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UNE  NOUVELLE  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Qu'est-ce  que  l'économie  politique  positive?  Telle  est  la  question, 
aussi  élémentaire  que  simple,  que  nous  venons  de  nous  faire  après 
avoir  lu  avec  attention  l'étude  publiée  par  M.  Denayrojse  dans  la 
Nouvelle  Revue.  Nous  avouons  franchement  que  nous  n'y  trouvons 
pas  de  réponse.  Ce  travail,  dont  le  côté  brillant  et  littéraire  ne  sau  • 
rait  être  nié,  semble  avoir  été  écrit  un  tout  petit  peu  à  l'usage  des 
gens  du  monde.  Dans  un  langage  alléchant  et  plein  d'un  véritable 
enthousiasme,  l'auteur  y  fait  passer  comme  dans  une  gigantesque 
lanterne  magique,  des  silhouettes  de  savants,  des  croquis  de  ma- 
chines auxquelles  l'économie  politique,  surtout  celle  qu'on  prend 
souci  d'appeler  positive,  n'a,  suivant  nous,  rien  à  voir.  Cette  science, 
méconnue  par  l'auteur,  est  traitée  un  peu  trop  en  vieille  armure 
bonne  à  mettre  à  un  musée  des  antiques  quelconque,  pour  qu'il 
nous  soit  permis  de  dire  que,  si  les  gens  habitués  à  juger  la  science 
par  ses  petits  côtés  de  surface  sont  satisfaits,  nous  ne  le  sommes 
nullement.  La  situation  littéraire  de  la  Nouvelle  Revue  et  les  talents 
de  l'auteur  nous  forçaient  de  répondre  à  des  théories  qui  pouvaient 
séduire  par  leur  forme  et  faire  croire  qu'un  nouveau  Titan  armé  de 
vapeur  et  d'électricité  venait  de  pourfendre  et  occire  la  science  éco- 
nomique. Méconnaître  certains  principes  n'est  pas  une  raison  pour 
les  nier,  surtout  à  une  époque  où  ils  sont  si  peu  vulgarisés  et  où 
l'on  n'a  pas  de  temps  à  perdre  à  exécuter  des  fantaisies  si  bril- 
lantes qu'elles  soient.  Nous  ne  jugerons  qu'en  général,  les  points 
particuliers  et  spéciaux   trouvant  presque  tous  une  réponse  dans  les 
traités  d'économie  politique  dont  les  arguments  et  les  démonstra- 
tions n'ont  pas  été  m.ême  indiqués  par  l'auteur,  et  par  conséquent 
sont  restés  sans  réfutation.  Cette  particularité  nous  donnerait  à 
penser  que  M.  Denayrouse  a  eu  peu  souci  des  naïvetés  dues  à  des 
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esprits  comme  Smith  et  St.  Mi]l,et  qu'en  véritable  indépendant 
il  a  tracé  seul  une  route  nouvelle  à  la  science. 

Et  tout  d'abord  constatons,  tendance  indiquée  déjà  plus  haut, 
qu'il  est  question  de  toute  autre  chose  que  d'économie  politique 
dans  les  articles  de  la  Nouvelle Reme^  et  que  l'auteur,  croyant  éta- 
blir des  lois  nouvelles  de  production,  n'a  fait  que  relater  les  diffé- 
rents procédés  technologiques  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 
L'erreur  qui  consiste  à  confondre  l'art  et  la  science  est  assez  com- 
mune pour  que  nous  ne  fassions  que  la  consigner  ici.  L'art,  il  est 
vrai,  est  toujours  plus  agréable  que  la  science,  il  traîne  après  lui 
un  cortège  d'applications  nombreuses,  de  détails  attachants  qui 
fait  oublier  à  l'esprit  les  limites  dans  lesquelles  il  se  trouve  en- 
fermé. Avec  des  définitions  différentes  de  celles  adoptées  presque 
généralement,  l'auteur  crée  une  classification  des  éléments  de  la 
puissance  productive  qui  ne  sont  autres  que  ceux  étudiés  par  la 
plupart  des  économistes.  Les  effets  de  ces  forces  ou  éléments  de 
puissance  sont  aussi  définis  de  façon  nouvelle  :  ce  qu'on  avait  appelé 
simplement  transport,  M.  Denayrouse  l'appelle  «  changement  de 
lieu  de  la  matière  »,  etc.  On  comprend  facilement  que  nous  ne 
voulons  pas  chercher,  à  ce  sujet,  querelle  à  M.  Denayrouse,  cha- 
que innovation  ayant  toujours  ses  mots  propres,  ses  définitions 
spéciales;  mais  au  moins  faudrait-il  prévenir  le  lecteur  qu'il  n'y  a 
là  qu'une  simple  aiîaire  de  prédilection  et  de  forme  et  non  une  mé- 
thode nouvelle,  ce  qui  est  bien  différent. 

Abordons  maintenant  la  théorie  générale. 

La  terre  et  l'air,  dit  M.  Denayrouse,  renferment  tous  les  élé- 
ments nécessaires  d'une  production  indéfinie;  sous  l'action  de  la 
chaleur  solaire  et  avec  Taide  de  la  puissance  mentale  de  l'homme, 
ils  se  transforment  et  offrent  un  réservoir  inépuisable  où  chaque 
individu  peut  prendre,  à  pleines  mains,  les  richesses  et  par  consé- 
quent le  bonheur.  Sans  nous  arrêter  aux  conséquences  scientifi- 
ques tirées  de  certaines  découvertes,  avec  un  peu  trop  d'imagina- 
tion, et  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici,  nous  ferons  remarquer 
que  la  distribution  des  richesses  règle  en  définitive  la  fortune  des 
particuliers.  Ainsi  la  production,  qui,  par  exemple,  était  a  et  qui 
devient  g"  [n  étant  aussi  grand  que  l'on  veut)  ne  fait  qu'apporter 
une  plus  grande  quantité  de  ces  mêmes  richesses  qui  restent  sou- 
mises aux  mêmes  lois  de  distribution.  Est-ce  que  la  loi  de  l'écou- 
lement des  liquides  n'est  pas  la  même  que  le  niveau  soit  plus  haut 
ou  plus  bas  dans  le'vase  ?  n'est-elle  pas  une  des  conséquences  de 
la  pesanteur  qui  elle-même  a  ses  lois  générales?  Que  le  progrès 
industriel  soit  une  des  causes  du  progrès  général,  nous  n'y  contre- 
disons pas,  mais  nous  affirmons  que  les  impossibilités  constatées 
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par  les  économistes,  les  difliuiiltos  résultant  delà  nature  si  variable 
et  si  changeante  de  l'homme,  subsisteront  toujours.  Dans  la  lutte 
pour  la  vie,  sous  le  régime  de  la  concurrence  que  semble  admettre 
le  rédacteur  de  la  Nouvelle  Revue,  il  y  aura  toujours  des  individus 
moins  forfs  que  les  autres  au  point  de  vue  physiologique  ou  intel- 
lectuel et,  cela  suffit  pour  créer  des  conditions  sociales  de  tous 
ordres  et  de  tous  rangs.  Ces  inégalités  se  retrouvent  aussi  dans  le 
sol  et  dans  les  éléments  de  production  en  général.  Les  économistes 
ont  été  les'premiers  à  exposer  la  loi  du  progrès,  et  au  premier  rang 
parmi  eux  Turgot.  Mais  à  côté  de  l'enthousiasme  que  pourraient 
îaire  naître  d'aussi  belles  théories,  ils  ont  enseigné  que  l'homme  est 
perlectibloetnon  parfait,  que  l'homme  a  un  idéal  vers  lequelil  tendet 
qu'il  n'atteindrajamais.Leseffetsde  ces  loisinévitables,  parce  qu'elles 
sont  des  produits  de  la  nature  des  choses,  sont  tous  les  jours  de- 
vant nos  yeux.  Ne  pas  les  enseigner,  les  méconnaître  par  fanfaron- 
nade quelquefois,  et  le  plus  souvent  parce  qu'elles  gênent  un  petit 
roman  bien  agencé,  ce  serait  créer  de  cruelles  déceptions  en  fai- 
sant croire  que  l'économie  politique  serait  la  seule  science  oti  il 
n'y  aurait  pas  d'impossibilités  et  de  problèmes  insolubles.  De  cette 
façon  on  pourrait  attendre  de  certaines  inventions  des  résultats 
bien  autres  que  ceux  qu'elles  donnent.  Ainsi  il  en  est  de  même 
des  conséquences  de  l'introduction  de^  machines  qui  peuvent  di- 
minuer le  travail  musculaire  général  eu  égard  à  l'immense  pro- 
duction qu'elles  alimentent,  mais  ne  le  supprimeront  jamais.  Les 
besoins  croissent  et  ne  restent  pas  stationnaires,  ce  qui  fait  que  le 
progrès  matériel  a  à  répondre  à  un  progrès  dans  les  désirs,  dans 
les   jouissances,  dans  les  vues  nouvelles.    Les   transports,    par 
exem.ple,  existeront  toujours;  qu'ils  soient  faits  par  des  mulets  ou 
des  chemins  de  fer,  ils  seront  toujours   rémunérés  et  rémunérés 
en  raison  des  services  qu'ils  rendront.  Diminuer  un  frottement 
n'est  pas  le  supprimer.  L'extension  des  débouchés  et  des  connais- 
sances économiques  n'empêchera  pas  la  population  d'obéir  à  une 
loi  fatale  lorsqu'elle  augmentera  dans  certaines  conditions  déter- 
minées. Le  jour  où  toute  impossibilité  aurait  disparu  il  n'y  aurait 
plus  de  recherches  et  par  conséquent  plus  de  science.  L'homme 
serait  parfait  et  nous  serions  en  pays  d'utopie.  Or  le  progrès  est 
une  évolution  lente  quelquefois,  rapide  à  certains  moments,  qui 
répond  toujours  à  la  somme  d'énergies  individuelles  d'accumula- 
tions de  forces  faites  par  la  société.  A  chaque  instant  pris  pour 
limite  actuelle  le  progrès  est  un  résultat,  un  effet  de  ce  qui  avait 
été  produit  auparavant,  et  à  partir  de  ce  moment,  de  cette  limite 
qu'assigne  l'esprit  à  sa  propre  observation,  on  se  trouve  en  face  de 
difficultés  de  même  nature,  mieux  connues  peut-être,  mais  inévi- 
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tables,  que  nous  ne  pouvons  faire  disparaître  parce  qu'il  ne  nous 
est  pas  possible  de  nnodifier  notre  nature  ni  la  nature  des  choses. 
Leur  connaissance  sert  au  moins  à  connaître  leurs  effets  et  à  ne 
pas  les  attribuer  à  d'autres  causes  dans  les  observations  sociolo- 
giques. 

C'est  pourquoi  nous  désirons,  comme  M.  Denayrouse,  que  le 
vœu  de  Turgot  se  réalise,  c'est-à-dire  que  l'économie  politique  ne 
soit  plus  qu'un  ensemble  de  règles  positives.  Mais  nous  ferons  re- 
marquer cependant  que  Turgot  lui-même  entrevoyait  assez  claire- 
ment la  loi  de  la  rente  de  Ricardo,  dans  ses  Observations  sur  le 
Mémoù^e  de  M.  de  Sainte-Péravy^  et  que  la  méthode  du  grand  écono- 
miste adoptée  par  M.  Denayrouse  a  conduit  ce  dernier  à  une  solu- 
tion toute  différente. 

L'argument  que  nous  venons  d'examiner  ne  réfute  donc  pas  sé- 
rieusement pour  nous  les  lois  de  Ricardo  et  de  Malthus  en  tant  que 
nous  le  considérions  comme  un  argument  scientifique.il  nous  reste 
à  montrer  une  contradiction  assez  visible  du  reste  dans  les  idées  de 
l'auteur.  Parlant  de  l'influence  du  gouvernement,  il  dit,  avec  rai- 
son, qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  seul  qu'un  peuple  progresse  au  point 
de  vue  économique.  Il  semble  même  dans  un  passage  ne  lui  accorder 
qu'une  très  mince  importance.  D'où  vient  qu'à  la  fin  de  son  étude 
M.  Denayrouse  fait  appel  à  l'État  pour  diriger  le  mouvement  indus- 
triel? Nous  savons  bien  qu'il  se  défend  d'être  socialiste,  mais  cela 
ne  suffit  pas,  il  faut  la  preuve.  Demander  au  gouvernement  de  fabri- 
quer des  engrais  en  gros,  de  faire  des  irrigations,  de  créer  des 
forces  motrices,  etc.,  n'est-ce  pas  faire  de  l'État  un  industriel? 
N'est-ce  pas  le  faire  socialiste? 

L'étude  de  l'économie  politique  est  très  complexe,  comme  le  dit 
fort  bien  l'écrivain  de  la  Nouvelle  Revue,  aussi  ne  permet-elle  pas 
les  généralisations  trop  précipitées.  L'observation  y  est  plus  diffi- 
cile que  dans  aucune  autre  science,  car  les  effets  d'une  cause  y 
sont  multiples  et  les  causes  d'un  seul  effet  considéré  ne  le  sont  pas 
moins.  Disons  aussi  que  la  première  observation  à  faire  serait  d'é- 
tudier celles  faites  par  les  économistes  de  toutes  les  époques.  Par 
là  on  verrait  que  malgré  toutes  les  difficultés  cette  science  a  pro- 
gressé jusqu'à  aujourd'hui,  créant  les  nations  industrielles  actuelles, 
leur  indiquant  les  écueils,  non  pas  comme  un  empirique  qui  croit 
tout  savoir,  mais  comme  un  observateur  qui  essaie  d'atténuer  les 
heurts  en  les  indiquant,  ^uoi  qu'on  dise,  ce  n'est  pas  malgré  les 
différents  systèmes  sociaux  que  se  fait  le  progrès  économique.  Il 
faut  tenir  un  compte  sérieux  des  lois  où  l'esprit  de  l'économie  poli- 
tique a  pénétré,  non  pas  en  donnant  à  l'Elat  haute  main  et  direc- 
tion dans  l'industrie  et  le  commerce,  mais  en  laissant  aux  parti- 
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culiers  le  soin  de  rdgler  sous  l'empire  de  la  liberté  leurs  propres 
aflaires.  M.  Denayrouse  cite  l'Amérique  comme  prospérant  aussi 
bien  sous  le  régime  de  la  protection  que  l'Angleterre  sous  un  ré- 
gime plus  libéral.  Tel  n'est  pas  notre  avis,  et  l'expérience  est  là 
pour  démontrer  que  l'Amérique  ne  pourrait  impunément  prolon- 
ger le  régime  auquel  elle  s'est  soumise  et  dont  elle  a  déjà  ressenti 
les  funestes  effets. 

En  résumé,  nous  pensons  que  tous  les  progrès  industriels  quels 
qu'ils  soient  ne  peuvent  changer  les  lois  économiques.  Que  les  pro- 
duits aillent  en  Amérique  ou  en  Asie  la  loi  des  débouchés  sera 
toujours  la  même.  Le  degré  dans  le  progrès  des  découvertes  indus- 
trielles fait  quelquefois  douter  des  principes.  Beaucoup  de  bons 
esprits  y  sont  surpris  et  entraînés.  Ainsi  une  petite  invention  n'é- 
tonne pas,  ne  fait  pas  osciller  l'esprit,  mais  vienne  une  grande 
découverte  un  peu  bruyante  qui  révolutionne  l'industrie,  aussitôt 
toutes  les  imaginations  se  mettent  en  campagne  et  cherchent  de 
nouveaux  systèmes.  Ces  erreurs  sont  malheureusement  trop  souvent 
répétées.  L'observation,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  est  très  diffi- 
cile en  sociologie,  mais  lorsqu'elle  est  faite  avec  un  esprit  froide- 
ment scienliQque  et  sans  fantaisie  elle  conduit  à  de  bons  résultats. 
Le  voyage  extraordinaire  de  Jules  Verne  dans  la  lune  deviendrait 
possible  demain  ,  qu'il  n'y  aurait  rien  de  changé  dans  les  lois  éco" 
nomiques  qui  étant  une  fonction  de  l'homme  dureront  autant 
que    lui. 

André  Liesse. 
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LA 

PARTICIPATION  DES  ElIPLOllS  ET  OUVRIERS 

AUX  BÉNÉFICES  DES  PATRONS 

d'après  m.  Victok  Boehmert. 
RÉSULTATS  DE  L'ENQUETE.  -  CONCLUSIONS  ». 


Après  avoir  résumé  l'historique  de  la  participation  dans  les  dif- 
rents  pays  de  l'Europe,  M.  le  professeur  Bôhmert  a  successive- 
ment exposé  les  opinions  émises,  tant  par  les  adversaires  que  par 
les  tenants  de  ce  système.  Nous  nous  abstiendrons  de  grouper  et 
présenter  ici  les  raisons,  pour  ou  contre,  qu'il  a  relevées  chez  les 
économistes  anglais,  allemands  ou  français.  Bien  qu'elles  soient  de 
beaucoup  de  valeur,  ce  sont  des  idées  qui  n'engagent  que  ceux  qui 
les  ont  émises.  Nous  préférons,  puisque  l'auteur  a  surtout  insisté 
sur  la  valeur  de  l'application  pratique,  faire  connaître  le  résultat 
d'ensemble  auquel  l'a  conduit  sa  vaste  et  consciencieuse  enquête. 

Toutefois,  avant  d'énoncer  les  formules  sous  lesquelles  il  l'a  ré- 
sumée, nous  ferons  une  exception,  en  faveur  d'un  groupe  de  ses 
plus  modestes  collaborateurs,  et  mentionnerons  un  mémoire  émané 
de  la  maison  Billon  et  Isaac  de  Genève.  Ce  mémoire,  bien  conçu, 
bien  présenté,  et  rédigé  dans  les  meilleurs  termes,  est  dû  à  la  coopé- 
ration de  treize  ouvriers  de  la  fabrique,  et  c'est  là  ce  qui  lui  donne 
un  intérêt  plus  spécial. 

Nous  avons  relaté  dans  l'historique  de  la  participation  en  Suisse, 
que  la  maison  Billon  et  Isaac,  pour  la  fabrication  des  boîtes  à  mu- 
sique, a  introduit  chez  elle  et  s'est  efforcée  d'appliquer  le  système 
de  la  participation  ;  nous  avons  ajouté  qu'elle  y  a  pleinement  réussi. 
Il  est  donc  intéressant  devoir  comment  de  simples  ouvriers,  et 
non  plus  des  économistes,  des  hommes  de  la  pratique  journalière 
et  non  de  la  théorie  pure,  ont  apprécié  ce  système;  il  est  curieux  de 
savoir  en  quelle  façon  s'est  formé,  devant  l'expérience  des  faits  et 

*  Voy.  le  numéro  de  mai  1879. 
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les  résultats  obtenus  sous  leurs  yeux,  leur  sentiment  à  cet  égard 
ainsi  que  leur  opinion  délinitive. 

I 

Les  ouvriers  précités  de  la  maison  Billon  et  Isaacont  rcdiRéleur 
mémoire  sous  ce  titre  :  Douze  réponses  aux  objections  présentées 
contre  le  système  de  la  participation.  Nous  donnons  simpli'mont  ces 
rcponses,'et  résumons  les  arguments  présentés  h  l'appui  de  cha- 
cune d'elles  : 

1°  Le  système  de  la  participation  est  le  complément  raisonnable 
du  salariat;  c'est  de  plus  un  moyen  d'en  atténuer  l'mjustice  ou  la 

dureté.  . 

Nous  signalons  en  passant  l'excellence  de  l'argument  qui  smt  :  — 
Le  système  ordinaire  du  salariat,  même  avec  accompagnement  de 
primes,  de  gratifications  ou  de  quelque  autre  combinaison,  n'a  pas 
réussi  bien  souvent  à  constituer  une  épargne  au  travailleur.  La 
hausse  constante  des  salaires  ne  produit  pas  le  bien-être  de  la 
classe  ouvrière,  mais  simplement  une  plus-value  de  toute  espèce 
de  choses.  Plus  s'augmente  le  montant  de  la  semaine,  et  plus  la  dé- 
pense y  correspond.  La  répartition  du  bénéfice  peut  seule  consti- 
tuer une  épargne  au  travailleur,  et  bien  organisée,  l'astremt  pour 
ainsi  dire  à  devenir  capitaliste.  En  lui  apportant  ce  grand  avan- 
tage elle  représente  en  même  temps  le  moyen  le  meilleur,  tant 
pour  maintenir  le  salaire  à  des  taux  ordinaires  ou  raisonnables, 
que  pour  le  préserver  des  baisses  qu'amène  forcément  le  ralen- 
tissement du  travail,  et  qui  troublent  profondément  la  situation 
économique. 

2°  La  répartition  du  bénéfice  améliore  l'état  économique  du  tra- 
vailleur. 

—  Le  travailleur,  par  sa  participation  au  bénéQce,  et  par  la  con- 
stitution d'une  épargne,  se  trouve  rassuré  sur  son  avemr.  La  pre- 
mière part  obtenue,  en  constituant  la  première  assise  de  son  avoir, 
l'amène  à  modifier  sa  manière  de  vivre.  Cette  réserve,  maigre  son 
caractère  obligatoire,  est  de  nature  à  le  déterminer  à  en  augmenter 
la  valeur  par  des  économies  volontaires,  pour  se  créer  une  situa- 
tion constamment  meilleure. 

Alors  que  l'on  ne  comptait  dans  toute  la  fabrique,  avant  1  ap- 
plication du  système,  que  deux  ou  trois  ouvriers,  sur  près  d'un 
cent,  ayant  réalisé  des  économies,  la  plupart  sont  devenus  depuis 
1871  possesseurs  de  quelques  actions  ou  obligations. 
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3°  L'amélioration  de  l'état  social  et  moral  du  travailleur  est  ren- 
due possible,  par  le  fait  de  sa  participation  aux  bénéfices. 

—  Le  travailleur  prend  conscience  de  son  indépendance  et  de  sa 
responsabilité.  Se  considérant  comme  un  membre  actif  de  l'entre, 
prise,  comme  un  associé  de  son  patron,  il  se  voit  en  possession  de 
sa  valeur  sociale,  et  cherche  à  se  rendre  digne  de  sa  position  nou- 
velle. Marié,  il  éprouve  bien  moins  l'envie  d'aller  passer  au  cabaret 
son  temps  disponible  ;  il  reste  dans  son  intérieur,  et  se  plaît  en  fa- 
mille. Célibataire,  il  a  devant  lui  le  bon  exemple,  et  se  sent  pris 
du  désir  de  devenir  à  son  tour  chef  de  famille. 

Parmi  les  ouvriers  de  la  maison  Billon  et  Isaac,  dix-huit  ma- 
riages furent  conclus  dans  les  deux  années  qui  suivirent  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  ;  dans  ce  nombre,  trois  avaient  été  précédés 
d'unions  illégitimes.  Nul  doute  qu'un  sentiment  plus  complet  de  la 
sécurité  de  l'avenir  ne  les  ait  conduits  à  cette  détermination.  Dans 
le  même  laps  de  temps,  plusieurs  autres  s'étaient  rendus  proprié- 
taires de  la  maison  qu'ils  occupaient. 

«  La  participation  aux  bénéfices,  écrivent  les  treize  signataires, 
a  enfanté  parmi  nous  des  merveilles  ;  on  pourrait  dire  qu'elle  a 
produii  une  transformation  des  caractères.  Avant,  chacun  songeait 
à  soi-même  et  ne  cherchait  que  son  intérêt;  les  querelles  à  propos 
de  la  besogne  à  faire  étaient  fréquentes  ;  maintenant,  chacun  pense 
à  la  prospérité  de  la  maison,  chacun  en  fait  son  objectif.  C'est 
plaisir  de  voir  comment  chacun  remplit  son  temps,  prend  soin  de 
ne  pas  endommager  le  matériel  ni  gaspiller  le  métal;  se  rendrait-il 
coupable  de  ces  négligences,  qu'un  mot  sans  aigreur  du  voisin  le 
rappelle  aussitôt  à  l'ordre.  La  première  répartition  est  également 
devenue  le  point  de  départ  d'une  véritable  vie  de  famille.  Celui-ci 
a  Tintontion  d'acquérir  sa  maisonnette;  cet  autre  a  l'ambition 
d'un  petit  commerce;  un  troisième  a  le  désir  de  posséder  un  peu 
d'aisance  en  ses  vieux  jours,  et  parce  qu'il  ne  voit  à  cela  rien 
d'impossible,  il  reste  volontiers  à  la  maison.  Sa  femme,  réconfortée 
par  ce  bon  vouloir,  cherche  à  lui  rendre  l'intérieur  agréable,  et 
l'aide  par  là  même  à  marcher  vers  son  but.  » 

4°  L'intérêt  de  l'entreprise,  celui  de  l'entrepreneur,  profitent 
également  d'uno  répartition  sagement  organisée. 

—  L'entrepreneur  est  dédommagé  du  sacrifice  qu'il  accomplit 
par  le  zèle  tout  nouveau  qu'il  rencontre  désormais  en  ses  ouvriers, 
devenus  des  coopérateurs  intéressés,  qui,  par  leur  exactitude  et 
leur  esprit  d'ordre,  leur  attention  à  ménager  la  matière  de  travail 
et  leur  application  à  la  besogne,  augmentent  le  rapport  et  contri- 
buent h  la  renommée  des  produits.  11  peut  même  arriver,  non  seu- 
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lementquo  le  patron  ne  perde  rien  de  son  bénéfice  antérieur,  mais 
que  ce  bcnélice  aille  augmentant,  en  raison  de  la  perfection  plus 
o-randu  apportée  au  travail.  L'ouvrier,  assuré  de  recevoir  tant  pour 
cent  sur  les  prix  de  vente,  est  disposé  par  là  môme  à  raisonner 
comme  son  patron.  Dans  les  moments  de  presse,  il  se  prête  plus 
volontiers  à  la  circonstance,  et  se  montre  tout  disposé  à  prolonger 
sa  journée  de  travail,  comme  à  no  rien  distraire  des  heures  dues 

par  lui. 

Le  patron  qui  concède  h  ses  ouvriers  une  part  du  bénéfice  de 
l'entreprise  obtient  sur  eux,  quel  que  soit  le  résultat  d'une  année, 
un  accroissement  d'ascendant  et  d'autorité.  Il  est  soutenu,  dans 
l'accomplissement  d'une  tache  quelquefois  lourde,  par  le  stimulant 
de  l'intérêt  commun;  il  est  certain  d'ailleurs  de  rencontrer  des  in- 
téressés prêts  à  le  seconder  de  tous  leurs  efrorts.  11  se  meut  dans 
une  atmosphère  où  l'on  n'aperçoit  plus  d'hostilité  entre  le  capital 
et  le  travail;  il  peut  entrer  en  relation  étroite  avec  son  personnel, 
et  s'occuper  à  loisir  du  bien-être  matériel  et  moral  de  ceux  qu'il 
emploie.  —  M.  Billon  a  déclaré,  devant  la  chambre  de  commerce 
de  Genève,  que  l'ardeur  de  ses  ouvriers  s'était  accrue  dans  des  pro- 
portions qu'il  n'avait  pas  soupçonnées  lui-même.  «  Si  jamais,  a-t-il 
ajouté  en  terminant  sa  déposition,  le  communisme  venait  à  mena- 
cer nos  propriétés  dans  Genève,  les  ouvriers  de  ma  fabrique  la 
défendraient  en  qualité  d'actionnaires.  » 

5°  La  cessation  du  travail,  ou  la  citation  devant  les  prud'hom- 
mes pour  les  difficultés  qui  surgissent,  deviennent  des  moyens 
inutiles. 

gous  le  régime  du  salariat,  le  capital  cherche  à  tirer  du  tra- 
vail tout  ce  qu'il  peut,  tandis  que  le  travail  vise  à  se  donner  le 
moins  possible,  ou  bien  à  se  vendre  le  plus  possible.  Dans  cette  si- 
tuation, patrons  et  ouvriers  sont  amenés  à  se  tenir  constamment 
en  garde  les  uns  vis-à-vis  des  autres;  celte  lutte  de  méfiance  a 
pour  résultat  d'engloutir  l'épargne  des  uns  et  des  autres.  La  ces- 
sation du  travail  est  ordinaire  en  des  temps  où  le  travail  est  de- 
mandé d;ivantage,  où  il  y  a  commande  sur  commande.  La  grève 
survenant,  on  manque  l'occasion  de  retirer  le  meilleur  des  rap- 
ports de  l'entreprise;  aucune  des  parties  ne  voulant  céder,  toutes 
les  deux  font  des  perles.  Par  la  répartition  des  bénéfices,  touies 
difficultés  sont  levées.  Le  travailleur  n'a  plus  à  subir  le  joug  de 
camarades  ou  de  syndicats  passionnés,  dont  l'objectir  est  de  peser 
sur  les  palrons.  —  Au  sujet  des  prud'hommes,  cette  institution, 
malgré  son  utilité,  n'a  guère  pour  etfet  d'améliorer  les  rapports 
entre  deux  parties  de  prétentions  contraires.  Le  patron  perd  son 
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ascendant-  les  ouvriers  conservent  leur  position  d'ennemis  du 
capital;  à  la  première  occasion,  ils  renouvellent  leurs  prétentions 
à  la  hausse  des  salaires.  Non  seulement  le  sentiment  de  l'épar- 
gne n'est  pas  éveillé  en  eux,  mais  ils  dissipent  des  économies 
parfois  assez  belles,  à  prolonger  une  lutte  dont  le  résultat  n'aboutit 
jamais  au  perfectionnement  de  leur  industrie. 

6°  Le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  avance  l'éduca- 
tion économique  des  patrons  et  des  ouvriers. 

—  Les  uns  et  les  autres  apprennent  à  mieux  se  connaître,  à  s'es- 
timer davantage;  ils  comprennent  enfin  que  leurs  intérêts  sont 
liés  ensemble,  identiques,  autrement  dit  ;  que  sans  discipline  ad- 
ministrative une  maison  ne  marche  pas  mieux  que  sans  le  bon 
sens  ou  le  bon  vouloir  de  ceux  qu'elle  emploie.  Sans  la  participa- 
tion aux  bénéfices  ceux-ci  restent  étrangers  h  l'intérêt  de  la  maison  ; 
ils  s'inquiètent  peu  de  leurs  patrons  et  persistent  à  nourrir  à  leur 
égard  des  sentiments  hostiles. 

7o  Le  système  du  travail  à  la  pièce  ou  à  la  façon,  de  même  que 
celui  des  primes  ou  gratifications,  ne  peut  offrir  des  résultats  iden- 
tiques à  ceux  du  système  de  la  participation  aux  bénéfices,  par  la 
raison  que  le  salaire  sous  ces  formes  n'arrive  à  établir  ni  solidarité 
ou  communauté  d'intérêts,  ni  épargne  obligatoire  ou  part  de  pro- 
priété dans  l'actif  social. 

Le  travail  à  la  pièce  n'oblige  pas  à  l'épargne,  et  recevoir  un 
salaire  élevé,  n'est  pas  une  raison  qui  détermine  à  rien  mettre  de 
côté.  Le  système  des  primes  ouvre  la  porte  à  l'arbitraire  des  pa- 
trons ;  celui  des  gratifications  ne  détruit  pas  cet  arbitraire  et  s^.me 
l'envie  parmi  les  ouvriers  ou  employés.  Le  travail  à  la  pièce  appelle 
de  la  part  du  patron  une  surveillance  incessante  afin  d'éviter  la 
livraison  d'un  travail  mal  établi,  et  par  suite  le  discrédit  qui  s'en- 
suivrait pour  la  maison.  Avec  le  système  de  la  participation  aux 
bénéfices,  il  est  dans  l'intérêt  de  chacun  d'apporter  à  son  travail  le 
plus  de  perfection  possible,  afin  d'établir  ou  de  conserver  la  répu- 
tation de  la  maison.  L'ouvrier  s'occupe  alors  des  perfectionnements 
à  donner  à  l'outillage,  tant  pour  abréger  la  durée  delà  main-d'œu- 
vre, que  pour  donner  plus  de  fini  à  son  travail. 

8°  La  fondation  de  caisses,  ou  môrnc  de  pensions  de  retraite 
pour  les  vieillards  et  les  invalides  du  travail,  ne  représente  qu'un 
remède  social  insuffisant  et  d'une  utilité  restreinte. 

Ce  n'est  pas  en  effet  une  espèce  de  pi'opriété  collective,  mais  bien 
l'avoir  individuel,  qui  présente  du  charme  et  donne  du  courage, 
qui  éveille  le  sentiment  de  la  famille  et  fait  envisager  tranquille- 
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ment  l'avenir.  La  perspective  d'une  rente  quelconque,  à  compter 
d'un  certain  âge,  est  moins  prisée  que  l'assurance  de  trouver  un 
capital  déterminé  à  partir  de  ce  môme  âge.  La  rente  pousse  à  la 
dissipation,  le  capital  h  la  production. 

Au  surplus,  le  travail  n'est  pas  seulement  une  liabilude  néces- 
saire, môme  aux  approches  de  l'âge;  c'est  encore  une  habitude 
agréable  et  salutaire,  dès  qu'elle  est  proportionnée  à  l'âge  ainsi 
qu'aux  forces.  Il  est  aussi  plus  proli table  à  chacun  de  se  con:-aorer 
à  la  production  dans  la  proportion  de  ses  forces,  que  de  se  borner 
au  rôle  de  consommateur.  Les  fabricants  ou  industriels  qui,  au 
lieu  de  se  séparer  d'eux,  donnent  à  leurs  ouvriers  une  occupation 
qui  décroît  à  mesure  que  l'âge  s'accroît,  rendent  à  l'individu,  à  sa 
famille  et  à  l'état  social  un  service  plus  réel  que  s'ils  versaient  de 
fortes  sommes  dans  des  caisses  de  retraites.  Dans  tous  les  cas, 
l'entrée  d'un  ouvrier  dans  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie, 
qui  garantit  ?i  sa  famille  lors  de  son  décès,  ou  bien  à  lui-même  à 
compter  d'un  certain  âge,  le  paiement  d'un  capital,  est  autrement 
avantageux  que  son  accession  h  quelque  caisse  de  retraite. 

9°  La  participation  aux  bénéfices  assure  à  l'ouvrier  son  avan- 
tage et  sa  tranquillité  dans  les  temps  de  crise  ou  de  chômage. 

L'exemple  de  la  maison  Billon  et  Isaac  fournit  la  preuve  que  les 
patrons  s'entendent  avec  leurs  ouvriers,  aussi  bien  dans  les  mau- 
vaises années  que  dans  les  bonnes.  A  la  suite  de  la  crise  de  1876, 
le  nombre  des  ouvriers  qui,  depuis  l'application  du  système,  avait 
varié  de  100  à  155,  était  descendu  à  73  en  juin  1877.  Mais,  en 
raison  de  l'innovation  de  l'épargne  obligatoire,  qui  de  1871  à  1876 
avait  été  prélevée  sur  les  bénéfices  de  la  maison,  chacun  des  ou- 
vriers congédiés  s'est  trouvé  dans  une  situation  favorable  en  ce 
sens  qu'avec  le  secours  du  capital  prélevé  pour  son  compte  et 
payé  à  son  départ  il  a  pu,  soit  attendre  une  reprise  des  affaires, 
soit  émigrer  avec  ce  pécule,  soit  songer  à  entreprendre  quelque 
autre  chose. 

Dans  un  mémoire  plus  bref,  annexé  à  celui  qui  nous  occupe,  et 
signé  par  70  ouvriers  de  la  maison  Billon-Isaac,  nous  lisons 
qui  suit,  à  propos  de  la  crise  industrielle  :  «  Nous  savons  du  moms 
que  lebon  vouloir  de  nos  patrons  ne  nous  a  point  fait  défaut,  et  notre 
position  est  meilleure  que  celle  de  tous  nos  camarades,  parce  que, 
nous  soutenant  avec  les  économies  des  années  précédentes,  nous 
pouvons  continuer  notre  travail  avec  plus  d'espérance  et  plus  de 
cœur.  Longtemps  notre  journée,  réduite  à  sept  heures  de  travail, 
nous  donnait  à  peine  de  quoi  nourrir  nous  et  nos  familles.  De  plus 
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il  fallait  payer  un  loyer;  comme  l'usage  h  Genève  est  de  payer 
trois  mois  à  l'avance,  beaucoup  d'entre  nous  se  seraient  vus  obli- 
gés d'aller  loger  à  la  belle  étoile,  si  notre  caisse  d'épargne  ne  nous 
avait  évité  cette  fâcheuse  perspective. 

10°  Ce  prétexte  est  sans  valeur  :  que  la  participation  aux  béné- 
fices doit  amener  les  ouvriers  h  s'immiscer  dans  la  surveillance  de 
la  comptabilité  et  de  l'entreprise. 

MM.  Billon  et  Isaac  ont  déclaré  que  l'expérience  de  six 
années  faite  dans  leur  maison  a  démenti  les  prophéties  de  ce 
genre.  Dans  leur  circulaire  du  18  octobre  1871,  annonçant  à  leurs 
ouvriers  ]a  résolution  de  les  appeler  aux  bénéfices,  il  était  d'ailleurs 
dit  expressément  :  «  Ce  système  doit  être  établi  sur  la  confiance 
et  la  loyauté  des  deux  parts,  aussi  bien  que  sur  le  principe  d'auto- 
rité et  de  liberté  d'action  des  patrons.  Pour  ce  qui  touche  en  par- 
ticulier la  direction  de  la  maison  et  la  comptabilité,  nous  entendons 
ne  nous  écarter  en  quoi  que  ce  soit  des  principes  que  nous  avons 
adoptés  jusqu'à  ce  jour  et  dont  nos  livres  portent  témoignage.  » 

Il  appartient  du  reste  expressément  aux  patrons, 'qui  veulent  in- 
troduire chez  eux  la  répartition  des  bénéfices,  de  tracer  des  limites 
qui  ne  pourraient  être  franchies  sans  déterminer  la  rupture  du 
contrat.  Placés  devant  cette  alternative,  les  ouvriers  reculeront 
toujours  ;  ils  ne  seront  jamais  assez  peu  sages  pour  détruire  eux- 
mêmes  la  maison  qui  les  fait  vivre,  surtout  quand  ils  se  trouveront 
vis-à-vis  de  patrons  qu'ils  connaîtront  de  longue  date. 

Le  mémoire  supplémentaire  exprimant  l'opinion  de  70  ouvriers 
de  la  fabrique  genevoise,  et  relaté  plus  haut,  fait  observer  à  ce  sujet  : 
«  Le  prétexte  invoqué  contre  la  répartition  des  bénéfices,  sur  ce 
motif  que  ce  serait  immiscer  les  ouvriers  dans  l'administration  des 
affaires,  est  absolument  sans  valeur.  C'est  une  condition  qui,  posée 
par  les  patrons,  a  rencontré  toute  approbation.  D'ailleurs,  les  ou- 
vriers jugeront  toujours  une  immixtion  de  ce  genre  entièrement 
inutile;  ils  n'ont  donc  pas  à  la  réclamer.  » 

11°  Un  autre  prétexte  invoqué  souvent  :  que  la  répartition  aux 
bénéfices  ne  peut  s'appliquer  qu'à  de  petites  industries,  oii  prévaut 
surtout  le  travail  manuel,  n'est  pas  plus  acceptable. 

Cette  objection  se  réfute  :  sur  le  premier  point,  par  l'exemple 
de  maisons  autrement  importantes  que  la  fabrique  Billon  et  Isaac, 
notamment  parcelle  de  l'ancienne  entreprise  de  peinture  Leclaire, 
aujourd'hui  Redouly  et  C°,  oii  chaque  année  plus  de  1,000  ou- 
vriers sont  appelés  à  prendre  part  aux  bénéfices.  Sur  le  second 
point,  l'objection  se  réfute  aussi  bien  par  l'exemple  de  la  Compa- 
gnie d'assurances  générales,  fondée  par  M.  de  Courcy,  où  la  répar- 
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tition  s'opère  depuis  30  ans  entre  plus  de  200  employés  et  sous- 
employés,  dont  les  uns  sont  occupés  seulement  au  travail  do  tôte, 
les  autres  à  l'exercice  physique  de  la  marche. 

12°  La  nécessité,  souvent  alléguée,  de  former  le  caractère  et 
l'entendement  du  travailleur,  pour  le  rendre  apte  à  participer  au 
bénéfice,  fournit  une  raison  des  meilleures  en  faveur  de  ce  sys- 
tème. 

Cette  nécessité  qui  se  présente,  de  former  l'ouvrier,  afin  de 
n'avoir  avec  lui  que  des  pacifiques  rapports,  devient  un  bienfait 
social.  L'évolution  de  l'état  du  travail  s'accomplit  de  la  môme 
façon  que  les  autres,  et  s'achemine,  à  considérer  la  nature  des 
choses,  vers  la  participation  aux  bénéfices. 

«  Ce  serait  une  erreur  complète,  dit  le  mémoire  colleclir  en 
question,  que  de  s'imaginer  les  ouvriers  de  la  maison  Billon-Isaac 
comme  un  corps  d'élite.  Notre  instruction  ou  notre  éducation  n'est 
pas  supérieure  h  celle  de  nos  camarades.  Toutes  les  opinions 
politiques  et  religieuses  sont  représentées  au  milieu  de  nou-s  ; 
depuis  le  socialiste  inscrit  à  l'Internationale,  jusqu'au  partisan  de 
la  royauté  de  droit  divin  ;  depuis  le  croyant,  libre  enfant  de  TÉvan- 
gile,  jusqu'au  serviteur  dévoué  de  Pie  IX.  Nous  avons  été  long- 
temps comme  en  général  tous  les  ouvriers;  c'est  la  part  qui  nous  a 
été  accordée  dans  les  bénéfices  de  notre  maison  qui  a  opéré  parmi 
nous  la  transformation. 

(((]e  système  n'est  pas  toutefois  une  baguettemagique,  qui  change 
instantanément  l'ouvrier;  comme  toute  bonne  chos',  il  lui  faut  du 
temps  pour  arriver  à  produire  tous  ses  bons  fruits.  Il  importe  en 
effet,  tant  de  ne  pas  exagérer  les  avantages  de  la  participation  aux 
bénéfices  que  de  n'en  pas  dissimuler  les  inconvénients.  Mais  le 
progrès  industriel  et  social  doit  nécessairement  gagner  à  ce  que  le 
système  de  la  répartition  des  bénéfices  soit  propagé  davantage,  et 
qu'il  s'étende  à  toutes  les  parties.  Il  servira  ainsi  de  moteur  à  la 
marche  vers  une  condition  meilleure,  en  obligeant  successivement 
tous  les  patrons  à  procéder  de  manière  à  ce  que  leurs  ouvriers  ne 
se  trouvent  pas  enfin  plus  mal  dans  leurs  ateliers  que  dans  les 
autres.  » 

II 

Nous  arrivons  maintenant  à  consigner,  en  regard  des  douze 
questions  posées  dans  le  formulaire  de  l'économiste  allemand,  les 
résultats  généraux  de  ses  recherches  sur  tous  les  cas  différents 
d'application  du  système  de  répartition  ou  de  gratification  aux 
travailleurs. 

4«  sériiî:.  t.  XI.  •—  15  juillet  1880.  2 
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Nous  ferons  bien  observer  d'abord  :  que  le  véritable  centre  de 
ces  recherches  se  trouve  précisément  dans  les  cas,  au  nombre  de 
]20,  que  l'auteur  a  réunis  dans  une  partie  spéciale,  triple  de  sa 
partie  théorique.  Pour  chacun  des  120  cas,  en  efï'et,  on  a  employé 
une  méthode  d'investigation  que  l'on  peut  définir:  individuelle  et 
locale.  Chacun  présente  en  conséquence  une  sorte  de  loi  qui  lui  est 
particulière,  et  qui  explique  les  raisons  de  son  plus  ou  moins  de 
réussite.  Des  investigations  ultérieures,  établies  sur  la  comparaison 
des  cas  présents  avec  ceux  qui  se  produiraient  en  nombre  dans  l'a- 
venir, et  dans  des  temps  et  des  pays  différents,  feront  exactement 
connaître  s'il  est  possible  d'établir  des  conditions  ou  lois  communes 
pour  l'application  du  système  de  la  participation  aux  bénéfices. 

Mais  on  peut  dès  aujourd'hui  présenter  certains  traits  fonda- 
mentaux, qui  semblent  assez  fréquemment  revenir  dans  l'étude 
suivie  du  système  de  salaire  et  de  participation,  et  les  recomman- 
der à  la  méditation  du  lecteur. 

Contenu  principal  des  réponses  adressées  aux  douze  questions  du 
formulaire. 

Question  I.  —  La  participation  aux  bénéfices  existe-t-elle  avec  ou 
sans  participation  à  la  propriété  de  l'établissement?  Est-ce  qu'on 
paye  des  primes,  des  gratifications,  ou  emploie-t-on  d'autres  mé- 
thodes de  payement? 

Les  réponses  à  cette  première  question  ont  été  classées,  selon 
l'ordre  des  cas,  dans  les  trois  sections  principales  dont  se  compose 
la  partie  spéciale. 

La  première  section  (A),  traitant  de  la  répartition  du  bénéfice 
avec  propriété  dans  l'affaire,  comprend  12  cas  ; 

La  deuxième  section  (B),  traitant  de  la  répartition  du  bénéfice 
sans  propriété  dans  l'affaire,  comprend  69  cas  ; 

La  troisième  section  (G),  traitant  de  l'attribution  des  primes,  de 
gratification,  de  primes  d'assurance,  et  de  l'application  de  méthodes 
analogues  de  salaire,  comprend  69  cas. 

La  différence  entre  les  cas  de  ces  deux  sections  dernières  n'était 
pas  facile  à.  établir.  On  a  fait  entrer  dans  la  seconde  section  (B)  les 
cas  oîi  le  produit  brut  de  l'affaire  est  nettement  connu,  et  oti  des 
tantièmes  du  bénéfice  sont  accordés  aux  travailleurs,  par  des  con- 
ventions ou  par  des  statuts. 

Dans  la  troisième  section  (G)  on  a  lait  entrerions  les  établisse- 
ments où  des  gratifications  sont  accordées  chaque  année  aux 
ouvriers,  dans  le  but  d'éveiller  en  euxplus  de  soin,  d'assiduité,  de 
tempérance,  de  fidélité  ou  d'esprit  d'économie. 

On  y  a  compris  également  les  autres  établissements  qui,  dans  un 
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but  plus  OU  moins  spôcia],  ont  établi  des  primes  ;  do  môme  ceux 
qui  consacrent  des  sommes  plus  ou  moins  lortes,  soit  à  l'assistance 
ou  à  l'instruction,  soit  à  l'amélioration  matérielle  du  sort  de  leurs 
ouvriers,  alors  même  qu'ils  ne  réalisent  pas  de  bénéfices  nets. 

Question  II.  —  Quels  salaires  fixes  sont  payés  :  1"  à  la  journée  ; 
2°  h  la  pièce;  3°  à  forfaiL  par  groupes?  Quelle  est  leur  relation  avec 
les  salai^res  d'usage  dans  des  établissements  semblables  du  même 
pays? 

Les  réponses  catégoriques  fournies  par  les  rapports,  montrent 
que  les  salaires  varient  selon  les  endroits  ou  les  époques,  les 
branches  de  travail  et  les  catégories  do  travailleurs.  Les  commu- 
nications d'un  grand  nombre  de  patrons  Font  connaître  des  raisons 
souvent  bien  différentes  à  propos  de  ce  phénomène.  Les  rapports 
établissent  de  même  que,  dans  la  plupart  des  établissements  à 
participation  aux  bénéfices,  les  salaires  ne  sont  pas  moins  élevés, 
et  le  sont  même  davantage  que  dans  les  autres  établissements.  Ce 
fait  prouve  que  la  fixité  du  salaire  n'est  pas  indispensable  au 
système  de  la  participation,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  le  réduire 
en  vue  des  répartitions.  Quelques  rapports  font  remarquer  que 
Tadoption  de  meilleures  machines,  et  des  méthodes  mieux  raison - 
nées  du  travail,  rendent  possible  une  production  supérieure^  ainsi 
qu'une  élévation  des  salaires,  et  que  par  conséquent  les  amélio- 
rations de  matériel  et  les  augmentations  de  capitaux  portent  éga- 
lement profit  aux  travailleurs. 

Le  rapport  résumé  au  n°  119  de  la  partie  spéciale,  et  commu- 
niqué au  nom  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Zurich  par 
le  directeur  de  l'atelier  de  construction  des  machines,  énonce  en 
particulier  ce  remarquable  théorème  :  que  l'ouvrier,  proportion- 
nant rigoureusement  ses  efforts  au  salaire  qui  lui  est  compté,  on 
obtient,  en  élevant  le  salaire  et  en  diminuant  le  nombre  des 
ouvriers,  une  somme  de  travail  égale  à  celle  qu'on  obtiendrait  en 
agissant  au  rebours,  c'est-à-dire  en  diminuant  le  salaire  et  en  éle- 
vant le  nombre  des  ouvriers. 

Une  expérience  qui  répond  à  cette  observation,  a  été  faite  dans 
l'industrie  du  tissage  (n°  108),  où  l'on  a  constaté  que  le  groupe  des 
tondeurs  de  laine  a  subi  dans  le  salaire  une  diminution  notable, 
alors  que  celui  du  groupe  des  dévideurs  s'est  maintenu  à  son  taux. 
L'explication  de  ce  phénomène  aétédonnée  tort  simplement  :  dans 
les  quatre  années  précédentes,  le  nombre  des  tondeurs  a  été  aug- 
menté, tandis  que  celui  des  dévideurs  n'a  pas  subi  de  changement. 

Et  certainement,  ce  fait  a  eu  de  l'influence  sur  la  diminution  du 
salaire.  On  en  peut  donc  tirer  cet  enseignement,    important  au 
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point  de  vue  industriel  :  1»  qu'une  répartition  rationnelle  du  travail, 
ainsi  qu'une  distribution  ménagée  des  éléments  dont  il  se  compose, 
exerce  une  grande  iniluence  sur  le  prix  des  salaires;  2°  qu'au 
point  de  vue  de  l'intérêt  d'une  entreprise,  et  dans  les  temps 
ordinaires,  il  faut  plutôt  donner  une  occupation  complète  aux 
ouvriers,  quittée  les  employer  en  nombre  moindre,  que  de  les  occu- 
per insuffisamment  en  plus  grand  nombre,  c'est-à-dire  de  manière 
à  les  mécontenter  tous. 


Question  III.  —  Quelleestla  proportion  entre  le  salaire  et  le  prix 
du  produit;  —  entre  le  total  des  salaires  annuellement  payés  et  le 
capital  total  engagé  dans  l'industrie  de  l'établissement? 

Les  réponses  envoyées  montrent  à  l'évidence  :  que  la  proportion 
du  salaire  au  prix  de  revient  varie  non  seulement  d'industrie  à  in- 
dustrie, mais  qu'elle  accuse  de  grands  écarts  dans  une  seule  et  même 
branche,  comme  dans  l'industrie  textile,  selon  que  l'on  emploie  de 
l'étoffe,  de  la  soie,  de  la  laine,  du  lainage,  du  chanvre  de  qualité 
différente;  selon  que  l'on  se  sert  d'un  plus  ou  moins  bon  matériel, 
ou  de  lin  tordu  ou  teint  avec  plus  ou  moins  de  soin.  Dans  la  pein- 
ture en  bâtiments,  au  contraire,  la  main-d'œuvre  constitue  l'affaire 
principale  ;  le  capital  d'exploitation  ne  comprend  guère  que  les  cou- 
leurs, l'essence,  les  pots  à  couleurs,  les  bidons,  les  brosses,  les  pin- 
ceaux, etc.,  et  celui  d'installation  n'exige  h  peu  près  que  la  dépense 
d'une  machine  à  broyer  les  couleurs.  Nous  en  pouvons  dire  autant 
du  prix  de  main-d'œuvre  dans  les  bois  où  se  fabrique  le  charbon 
de  cuisine. 

Les  cas  opposés  se  trouvent  dans  la  fabrication  industrielle  et 
dans  les  affaires,  oii  la  main-d'œuvre  ne  représente  plus  qu'une 
valeur  souvent  bien  au-dessous  de  la  moitié  des  prix  de  produc- 
tion, La  proportion  des  salaires  aux  prix  de  production  ou  aux  dé- 
penses générales  s'établit  en  certains  endroits  de  la  manière  sui- 
vante : 

Chez  les  entrepreneurs  de  peinture  Leclaire  et  Lenoir,  elle  est 
de  2/3; 

Dans  les  mines  de  Briggs  fils  et  compagnie,  à  Whitwood, 
de  7/10; 

Dans  la  iabrique  de  boîtes  à  musique  Billon  et  Isaac,  de  Genève, 
de  1/3  ; 

Dans  les  ateliers  de  construction  de  cylindres  Fox,  Ibead  et 
compagr)ie,  à  Newport,  de  1/4; 

Dans  lus  fabriques  de  soie  et  velours  de  Bruck  fils,  ù  Kreiéld, 
de  24  0/0; 
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Dans  ]a  filature  de  toiles  blanches  et  de  couleurs  de  Stainheil_, 
Diéterlen  et  compagnie,  à  Rothau  (Alsace),  de  1/7; 

Dans  la  manuCacLurc  de  cotonnade  dos  frères  Geilinger,  h  Win- 
terthur,  de  1/G  à  1/7; 

Dans  la  fabrique  de  produits  chimiques  de  Kaestner,  à  Thann, 
de  1/10  ; 

Dans  le  commerce  do  vins  de  Ilanappier  et  compagnie,  à  Bor- 
deaux, de  1/30. 

La  statistique  établissant  ce  point,  relevé  des  rapports  spéciaux, 
donnera  d'importantes  conclusions  dès  qu'elle  se  trouvera  t(>rminée. 
L'auteur  n'a  pu  queTindiquer,  pour  servir  de  préparation  aux  re- 
cherches qui  s'y  rapportent. 

Question  IV.  —  Quel  est  le  montant  de  la  participation  aux  bé- 
néfices :  1°  relativement  au  produit  net  de  l'industrie;  2°  relative- 
ment aux  salaires  payés  dans  l'année? 

Les  réponses  à  cette  question  prouvent  que  les  montants  pré- 
levés dans  le  but  précité  sont  dépendants  de  la  nature  de  l'entre- 
prise, et  surtout  du  rapport  de  la  main-d'œuvre  aux  frais  généraux 
de  la  production. 

La  part  des  ouvriers  de  la  maison  Leclaire  atteint, jusqu'à  75  0/0 
de  bénéfice  net,  dont  25  0/0  retenus  toutefois  pour  les  caisses  de  se- 
cours et  de  retraite.  La  part  soldée  par  la  maison  Billon  Isaac,  est 
de  50  0/0;  par  la  maison  Stainheil  et  Diéterlin,  à  Rothau,  de  10  0/0; 
par  la  Compagnie  d'assurances  générales  de  M.  de  Courcy,  de5  0/0. 

La  quotité  prélevée  sur  le  bénéfice,  au  point  de  vue  de  sa  pro- 
portion avec  Je  total  des  salaires  payés  dans  l'année,  varie  selon 
que  l'année  est  bonne  ou  mauvaise,  et  se  proportionne  surtout  au 
nombre  des  travailleurs.  Dans  les  six  dernières  années,  par  exemple, 
les  ouvriers  de  la  maison  Billon  Isaac,  de  Genève,  ont  reçu  les  tan- 
tièmes suivants  de  leurs  salaires  : 

De  1871  à  1872  —  18  1/2  pour  cent. 
De  1872  à  1873  —  28  1/2         » 
De  1873  à  1874  —  20  1/2 
De  1874  â  1875  —  23  1/2         » 
De  1875  à  1876  —  17  » 

De  J876  à  1877  —     4  » 

—  Les  ouvriers  de  la  maison  Leclaire  : 

1871  —  12,12  pour  cent. 

1872  —  12,23         » 

1873  —  12,69         » 

1874  —  13,14         » 

1875  —  14,15         » 

1876  —  16,31  » 
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—  Le  vingtième  du  produit  net  des  bénéfices  de  la  Compagnie 
générale  des  assurances  atteint  de  25  à  30  0/0  du  traitement  des 
employés. 

—  Dans  la  maison  de  Briick  fils,  à  Krefeld,  cette  proportion 
aboutit  à  des  résultats  décevants  : 

1870  —  1  1/2  pour  cent. 

1871  —  1       » 

1872  —  2  7      » 

Depuis  1873,  la  permanence  de  la  crise  industrielle  n'a  permis 
aucune  répartition  de  bénéfices.  La  maison  occupait  en  1871,  3,286 
métiers,  dont  2,391  entraient  dans  le  bénéfice.  Ce  grand  nombre 
d'intéressés  réduit  forcément  la  part  qui  peut  revenir  à  chacun. 
Il  faut  remarquer  en  outre  que  la  fabrication  des  soies  et  des  ve- 
lours ne  se  prête  guère  au  système  de  la  participation,  tant  parce 
que  le  capital  d'établissement  et  d'exploitation  est  considérable; 
tant  parce  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  apparaît  inférieur  dans 
l'ensemble  des  frais  généraux;  tant  surtout  parce  que  le  point  ca- 
pital, dans  une  industrie  de  ce  genre,  est  de  savoir  acheter  à  bonnes 
conditions  la  matière  première,  et  de  pouvoir  avantageusement 
placer  les  produits  qu'on  en  tire. 

Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  l'on  puisse  bien  déterminer  la 
fixation  des  quotités;  il  faudrait  d'abord  déterminer  si  la  part  du 
travailleur  au  bénéfice  doit  lui  revenir  en  proportion  des  frais  de 
la  main-d'œuvre  aux  frais  de  fabrication  du  produit.  Il  serait  égale- 
ment nécessaire  de  décider  si  cette  part  doit  être  payée  mensuelle- 
ment, annuellement,  ou  même  après  un  certain  nombre  d'années. 
Tout  cela  dépend  évidemment,  et  des  circonstances  de  tout  genre 
qui  se  produisent,  et  des  conditions  d'écoulement  des  produits  fa- 
briqués par  tant  d'industries  différentes,  et  de  la  nature  de  chaque 
industrie  prise  et  considérée  isolément. 

Question  V.  —  Qui  a  droit  à  la  participation?  Tous  les  ouvriers 
reçoivent-ils  une  part  égale,  ou  prend-on  en  considération  le  nom- 
bre d'années  de  service  ou  la  somme  totale  du  salaire  annuel? Quelle 
en  est  alors  la  proportion? 

D'après  les  réponses  obtenues  sur  cette  question,  dans  un  certain 
nombre  d'établissements  la  participation  se  pratique  seulement  à 
l'égard  des  principaux  agents  ou  directeurs  de  ces  établissements, 
et  dans  la  plupart  des  autres  se  règle  en  raison  du  temps  de  ser- 
vice. Ce  principe  est  considéré  comme  indispensable  aux  pays  d'Al- 
sace, où.  des  centaines  d'ouvriers  travaillent  dans  une  même  manu- 
facture, et  où  l'on  ne  veut  pas  donner  une  part  insignifiante  à 
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chacun  d'eux.  Les  établissements  qui  ont  cru  pouvoir  accepter  le 
système  avec  toutes  ses  conséquences,  appellent  au  bcnédceleplus 
grand  nombre  de  leurs  ouvriers,  sinon  tous.  L'investigation  de 
AI.  Buhmert  s'est  en  majeure  partie  portée  sur  les  maisons  oii  tous 
les  travailleurs  sont  participants  aux  bénétices. 

Question  VL  —  Le  tantième  sur  le  bénéfice  est-il  payé  en  argent, 
ou  versé  dans  des  caisses  d'épargne  ou  de  prévoyance,  ou  sert-il 
à  la  formation  d'une  caisse  de  secours  ou  de  garantie  en  faveur  des 
ouvriers,  dans  les  années  où  l'industrie  ne  marche  pas  bien? 

Le  paiement  du  tantième,  en  argent  et  sans  délai,  n'est  conseillé 
ni  par  les  rapporteurs  ni  par  les  partisans  sincères  du  système  que 
nous  étudions.  La  très  grande  valeur  de  ce  système,  c'est  qu'il 
arrive  à  constituer  un  capital  pour  le  travailleur,  et  de  telle  façon 
qu'à  la  longue  des  centaines  de  milliers  d'hommes  sortiront  du 
prolétariat,  et  se  trouveront  à  leur  tour  posséder  quelque  chose. 
Par  un  paiement  immédiat  des  bénéfices,  les  excédants  de  la  pro- 
duction, qui  doivent  se  porter  vers  les  travailleurs,  h  titre  surtout 
d'encouragement  à  l'épargne  et  à  l'activité,  se  trouveraient  divisés 
en  milliers  de  petites  parts  et  proraptement  dissipés.  La  consé- 
quence en  serait  un  renchérissement  de  la  production  ainsi  que  de 
toutes  choses. 

Quelques  chefs  d'établissements  soutiennent,  il  est  vrai,  que 
l'ouvrier  préfère  un  moineau  dans  sa  main  à  un  pigeon  sur  son 
toit,  et  qu'il  subordonne  son  séjour  chez  eux  à  cette  condition  du 
payement  immédiat  des  bénéfices.  Mais  ceux  qui  ont  su  résister  à 
cette  prétention  n'ont  eu  que  des  motifs  de  s'en  féliciter.  Le  nouveau 
système  doit  servir  à  la  moralisation  de  l'ouvrier  en  lui  assurant, 
non  pas  le  lendemain  mais  l'avenir.  Le  petit-fils  de  Henri  de  Thune 
déclare  à  ce  sujet  :  qu'à  l'origine  de  l'institution  les  gens  n'étaient 
pas  très  satisfaits,  parce  que  leur  part  de  profit  ne  leur  était  pas 
comptée  de  suite  en  argent.  Ce  n'est  qu'avec  le  temps,  en  voyant 
s'accroître  le  capital,  et  parvenus  surtout  à  ce  point  oii  dans  les 
années  médiocres,  le  revenu  de  ce  capital  dépassa  la  part  annuelle, 
qu'ils  reconnurent  l'excellence  du  système  et  s'y  attachèrent  sans 
arrière-pensée. 

Tout  également  remarquable  en  son  genre  est  le  système  de 
M.  de  Gourcy,  en  vertu  duquel  le  paiement  de  l'avoir  acquis  s'ef- 
fectue après  la  vingt-cinquième  année  de  service  ou  la  soixante- 
cinquième  année  d'âge.  Sur  les  250  employés  de  la  Compagnie 
générale,  on  n'en  peut  citer  qu'un  seul,  expéditionnaire  dans  les 
bureaux,  qui  ait  été  révoqué  pour  mauvaise  conduite.  Un  proprié- 
taire allemand,  M.  Knauer,  qui  emploie  le  système  des  primes 
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avec  une  intelligence  remarquable,  s'y  est  pris  de  manière  à  con- 
stituer, dans  un  temps  donné,  un  capital  à  tous  ceux  qu'il  emploie 
sur  ses  terres.  Or,  il  est  évident  que  tout  homme  à  qui  son  maître 
a  constitué  un  avoir  de  150  à  180  marks  n'éprouve  aucune  tenta- 
tion de  le  voler  ou  de  le  mal  servir,  parce  qu'il  sait  que  la  perte  de 
cet  avoir  serait  le  premier  châtiment  qui  l'atteindrait.  Plus  le 
fonds  économisé  s'augmente,  et  plus  l'application  du  système  a  de 
succès;  toutefois,  il  faut  que  l'ouvrier  y  mette  un  peu  de  patience. 

Question  VIL —  Les  ouvriers  peuvent-ils  prendre  part  à  la  pro- 
priété de  l'affliire,  et  sous  quelles  conditions? 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  est  conforme  au  but  poursuivi 
d'abandonner  aux  ouvriers  une  part  à  la  propriété  de  l'affaire,  les 
opinions  des  théoriciens  et  des  praticiens  sont  on  ne  peut  plus  dif- 
férentes. Dans  son  mémoire  sur  le  Travailleur  actionnaire,  Prince- 
Smith  est  un  de  ceux  qui  s'élèvent  le  plus  vivement  contre  cette 
idée.  Au  sein  de  la  Commission  du  travail  nommée  par  la  Société 
d'utilité  publique  de  Zurich,  cette  question  a  été  attentivement 
débattue,  et  l'on  y  a  mis  en  lumière  tous  les  côtés  désavantageux. 
Le  caractère  et  les  conditions  d'une  affaire  oii  l'individu  figure  à 
la  fois  comme  ouvrier  et  comme  capitaliste  ne  sauraient  être  trop 
soigneusement  étudiés.  Peut-être  concéderait-on,  pour  des  ou- 
vriers indépendants  au  point  de  vue  matériel,  la  possibilité  d'une 
part  de  possession  dans  une  affaire.  Si  l'on  n'oublie  pas  que  bien 
des  ditficultés  peuvent  être  surmontées  dans  la  pratique,  ainsi  que 
par  une  intelligente  extension  du  système,  on  peut  espérer  trouver 
les  moyens  do  donner  toule  satisfaction  à  l'ouvrier,  sans  nuire 
au  caractère  même  de  l'affaire.  L'appui  que  trouverait  en  elle-même 
la  classe  laborieuse,  et  les  moyens  de  contrôle  qu'elle  posséderait 
seraient  de  nature  à  l'empocher,  dans  bien  des  cas,  d'être  dupée 
par  des  chefs  inintelligents  ou  fripons. 

On  peut  ajouter  à  cela  que  les  ouvriers  ont  toute  la  finesse  vou- 
lue en  ce  qui  concerne  leur  métier;  qu'ils  devinent  mieux  que  qui 
que  ce  soit  la  situation  vraie  d'un  patron,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  se  trouverait  que  des  patrons  consciencieux,  sincèrement  dé- 
voués à  l'intérêt  de  leurs  ouvriers,  qui  consentiraient  à  poursuivre, 
de  concert  avec  eux,  l'exploitation  d'un  genre  d'industrie  quel- 
conque. 

Malgré  ces  raisons,  la  Commission  a  fini  par  recommander  la 
participation  au  bénéfice,  sans  accompagnement  de  participation 
à  la  propriété  de  l'affaire.  Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  MM.  Bil- 
lon  et  Isaac,  de  Genève,  qui  ont  accepté  pour  leur  maison  la  par- 
ticipation des  ouvriers  en  qualité  de  copropriétaires.    Nous  avons 
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à  citer  également  l'opmion  d'un  Cabricant  des  plus  distingués  delà 
Bavière,  qui  s'est  exprimé  comme  suit: 

«  En  pratique  absolue,  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  participa- 
tion au  bénéfice,  s'il  n'y  a  pas  de  participation  ;i  la  propriété  de  la 
maison  ;  les  deux  doivent  marcher  de  pair.  Celte  réunion  ne  pro- 
duira pourtant  de   bons  eiïels   qu'en  vertu  de  conditions  préa- 

labiés... 

«  ...  La  discussion  sur  la  possibilité  d'une  application  générale 
du  système  de  la  participation  au  bénélice  est  d'ailleurs  préma- 
turée ;  c'est  commencer  par  ce  qui  doit  venir  à  la  lin,  et  vouloir 
installer  un  toit  avant  d'avoir  établi  les  fondements.  Il  faut  d'abord 
s'occuper  de  préparer  la  classe  ouvrière  à  l'indépendance,  et, 
pour  cela,  l'appeler  constamment  à  l'école,  et  je  n'entends  pas 
seulement  l'école  professionnelle,  mais  aussi  et  plus  encore  l'école 
primaire.  Il  faudra  s'occuper  ensuite,  avec  bien  plus  de  soin  qu'on 
ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  de  former  et  de  façonner  l'apprenti.  » 

Quesiion  VIII.  —  Est-il  accordé  à  l'ouvrier  un  contrôle  sur  le 
compte  rendu  ? 

Le  contrôle  sur  le  compte  rendu  doit  rarement  s'accorder  à 
l'ouvrier  et  ne  peut  être  mis  en  usage  que  dans  les  cas  de  parti- 
cipation industrielle,  au  cas  où  les  ouvriers  sont  actionnaires  de 
l'entreprise  et  où  les  statuts  de  société  donnent  à  quelques  déléga- 
tions le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale.  La  concession  du 
contrôle,  de  la  part  du  patron  à  l'ouvrier,  n'est  conseillée  nulle 
part;  on  la  considère  même  comme  un  point  qui  n'es^.  pas  discu- 
table, tellement  les  inconvénients  et  les  dangers  s'en  font  voir  avec 
évidence.  Toutefois,  il  y  a  des  cas  où  la  concession  d'an  contrôle 
aux  travailleurs,  ou  tout  au  moins  la  prise  en  considération  de  leur 
avis  sur  la  nature  et  la  marche  de  l'affaire,  peut  avoir  son  utilité. 
Il  n'est  pas  extraordinaire  de  voir,  dans  un  domaine  agricole,  le 
propriétaire  ou  le  fermier  réunir  auprès  de  lui  le  soir,  non  seule- 
ment ses  principaux  aides,  mais  les  autres  gens  qu'il  occupe  et 
dont  il  a  pu  constater  l'expérience,  pour  s'entretenir  avec  eux  et 
prendre  leur  avis,  soit  sur  un  mode  nouveau  de  culture  de  la  terre, 
soit  sur  une  façon  différente  de  s'occuper  du  bétail  et,  sans  se 
laisser  prescrire  par  eux  ce  qu'il  doit  faire,  il  est  satisfait  de  con- 
naître l'avis  de  gens  dont  il  apprécie  la  compétence.  Est-il  exagéré 
de  penser  que  de  tels  procédés  pourraient  également  s'appliquer  à 
l'industrie  ?  Ne  serait-il  pas  bon  de  réunir  parfois  quelques  ouvriers 
d'une  aptitude  éprouvée,  pour  les  entretenir  de  ce  qui  touche  ou 
tient  à  la  marche  générale  de  l'entreprise?  Ou  bien  l'entrepreneur 
n'aurait-il  pas  avantage  h  convoquer  de  temps  en  temps  tous  ses 
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ouvriers  pour  avoir  leur  avis,  tantôt  sur  l'amélioration  des  machi- 
nes ou  le  perfectionnement  des  modèles,  tantôt  sur  les  simplifica- 
tions de  certaines  manipulations,  ou  le  changement  des  instru- 
ments, des  outils,  des  matériaux,  etc.,  etc.? 

Il  existe  déjà  dans  certaines  fabriques  des  comités  d'ouvriers  ou 
collèges  d'anciens,  auxquels  on  est  redevable  de  réformes  impor- 
tantes. En  s'inspirant  de  ces  exemples,  tout  patron  peut  grouper 
autour  de  lui  quelques  hommes  qui  Uniront  par  exercer  une  salu- 
taire influence,  tant  sur  la  marche  des  affaires  que  sur  la  conduite 
de  leurs  camarades,  et  qui,  sur  une  plus  grande  échelle,  rendront 
de  signalés  services  en  apportant  le  concours  de  leurs  observations 
et  de  leur  expérience. 

Question  IX.  —  Les  ouvriers  sont-ils  obligés  d'entrer  dans  les 
pertes  possibles  de  l'entreprise  ?  et 

Question  X.  —  Gomment  constitue-t-on  le  fond  de  réserve  pour 
garantir  le  capital  et  l'existence  de  l'établissement? 

D'après  les  réponses  rendues  sur  ces  deux  questions,  l'obligation 
pour  les  ouvriers  de  couvrir  la  perte  est  tenue  pour  impossible  et 
ne  peut  leur  être  imposée  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Tel  a 
été,  par  exemple,  celui-ci  :  Dans  une  fabrique  de  porcelaines  à 
Nyon,  les  ouvriers,  en  1870,  pour  éviter  la  fermeture  de  la  fabri- 
que, arrêtèrent  qu'ils  abandonneraient  5  0/0  de  leur  salaire,  afin 
que  les  actionnaires  pussent  recevoir  un  minimum  d'intérêt  de 
4  0/0.  Toutefois,  ils  posèrent  en  condition  que  ces  5  0/Oleur  seraient 
remboursés  dès  que  le  bénéfice  net  dépasserait  les  4  0/0  d'intérêt 
servis  par  eux  aux  actionnaires.  Par  le  fait  même,  ils  étaient 
appelés  à  recevoir  tant  pour  cent  sur  tout  produit  dépassant  l'inté- 
rêt convenu  pour  les  capitaux  engagés,  c'est-à-dire  qu'ils  devaient^ 
en  réalité,  participer  aux  bénéfices.  Le  résultat  de  cet  arrangement 
a  été,  en  effet,  que  les  5  0/0  abandonnés  dans  les  mauvaise?  années, 
en  revenant  plus  tard  aux  ouvriers,  joints  à  leur  salaire  intégral, 
représentaient  en  réalité  10  0/0  sur  les  bénéfices. 

Indirectement,  les  ouvriers  se  trouvent  associés  aux  pertes,  en 
tant  que  leur  part  au  bénéfice  est  stalionnaire  ou  diminuée  dans 
les  années  de  crise.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve  est  obligatoire  et  statutaire,  et  que  la  somme  à  ce 
destinée  est  prélevée  avant  toute  participation  aux  bénéfices.  Il  est 
certain  que,  dans  ce  cas,  les  participants  contribuent  de  leurs  de- 
niers à  la  constitution  du  fonds  précité.  On  en  dira  autant,  lors- 
qu'après  les  années  de  crise  il  faut  le  reconstituer  avant  de  rien 
répartir. 

La  QiaisonBillon  et  Isaac  considère  la  constitution  de  ce  fonds 
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de  réserve  comme  une  chose  capitale  en  tout  système  de  partici- 
pation; aussi  s'en  est-elle  occupée  avec  solliciturle. 

Question  XI.  —  Depuis  combien  de  temps  le  système  de  la  par- 
ticipation a-t-il  été  mis  en  pratique,  et  quelles  sont  les  expériences 
que  l'on  a  faites? 

A.  Par  quelle  mesure  les  intérêts  moraux  et  économiques  des 
ouvriers  ont-ils  été  améliorés? 

B.  Quel  profit  le  propriétaire  a-t-il  tiré  de  cette  institution  dans 
les  bonnes  et  les  mauvaises  années  ? 

C.  Ne  peut-on  arriver  à  des  résultats  semblables  par  le  salaire  à 
la  pièce,  les  primes  ou  d'autres  méthodes  de  paiement? 

Les  réponses  à  la  question  XI  parcourent  tous  les  stades,  de  la  sa- 
tisfaction la  plus  haute  au  découragement  le  plus  complet.  Ce  se- 
rait d'ailleurs  une  tâche  tout  à  fait  à  part  que  de  rechercher  et  pé- 
nétrer les  raisons  cachées  des  succès  ou  des  insuccès,  et  que  d'es- 
sayer de  porter  la  lumière  au  milieu  de  tant  d'obscurités  ou  de 
contradictioiis  dues  à  des  expériences  si  différentes,  pour  en  arri- 
ver à  dégager  enfin  les  conditions  qui  ouvrent  au  système  de  la 
participation  les  meilleures  perspectives  de  réussite. 

Des  expériences  consignées  dans  l'enquête,  on  arrive  à  conclure 
en  résultat  général  que,  dans  chaque  circonstance  où  le  système 
du  salariat  peut  faire  place  h  celui  de  la  participation,  il  y  a  bien 
des  considérations  dont  il  faut  tenir  compte,  et  qui  tiennent  au  ca- 
ractère que  présentent  les  hommes  et  les  choses  dans  le  milieu 
où  vit  l'ouvrier  ou  l'artisan.  Il  faut  tout  spécialement  considérer: 

1°  La  nature  et  l'ancienneté  de  l'entreprise  ; 

2°  La  personnalité  de  l'entrepreneur  ; 

3°  Le  degré  de  culture  et  les  habitudes  du  travailleur; 

4°  La  valeur  et  l'extension  présumable  des  salaires; 

5°  La  méthode  adoptée  pour  l'emploi  et  la  distribution  des  som- 
mes bénéficiaires  ; 

6°  Le  temps  depuis  lequel  on  fait  apphcation  du  système; 

7°  La  forme  de  l'entreprise  (particulière,  en  commandite  ou  par 
actions). 

On  doit  de  même  envisager  toutes  les  particularités  de  l'affaire, 
ainsi  que  celles  du  temps,  du  lieu  et  de  la  catégorie  de  travailleurs. 
Rien  ne  serait  plus  préjudiciable  au  but  poursuivi  que  de  ne  pas 
s'inquiéter  à  l'avance  de  tout  cela.  L'insuccès  qui  pourrait  s'en- 
suivre aurait  pour  résultat  fatal,  en  conduisant  au  découragement, 
de  détourner  de  la  pensée  humanitaire  inspiratrice. 

Trop  de  tentatives  de  ce  genre  ont  échoué,  parce  qu'elles  ont  été 
commencées,  soit  dans  des  temps  tout  à  fait  favorables,  qu'ont  ira- 
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médiatement  suivis  de  mauvaises  années,  soit  à  quelque  époque 
de  fermentation  sociale  où  l'on  n'a  pas  eu  la  patience  d'en  attendre 
les  résultats.   D'autres  essais  présentent,  dans  la  nature  de  l'af- 
faire, des  difficultés  plus  ou  moins  grandes   qui  ne   peuvent  être 
surmontées  qu'avec  beaucoup  de  circonspection.  C'est  ainsi  que  le 
rapport  donné,  dans  la  culture  de  la  vigne,  est  d'évaluation  plus 
facile  que  dans  l'agriculture  en  général.  La    culture   de  la  vigne 
exigeant   beaucoup  de  main-d'œuvre,   le  vigneron  apprécie  sans 
difliculté   le  rapport    existant    entre  son  travail    et  le    produit 
présumable.  Dans  l'agriculture,   au  conlraire,    où    les    branches 
d'occupations    sont    très     diverses,    le    travailleur   est   occupé, 
tantôt  à  la  culture  des  céréales,   tantôt  à  celle   des  pommes  de 
terre,  tantôt   à  des    travaux    de    ferme.  Il    se  rend  ainsi   très 
difficilement   compte   du  degré    auquel  son    propre  labeur,   ou 
l'emploi  des  capitaux,  ou  les  amendements,  contribuent  au  pro- 
duit pécuniaire.  Dans  l'exploitation  des    mines  de  fer,   le  sys- 
tème de  la  participation   est  autrement  difficile   à  pratiquer   que 
dans  celles  de  houille,  à  ce  point  qu'un  rapporteur  de  cette  indus- 
trie a  déclaré  la  tenir  pour  impossible.  Il  s'écoule,  en  effet,  entre 
l'époque  de  la  mise  en  exploitation  d'une  mine  métallifère  et  celui 
du  rapport  qu'elle  est  appelée  à  donner,  un  temps  qui  n'est  sou- 
vent pas  moindre  de  dix  années;  de  plus,  à  égalité  d'efforts  dans 
la  direction  ou  le  travail,  les  résultats  sont  tantôt  très  satisfaisants 
et  tantôt  nuls,  selon  que  l'on  a  rencontré  des  filons  plus  ou  moins 
abondants,  ou  selon  qu'on  a  dû  consacrer  un  temps  plus  ou  moins 
Ipng  avant  de  les  rencontrer. 

En  outre,  le  système  de  la  participation  est  de  mise  en  pratique 
plus  ou  moins  facile,  en  raison  de  l'ancienneté  de  fondation  et  de 
la  situation  d'une  affaire.  Dès  qu'elle  est  ancienne  et  que  sa  répu- 
tation est  faite,  dès  qu'elle  est  pourvue  d'un  capital  d'exploitation 
et  d"un  fonds  de  réserve  suffisants,  il  sera  autrement  facile  de  ré- 
partir des  bénéfices,  ou  d'établir  des  parts  de  copropriété,  que 
dans  une  entreprise  nouvelle  et  peu  sûre,  qui  se  débat  avec  toutes 
les  difficultés  d'établissement  et  ne  rencontre  que  la  méfiance  de 
ses  ouvriers  ou  du  public. 

De  même,  la  situationsociale  et  le  degré  de  culture  de  l'ouvrier,  si 
différents  de  pays  à  payset  même  d'endroit  àendroit,  présentent  la 
plus  grande  importance  pour  le  succès  des  systèmes  de  réparti- 
tion. Une  classe  de  travailleurs  économe  de  sa  nature  et  relative- 
ment éclairée,  qui  n'est  ni  opprimée  ni  oppressive,  comprendra  la 
participation  et  s'y  intéressera  bien  autrement  qu'une  classe  qui 
vit  au  Jour  le  Jour,  et  dont  le  trait  distinctif  est  l'insouciance.  Un 
ingénieur  des  mines,  qui  a  pendant  longtemps  fait  l'expérience  du 
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travail  des  Bacinrs,  employés  rùus  sa  direction  aux  mines  de 
cuivre  do  TOural,  nous  en  rapporte  ceci  :  «  En  lait,  on  ne  pouvait 
rien  olitenir  d'eux,  en  dehors  de  la  besogne  qui  leur  procurait  cha- 
que jour  du  p.iin  et  du  mouton.  La  perspective  d'un  salaire  en  ar- 
gent, qu'on  leur  promettait  en  cas  de  supplément  de  travail,  les  sé- 
duisait t^i  peu,  qu'on  n'a  jamais  pu  les  voir  abandonner  la  vieille 
coutume  de  leur  salaire  en  vivres.  » 

Pendant  que  chez  des  populations  de  ce  genre,  l'absence  de  pré- 
tentions et  de  besoins,  le  défaut  de  civilisation  constituent  obstacle 
c'i  la  participation,  nous  en  trouvons  beaucoup  plus  d'autres  où 
l'excès  des  prétentions  l'ait  envisager  une  participation  modeste 
comme  indigne  de  l'ouvrier,  et  où  le  sentiment  exngérô  de  la 
puissance  et  du  rôle  de  la  main-d'œuvre  a  été  la  cause  première 
de  la  non-réussite  de  bien  des  essais. 

D'autres  ont  rchoué,  pour  des  raisons  qui  paraissent  être  en 
dehors  d'eux,  mais  en  réalité  parce  qu'ils  ne  s'accordaient  pas  avec 
l'esprit  du  système.  En  différents  endroits,  et  notamment  dans  les 
pays  anglais,  le  caractère  des  ouvriers,  celui  surtout  de  leurs 
unions  ou  corporations,  a  contribué  dans  une  égale  mesure  au 
succès  ou  à  l'insuccès,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  dans 
notre  rapide  aperçu  historique  sur  le  développement  du  système 
delà  participation  en  Angleterre. 

La  plupart  des  appréciations  défavorables  sur  le  système  de  la 
participation  émanent  d'industriels,  ou  qui  n'en  ont  pas  f-ait  l'ex- 
périence, ou  qui  l'ont  faite  incomplètement  et  pendant  un  temps 
trop  court.  Les  appréciations  de  même  genre  émanées  d'ouvriers 
viennent  également  de  milieux  où  le  système  est  pratiquement  in- 
connu. Au  contraire,  les  jugements  portés  et  les  expériences  faites 
parles  chefs  d'établissement  qui  l'ont  intelligemment  et  complète- 
ment mis  en  usage  sont  on  ne  peut  plus  caractéristiques.  Nous  ne 
pouvons  que  rappeler  do  nouveau  les  exemples  si  brillants  de  Le- 
claire  et  Lenoir,  Billon  Isaac,  A.  de  Gourcy,  de  Thiiner,  Zytphen- 
Adeler,  etc.  De  même  les  ouvriers,  vraiment  favorisés  par  ce  sys- 
tème, lui  ont  apporté  leur  appui  dans  les  termes  les  plus  chaleu- 
reux. De  semblables  appréciations,  établies  sur  des  expériences 
pratiquées  depuis  longtemps,  sont  éminemment  dignes  d'atten- 
tion, quand  bien  même  les  cas  à  citer  de  réussite  absolue  sont  très 
peu  nombreux.  De  nouvelles  conceptions  et  de  nouvelles  améhora- 
tions  s'ensuivront,  et  la  réussite  agrandira  le  champ  des  expé- 
riences. 

Une  condition  préalable  de  cette  réussite  est  que  le  système  de 
la  participation  soit  conçu  sensément  et  appliqué  honnêtement. 
Sous  ce  rapport,  il  est  bon  défaire  observer  que  les  tentatives  as- 
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sez  nombreuses  qui  sont  à  citer  ont  été  conçues  toutes  par  des 
hommes  d'intelligence  et  de  cœur,  qui  se  sont  passionnés  pour  le 
bien-être  de  leurs  ouvriers  ou  subordonnés,  et  qui  ont  vu  là  une 
question  d'intérêt  social.  Le  fait  a  été  constaté,  d'une  manière  par- 
faitement égale,  chez  les  Allemands,  les  Français,  les  Anglais,  les 
Italiens,  les  Suisses,  les  Danois  et  les  Suédois.  Le  système  de  la 
participation  semble  appelé  à  devenir  un  moyen  de  culture  intellec* 
tuelle,  et  pour  les  ouvriers  et  pour  les  patrons;  il  paraît  destiné 
quelque  jour  à  remédier  à  ce  mal  social  si  funeste  :  l'exploitation 
des  hommes  par  les  hommes  qui  considèrent  les  travailleurs  comme 
de  simples  instruments  du  capital.  De  même  que  dans  l'associa- 
tion ou  la  corporation,  les  conséquences  morales  et  sociales  dans  la 
participation  aux  bénéfices  deviendront  plus  précieuses  même  que 
les  conséquences  économiques. 

Il  faudrait  spécialement  citer  ce  qu'a  écrit  sur  ce  sujet  le  gentil- 
homme danois  baron  de  Zytphen-Adeler,  dans  le  rapport  envoyé 
par  lui  sur  son  propre  système  de  participation.  Il  exige  un  con- 
tact personnel  ainsi  qu'une  entente  parfaite  avec  la  classe  des  tra- 
vailleurs; mais  il  facilite  singulièrement  la  marche  des  choses. 
Ce  n'est,  en  effet,  que  par  un  exemple  essentiellement  pratique, 
que  le  mélange  des  intérêts  du  capital  et  du  travail  s'opère  et  pro- 
duit ses  meilleurs  effets.  M.  Zytphen-Adeler  établit  qu'il  n'a  pas 
songé  le  moins  du  monde  à  la  prompte  augmentation  du  revenu 
de  ses  domaines  ;  tout  suivant  lui  doit  être  au  contraire  étudié, 
mis  en  pratique  et  expérimenté  sans  égard  aux  frais;  toutefois,  le 
résultat  qu'il  est  arrivé  à  obtenir  en  quelques  années  lui  permet 
d'envisager  l'avenir  en  toute  confiance.  Un  autre  propriétaire  fon- 
cier, M.  Wœlbling,  à  Kreuzkrug  près  Templin,  fait  observer  : 
«  que  chaque  agriculteur  sait  par  expérience  combien  le  travail 
agricole  est  imparfaitement  exécuté  par  des  mercenaires  de  toute 
sorte,  et  combien  peu  la  surveillance  la  m.ieux  exercée  en  appa- 
rence a  de  satisfaisants  résultats.  La  parfaite  réussite  de  ce  tra- 
vail est  due  non  seulement  à  des  effets  matériels,  mais  de  plus  au 
bon  vouloir  joint  à  quelque  réflexion  ;  or  celte  tension  de  l'esprit 
et  du  corps  ne  peut  entièrement  s'obtenir  que  d'intéressés.  Il  en 
résulte  de  nouvelles  sources  d'industrie  qui  font  d'autant  mieux 
ressortir  la  signification  élevée  du  système  de  la  participation  agri- 
cole. 

Il  est  en  fuit  bien  possible  que  ce  système  ait  pour  conséquence, 
non  seulement  d'améliorer  la  condition  du  travailleur,  ce  qui  est  le 
point  essentiel,  mais  aussi  d'améliorer  celle  du  producteur,  ne  se- 
rait-ce qu'en  lui  réalisant  des  économies  sur  le  matériel,  les  frais 
de  surveillance  ou  les  autres  dépenses.  C'est  dans  ce  sens  que  s'ex- 
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prime  le  docleur  Engel,  dans  son  ouvrage  sur  le  produit  du  tra- 
vail et  l'association,  et  qu'il  se  place  au  cœur  même  de  la  question, 
en  affirmant  :  «  qu'il  y  a,  dans  chaque  usine  ou  fabrique  du  pays, 
comme  une  certaine  quantité  de  talent  d'aflaires  à  l'état  latent,  et 
qu'il  suflirait  pour  le  susciter  et  le  développer,  de  quelques  condi- 
tions et  circonstances  l'avorables. 

C'est  une  opinion  toute  pareille  qu'a  formulée  l'un  des  prédéces- 
seurs du  docteur  Engel  au  bureau  royal  de  statistique,  J.-G.  HofT- 
raann,  dans  ses  :  Ecrits  et  notes  posthumes  cV économie  politique^  — il 
s'est  exprimé  dans  un  sens  un  peu  douteux,  mais  pourtant  en  quelque 
sorte  prophétique  :  <(  Il  n'est  pas  siir  que  l'humanité  atteigne  un 
degré  de  civilisation  telle,  que  les  maîtres  et  les  patrons  sentent 
que  c'est  pour  eux  un  devoir  do  concéder  aux  ouvriers  dont  ils  ont 
besoin  une  part  de  leur  bénéfice  net,  pour  améliorer  leur  sort  en 
leur  constituant  un  salaire  plus  conforme  à  l'état  des  choses.  Mais 
dans  tous  les  cas,  un  tel  sentiment  du  devoir  ne  se  trouverait  pas 
dans  la  juste  mesure,  s'il  ne  se  maintenait  pas  une  différence,  et 
si  le  bénéfice  net  devait  être  réparti  aux  journaliers  comme  aux 
ouvriers  proprement  dits.  » 

Le  progrès  accompli  dans  le  temps  présent,  en  comparaison  de 
celui  oh  vivait  Hoffmann,  consiste  en  ceci,  que  le  sentiment  du  de- 
voir a  pris  naissance  dans  la  classe  ouvrière,  au  moins  dans  bien 
des  endroits,  et  qu'il  s'est  manifesté  bien  plus  encore  que  sous  la 
seule  forme  de  la  répartition  des  bénéfices. 

Le  sentiment  du  devoir  ne  suffirait  pas  seul  à  déterminer  la  réus- 
site du  système  :  à  de  bonnes  intentions,  il  est  nécessaire  de  joindre 
une  direction  non  moins  bonne.  L'habileté  pratique  du  travailleur 
est  la  principale  condition  de  succès.  Un  Pestalozzi  a  bien  pu  frayer 
par  son  système  une  voie  nouvelle  à  la  pédagogie;  son  école  n'en  a 
pas  moins  fait  fausse  route,  parce  qu'elle  ne  possédait  ni  la  con- 
naissance des  hommes,  ni  l'expérience  pratique  des  choses. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  même  de  l'entreprise,  il  appert  visi- 
blement des  rapports  spéciaux,  qu'un  grand  nombre  de  sociélés  de 
commerce  ou  d'industrie  par  actions,  en  attribuant  une  part  du 
bénéfice  à  l'amélioration  du  salaire,  et  quelle  que  soit  la  méthode 
employée,  ont  par  ce  fait  seul,  et  pour  le  plus  souvent,  établi  leur 
supériorité  sur  les  entreprises  privées. 

Il  est  caractéristique  également  qu'un  certain  nombre  d'affaires, 
quand  elles  n'étaient  pas  déjà  montées  par  actions,  comme  celle  de 
Billon  et  Isaac  à  Genève,  sont  passées  de  la  forme  privée  à  cette 
forme  ou  à  celle  de  la  commandite.  Tel  a  été  le  cas  des  maisons 
Leclaire  et  Abadie  à  Paris,  Grossley  en  Angleterre,  Borchert  à 
Berlin,  Stromman  et  Larson  à  Gothenburg,  Hestner  à  Thann, 
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Steinheil  et  Dieterlen  à  Rothau.  Il  y  a  même  quelques  maisons 
qui,  faisant  application  du  système  de  la  participation  aux  béné- 
fices sur  une  large  échelle,  en  sont  venus  à  faire  en  partie  applica- 
tion de  celui  de  la  participation  à  l'afTaire  même. 

M.  Abadie,  industriel  à  Paris,  a  transformé  son  industrie  per- 
sonnelle en  une  société,  dont  font  partie  seulement  les  membres  de 
sa  famille  et  les  intéressés.  Il  a  voulu  ainsi  assurer  l'avenir  de  son 
établissement  en  assurant  celui  des  siens  d'abord,  de  ses  compa- 
gnons de  travail  ensuite,  de  telle  laçon  que  la  fortune  des  premiers 
se  trouvât  assurée  solidement  pour  l'avenir,  et  que  sa  fabrique  ne 
fût  pas  vendue  après  son  décès,  conformément  aux  dispositions  ri- 
goureuses de  la  loi  française. 

Question  XII.  —  Comment  l'État  pourrait-il  fa.voriser  la  partici- 
pation, soit  par  la  législation,  soit  dans  l'administration  des  indus» 
tries  qu'il  exploite? 

Cette  question  a  été  résolue,  par  la  plupart  des  hommes  consultés 
là-dessus,  dans  un  sens  contraire  à  l'ingérence  de  l'Élat.  Kntre 
autres,  les  ouvriers  de  la  maison  Billon  et  Isaac  ont  fait  observer  : 
((  que  toutes  les  améliorations  introduites  doivent  être  dues  au  bon 
vouloir  ainsi  qu'à  l'initiative  du  patron.  »  —  Un  entrepreneur  fran- 
çais a  fait  également  cette  réponse  :  que  l'État  pourrait  encourager 
la  participation  aux  bénéfices,  en  ne  donnant  ses  travaux  ou  entre- 
prises qu'à  des  gens  ayant  fait  adoption  du  système.  Toutefois,  sur 
l'invitation  que  lui  adressa  M.  Bohmert  de  compléter  ou  de  préciser 
sa  pensée,  il  lui  répondit  en  le  priant  de  rayer  celte  proposition, 
ou  tout  au  moins  de  ne  pas  insister  sur  sa  valeur. 

PROPOSITIONS  FINALES. 

Le  résultat  général  des  communications  contenues  dans  la  «  par- 
tie générale  et  particulière  »  sur  le  système  de  la  participation 
peut  se  résumer  dans  les  propositions  suivantes  : 

1°  L'investigation  opérée  sur  120  cas  différents,  dans  des  con- 
trées et  des  industries  également  différentes,  montre  que  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  agit  de  manière  efficace,  sinon  dans  tous, 
du  moins  dans  presque  tous  ces  cas,  et  tant  comme  amélioration 
du  sort  matériel  ([ue  comme  élévation  du  niveau  moral. 

2o  II  est  manifeste  que  ce  système  ne  peut  être  présenté  comme 
une  panacée,  comme  un  souverain  remède  aux  plaies  sociales,  ou 
comme  une  conséquenceabsoluedejustice,  maissimplementcomme 
un  système  de  salaires  parfaitement  compris,  et  dont  l'adoption, 
dans  la  plupart  des  cas  et  selon  la  nature  des  industries,  peut  de- 
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_  3-  L'idée  d'nne  adoption  de  ce  système  est  toujours  saine  et 
juste.  Son  application  ne  comporte  ni  forme  particulière  ni  modèle 
unique  a  suivre.  Les  formes  ou  manières  les  plus  diverses  doivent 
être  au  contraire  employées  concurremment  4  l'effet  de  perléctbn 
ner  de  plus  en  plus  le  système  du  salariat.  P'-ficclion 

4»  La  description  que  contiennent  los  rapports  spéciaux  des  si- 
tuations industrielles  les  plus  di vendes,  accu  e  la  signincati^n  locale 
et  individuelle  du  système,  et  montre  que  chacun  d  cas  en  S' 
culier  doit  être  résolu  indépendamment  des  autres,  c'est-à  dfre  n 
vertu  des  moyens,  des  ressources  ou  des  circonstances  qui  lu  so„"  ' 
propres.  Caque  entreprise  en  elle-même  représente  un  pet  monde 
à  part  .ndependant  du  reste  du  monde,  et  réclamant  un  dévebp- 
pement  spécial,  ainsi  qu'une  action  de  même  nature  de  la  plrt  Se 
eu.,  qui  s'en  occupent.  Il  faut  poser  en  principe  :  que  la  part  cipa 

plus  glands  elTorts,  ainsi  qu'une  habileté  pratique  supérieure. 

5«  Pour  faire  une  heureuse  application  du  .système,  il  est  néces 
saire  de  tenir  compte  des  considérations  suivantes  : 

A.  La  participation  doit  être  établie  de  telle  manière  que  dans 

•inL'r'i^i'tit:"  rv°"'""'^^"'""»'  "-  -— " 

pitaî  eu:  travail        '"'  """"  "'  "=  ™'P'"^'='  ™'-  '^  - 

B.  La  question  du  salaire  est  indépendante  de  celle  des  béné 
flces.  Les  salaires  ne  sauraient  dépendre  des  bénéfices;  iïL  peu 
vent  qu  être  soumis  au.v  conditions  ou  variations  du  marche! 

C.  Dans  le  décompte  général,  on  doit  toujours  envisager  sém 

capu'aTetLZtrrttte;!:."""""  '"^'^'"'^^  ^  '^  '-™"'  >« 
D   II  est  bon,  dans  la  répartition  des  parts  bénéficiaires  de  tenir 

ntre^?  L,rauei:'  '"  »PP°'"'-™^^  -  «^  -'aire  d'e  chlq 
m  ères  e,  dans  quelques  cas  même,  il  laudra  y  ajouter  la  considé 
ration^du  temps  de  service  écoulé  au  service  de  li  maiLn  ITéX 

E.  Les  parts  bénéficiaires  seront  attribuées  dans  la  plus  lar^e 
mesure  possible,  afin  de  n'être  pas  abaissées  à  des  propor  i^ns  qu 
ne  rencontreraient  qu'indilïérence  de  la  part  des  intéressés        ^ 

F.  Ces  parts  bénéficiaires,  qui  s'étendront  toujours  au  plus  grand 

4e  SERIE.  T.  Yr    —i'^  o., .•;/./  .,00^  -"  "  P^u»  a^  d.iia 
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nombre  d'intéressés  possibles,  seront  régularisées  de  manière  à  ne 
pas  dépendre  de  l'arbitraire  d'un  patron  ou  directeur  nouveau. 

G.  Dans  chaque  entreprise  admettant  la  participation  aux  bé- 
néfices, on  devra  constituer  en  même  temps  un  fonds  de  réserve 
suffisant  :  1°  pour  les  réparations  extraordinaires  faites  aux  bâti- 
ments ou  opérées  dans  l'outillage  ;  2°  pour  réparer  le  vide  occa- 
sionné par  une  perte  possible. 

H.  En  règle  habituelle,  les  parts  bénéficiaires  ne  seront  pas  com- 
prises dans  les  frais  généraux,  et  on  les  rendra  productives  d'in- 
térêts. 11  sera  admis,  stipulé  que  les  intéressés,  au  bout  d'un  temps 
de  service  à  fixer,  ou  dans  les  cas  extraordinaires  de  la  vie  de  fa- 
mille, ou  dans  l'acquêt  d'une  maison,  ou  dans  les  temps  prolongés 
de  chômage,  auront  le  droit  de  toucher  la  part  d'actif  inscrite  à 
leurs  comptes  individuels. 

Un  but  essentiel  à  considérer,  dans  l'application  du  système  de 
la  participation  aux  bénéfices,  c'est  de  constituer  un  certain  ca- 
pital en  faveur  de  l'ouvrier  pris  isolément,  de  manière  à  ce  qu'il 
passe,  graduellement  et  pacifiquement,  du  salariat  à  l'avoir  argent 
productif  d'intérêts,  et  qu'il  ait  ainsi  sa  modeste  part  de  la  fortune 
publique. 

6°  Plus  on  atteindra  promptement  ce  but  définitif  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices  :  transformer  les  salariés  en  propriétaires  d'un 
capital,  mieux  et  plus  promptement  on  fera  disparaître  cette  dé- 
fiance réciproque,  qui  constitue  malheureusement  la  règle  entre 
ouvriers  et  patrons.  Mais  c'est  à  ceux  qui,  dans  la  lutte  pour  l'exi- 
stence, se  trouvent  être  les  plus  forts,  qu'il  appartient  de  travailler, 
eux  les  premiers,  à  faire  disparaître  cette  défiance.  Ceux  qui  se 
sentent,  dans  leur  nombre,  assez  de  valeur  personnelle  et  d'em- 
pire sur  eux-mêmes,  pour  introduire  dans  leurs  maisons  et  pour 
suivre  logiquement  le  système  de  la  participation,  ne  sauraient 
s'effrayer  d'une  tentative  de  ce  genre,  pas  plus  que  méconnaître 
les  bons  sentiments  que  l'on  peut  rencontrer,  et  surtout  faire  ger- 
mer au  sein  de  la  population  ouvrière.  Peut-être  auraient-ils  tort, 
à  la  vérité,  de  penser  que  leur  initiative  suffirait  immédiatement 
pour  calmer  l'irritation  plus  ou  moins  dissimulée  de  cette  popula- 
tion. Mais  s'il  ne  peut  pas  compter  sur  ses  remerciements  en 
général,  il  lui  restera  du  moins  la  satisfaction  d'avoir  travaillé 
pour  le  bien-être  des  coopérateurs  de  son  œuvre  particulière. 

H.  Valaray. 


LK   NORn-OUEST  BU   CANADA.  Tô 

LE 

NORD-OUEST  DU  CANADA 

SA  COLONISATION  ET  SES  RESSOURCES  ALIMENTAIRES 


Longtemps  l'Ouest  et  l'extrême  Ouest,  Far  West  des  Etats-Unis, 
ont  monopolisé,  pour  ainsi  dire,  l'émigration  européenne  dans 
l'Amérique  du  Nord.  Ils  attiraient  même  chaque  année  un  cer- 
tain nombre  d'Irlandais,  qui  tout  d'abord  s'étaient  arrêtés  au 
Canada  et  qui  prenaient  ensuite  le  parti  d'aller  définitivement  se 
tixer  aux  loyers  de  la  grande  République  transatlantique.  Un  do- 
cument officiel  ^  a  constaté  cependant,  en  ces  derniers  temps,  un 
certaininterverlissement  des  faits  ;  non  seulement  le  nombre  des 
immigrants  débarqués  au  Canada  et  qui  y  restent  augmenterait 
annuellement,  par  rapport  à  celui  des  immigrants  qui  se  ren- 
dent par  cette  voie  aux  États-Unis,  mais  encore  il  y  aurait  eu 
ne  1878  983  fermiers  des  Etats  de  Minnesota  et  d'Iowa  à  trans- 
férer leur  domicile  dans  la  province  canadienne  de  Manitnba, 
et  l'on  assure  que  pendant  l'année  dernière  un  plus  grand  nombre 
ont  suivi  cet  exemple-. 

Ces  circonstances,  lord  Beacons  fieldles  connaissait  sans  doute 


*  Report  of  the  Mlnistev  of  Agriculture  for  the  Dominion  of  Canada,  fou 
the  Calendar  year  1878  (Ottawa,  1879). 

^  Le  rapport  précité  donne  pour  la  période  1S66-1878  les  chiffres  suivants  sur 
l'immigration  aux  Etats-Unis  par  le  Canada  et  l'immigration  au  Canada  même  : 

Immigrants.  Immigrants. 

Années.       Etats-Unis.        Canada.  Année.        Etats-Unis.        Canada. 

1866  41.704  10.091  1873  49.039  50.050 

1867  47.212  14.666  1874  40.650  39.379 

1868  58.683  12.765  1875  9.214  27.382 

1869  57.202  18.630  1876  10.916  25.533 

1870  44.313  24.706  1877  5.640  27.076 
187r  37.949  27.773  1878  11.266  29.807 
1872  52.608  36.518 
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et  les  visait   lorsque  l'an  dernier,  au  grand  banquet   conserva- 
teur et  agricole  d'Aylesbury,  il  voyait  le  flot  de  l'immigration 
future  déserter  désormais  le  Far-WesL  américain  pour  se  préci- 
piter sur  le  Nord-Ouest  canadien,  et  caressait  avec  bonheur  la  per- 
spective qu'un  jour  les  États-Unis  seraient  battus  sur  le  marché 
aux  céréales  de  l'Europe  par  la  concurrence  du  Dominion.  C'était 
aller  un  peu  vite  en  besogne,  et   cette  prédiction  risquait  fort  d'é- 
gayer les  Yankees  et  de  leur  fournir  l'occasion  de  se  rappeler  qu'a- 
vant d'être  homme  d'État,  l'orateur  avait  écrit  le  roman  de   Tnn- 
cred.  C'est,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu,  et  on  pouvait  lire  dans  le  nu- 
méro du  3  octobre  1879  du  Bat'li/  Commercial  Bulletin  de  New-York 
a  qu'un  hoîïime  politique  qui  avait  commencé  sa  carrière  en  écri- 
vant des  .Yo!;e/5  ne  la  couronnait  pas  mal  en  débitant  de  pareils 
non-?ens  après  boire.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  les  développements  du 
Nord-Ouest  canadien,    de  la  province  de   Manitoba   surtout,  ont 
été  fort  remarquables,  et  les  opérations  du  Land  Office  de  Ouini- 
peg,   son  chef-lieu,   en   seraient   à  elles  seules  une  preuve  irré- 
fragable.   Ce  bureau,  dont  la  juridiction  s'étend  sur   toutes  les 
terres  domaniales  de  la  province  et  qui  fut  constitué,  en  1873,  par 
sir  John  Macdonald,  alors  premier  ministre,  n'a  point  allotti    de- 
puis cette  époque  moins  de  830,500  hectares  de  terrains  et,  dans  ce 
même  laps  de  temps,    Ouinipeg,  qui  n'était  qu'un  assemblage  de 
cabanes  en  bois  situées  aux  extrêmes  contins  de  la  civilisation,  est 
devenue  une  véritable  ville,  qu'entourent  dans  un  rayon   d'une 
soixantaine  de  lieues  une  foule  de  villages  naissants.  Il  est  égale- 
ment certain  que  la  culture  des  céréales  est  destinée  à  prendre  un 
grand  essor  au  Manitoba,  car  des  juges  très  compétents  estiment 
que  nulle  part  dans  l'Amérique  du  Nord,  peut-être  même  dans  le 
monde  entier,  on  ne  renconire  de  xTieilleures  terres  à  blé,  surtout 
le  long  de  la  Rivière-Rouge  et  dans  toute  sa  vallée. 

I 

Ce  qu'on  appelle  le  Nord-Ouest  canadien  fait  partie  de  cette  im- 
mense plaine  qui  se  déploie  entre  l'océan  Glacial  et  le  golfe  du 
Mexique  d'une  part,  les  Laurentides  et  les  montagnes  Rocheuses 
de  l'autre.  Il  a  pour  limites  :  au  nord  la  mer  Polaire;  au  nord-est 
la  baie  deBaCfin  et  le  détroit  de  Davis;  à  l'est  l'Atlantique,  la  pé- 
ninsule de  Labrador  et  une  partie  de  la  province  de  Québec;  au 
sud  le  reste  de  cette  province  et  la  province  d'Ontario,  ainsi  que 
la  frontière  des  Etats-Unis,  du  lac  des  Bois  aux  montagnes  Ro- 
cheuses ;  à  l'ouest  enfin  ces  mêmes  montagnes  et  la  Colombie  an- 
glaise. Il  embrasse  une  aire  de  2,764,360  milles  carrés,  ou  de 
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710,000,000  d'hectares,  soit  à  peu  prèsTétendue  de  la  Russie  d'Eu- 
rope, de  la  Suède,  de  la  Norwège,  de  l'Autriche,  de  l'Allemagne, 
de  la  France  et  de  la  Grande-Brettigne  réunies. 

Mais,  àraisonde  sa  situation  géographique  et  de  sa  conforma- 
tion topographique,  le  Nord-Ouest  canadien  n'est  évidemment  ni 
cultivabIo,'ni  habitable  dans  toutes  ses  parties.  La  zone  entière  qui 
avoisine  la  mer  Polaire  se  refuse  absolument  à  toute  colonisation, 
tant  par  son  aridité  que  par  son  climat,  et  mérite  tout  à  fait  le  nom 
dedésert — Barren  Grounds  —  que  les  explorateurs  lui  ont  donné. 
Trace-t-on  de  même  une  ligne  idéale  de  démarcation  entre  ces  ter- 
rains stériles  et  les  parties  cultivables,  ligne  partant  du  lac  Supé- 
rieur et  passant  parl'extrémilé  septentrionale  du  lac  Ouinipeg  pour 
aboutir  au  lac  Alhabasca  et  de  là  aux  rivages  arctiques,  on  recon- 
naît sans  peine  que  le  pays  situé  au  nord  et  à  Test  de  cette  ligne 
ne  saurait  être  qu'une  région  de  chasse,  de  pêche  et  d'exploitation 
minière,  bien  qu'il  renferme  certains  endroitsoîi  l'on  récolte  quel- 
ques céréales  et  où  l'on  fait  pousser  quelques  légumes.  Par  contre, 
la  zone  au  sud  et  à  l'est,  qui  a  reçu  dans  le  pays  même  le  nom  de 
bande  fertile — FerlileBelt — renferme  des  terrains  éminemmentpro- 
pices  aux  céréales  et  se  prête  fort  bien  à  l'élève  du  bétail.  On  peut 
la  regarder  comme  limitée  au  sud  par  le  49*^ parallèle  septentrional, 
que  suit  la  frontière  des  Etats-Unis  ;  à  ]'oue?.t  par  la  chaîne  des 
montagnes  Rocheuses;  à  l'est  par  le  55°  de  latitude  nord;  à  l'ouest 
par  le  lac  Manitoba  et  le  lac  Ouinipeg,  et  elle  s'étend  sur  une  su- 
perHcie  de  72,000,000  d'hectares,  qui  arrive  à  98,000,000  si  on  y 
joint  la  vallée  de  la  rivière  de  la  Paix  plus  au  nord. 

Celte  rivière  arrose  un  pays  aussi  beau  que  fertile,  de  plus  très 
abondant  en  richesses  minérales,  mais  oii  l'immigration  n'a  point 
pénétré  encore  et  ne  pénétrera  point  très  probablement  tant  que  le 
grand  chemin  de  fer  duPacifique-Canadian  -  Canadian  Pacific  Rail- 
loay  —  ne  l'aura  point  atteint  ou  que  la  région  intermédiaire  ne  sera 
point  peuplée.  Dès  que  la  célèbre  compagnie  de  la  baie  d'Hudson, 
formée  en  1662,  lui  eut  rétrocédé  ses  territoires,  le  gouverne- 
ment canadien  s'empressa  de  fournir  une  base  à  la  future  coloni- 
sation du  Nord-Ouest,  en  lui  donnant  une  première  organisation 
administrative.  11  le  divisa  en  trois  sections,  à  savoir  le  district  de 
Keewatin,  région  de  lacs,  de  forêts  et  de  mines,  mais  oii  les  prai- 
ries sont  clair-semées  ;  la  province  de  Manitoba,  dont  le  district 
de  Keewatin  dépend  provisoirement,  et  le  territoire  du  Nord-Ouest 
proprement  àM—mnTiwe&l  TemYor?/  —  territoire  qui  a  son  chef-lieu 
à  Battlelord,  localité  située  dans  une  position  charmante,  au  con- 
fluent de  la  rivière  Bataille  avec  la  branche  nord  de  la  Saskatche- 
ouane.  Ce  grand  cours  d'eau  que  les  Indiens  nomment  à  raison  de 
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son  cours  rapide  Kis-Is-A-Kak  Clieoulun,  c'est-à-dire  la  rivière  qui 
file  vite,  sort  des  montagnes  Rocheuses  par  deux  sources  .que  quel- 
ques milles  séparent,  et  qui  donnent  naissance  à  sesdeuxbranches, 
la  Saskatcheouane  du  nord  et  celle  du  sud.  En  se  réunissant, 
l'une  à  1,200  et  l'autre  à  1,300  kilomètres  de  leur  point  initial,  les 
deux  rivières  forment  un  seul  volume  d'eau,  aussi  puissant  que  le 
Rhin  et  le  Rhône  réunis,  qui,  après  avoir  arrosé  une  aire  de 
41,500,000  hectares,  se  décharge  dans  le  lac  Ouinipeg,  vers  son  ex- 
trémité septentrionale. 

Les  divers  voyageurs  qui  ont  parcouru  le  bassin  de  la  Sas- 
katcheouane, le  capitaine  Pallisser  comme  l'archevêque  Taché,  lord 
Milton  et  le  docteur  Cheadle  comme  le  botaniste  Macoun  et  le 
Rév.  Grant,  s'accordent  à  vanter  ses  beaux  sites,  son  excellent  sol 
et  son  climat  salubre,  11  y  fait  assurément  très  froid  en  hiver,  et 
il  arrive,  en  janvier,  au  thermomètre  de  descendre  do  15  à  35  de- 
grés au-dessous  de  zéro  ;  grâce  à  un  soleil  brillant,  à  une  atmo- 
sphère pure  et  tranquille,  les  rigueurs  de  Thiver  se  supportent 
mieux  néanmoins  sous  ces  hautes  latiudes  qu'au  Canada  même,  et 
la  succession  des  saisons  est  plus  régulière  et  plus  constante.  La 
chute  moyenne  de  la  neige  ne  dépasse  point  six  pouces,  et  comme 
elle  a  lieu  par  petites  quantités  et  par  intervalles,  elle  ne  s'entasse 
point,  elle  n'obstrue  pas  les  routes.  En  plein  cœur  de  l'hiver,  les 
troupeaux  de  bisons  se  rencontrent  jusqu'à  une  latitude  aussi  éle- 
vée que  le  lac  Athabasca  ;  les  chevaux  des  colons  vont  librement 
brouter  dans  les  bois,  et  l'on  voit  les  Indiens  et  les  métis  camper 
en  plein  air,  enveloppés  dans  leurs  peaux  de  bison,  et  abrités  sous 
une  tente iaite  de  la  peau  de  ce  même  animal. 

Les  prairies  du  Nord-Ouest  canadien  n'offrent  pas,  comme  celles 
de  l'Indiann,  de  l'Illinois,  de  l'Iowa,  d'immenses  surfaces  nivelées 
et  dénudées.  Les  bouquets  d'arbres  et  les  gazons,  les  monticules 
et  les  plaines  y  alternent  :  elles  sont  généralement  ondulées,  et  de 
beaux  bois  de  construction  se  dressent  sur  les  bords  des  cours 
d'eau  qui  les  sillonnent.  C'est  môme  cette  alternative  de  la  prairie 
et  de  la  forêt  qui  constitue  le  grand  avantage  que  le  Nord-Ouest 
canadien  offre  aux  colons,  avantage  qu'ont  appris  à  bien  apprécier 
ceux  qui  connaissent  par  expérience  toutes  les  peines  et  toutes  les 
difficultés  d'un  défrichement  en  plein  bois.  A  la  vérité,  les  terrains 
uniquement  boisés  ont  une  supériorité  :  c'est  qu'ils  fournissent 
plus  abondamment  au  settler  les  moyens  de  se  clore  et  de  se  chauf- 
fer. Mais  il  faut  se  souvenir  que  les  prairies  du  nord  renferment 
dans  leur  sous-sol  d'immenses  dépôts  de  tourbe,  de  lignites,  de 
houille,  et  que  d'autre  part,  dès  le  premier  jour  de  son  installation 
sur  le  terrain  de  prairie,  le  colon  peut  entretenir  autant  de  vaches, 
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qui  lui  donnent  du  lait,  du  beurre  et  du  fromage,  que  ses  moyens 
pécuniaires  le  lui  permettent.  De  riches  pâturages,  des  eaux  pures, 
des  hivers  secs  sont  encore  autant  d'excellentes  conditions  qui  invitent 
à  l'élève-  du  mouton,  et  l'expérience  a  prouvé  que  la  laine  des  mou- 
tons importés  de  l'Illinois  ou  de  l'Ohio  dans  le  Nord-Ouest  cana- 
dien s'améliorait.  C'est  une  industrie  très  profitable,  car  le  coût  de 
production  d'une  livre  de  laine  no  dépasse  pas  75  centimes,  et  sur 
cette  place  elle  se  vend  juste  le  double  *. 

M.  James  Trow,  membre  du  Parlement  canadien,  parcourait  il 
y  a  une  vingtaine  de  mois  le  territoire  du  Nord-Ouest,  et  il  nous  a 
décrit  quelques-uns  des  défrichements  qu'il  a  visités  sur  les  bords 
de  la  Sdskatcheouane  du  Nord,  entre  autres  les  Settlenv'n'.s,  comme 
on  dit  là-bas,  du  prince  Albert  et  de  Saint  Laurent.  Seules,  ces 
deux  appellations  renseignent  déjà  sur  l'origine  de  ces  établisse- 
ments :  elles  indiquent  que  l'un  a  été  fondé  par  des  Anglo-Canadiens 
et  des  protestants,  l'autre  par  des  Franco-Canadiens  et  des  catho- 
liques. La  colonie  du  prince  Albert  date  d'une  quinzaine  d'an- 
nées, et  son  fondateur  fut  le  ministre  non-conformiste,  le  Rév. 
Nesbitt  :  sa  population  a  doublé  dans  l'espace  de  ces  quatre  der- 
nières années  et  elle  occupe  une  longLieur  d'au  moins  quarante 
kilomètres.  Les  habitants  sont  surtout  des  Anglais  et  des  métis 
Ecossais,  mêlés  à  quelques  Canadiens.  Beaucoup  habitent  de  jolies 
maisons  et  vivent  dans  un  large  bien-être  :  ils  possèdent  les  ins- 
truments aratoires  les  plus  perfectionnés  et  les  plus  récents,  tels 
que  moissonneuses,  faucheuses,  semeurs  mécaniques,  qu'ils  font 
venir  à  grands  frais.  M.  Trow  passa  plusieurs  jours  dans  la  colonie; 
il  visita  ses  principales  fermes,  et  l'un  des  colons,  M.  Miller,  lui 
donna  d'intéressants  détails  sur  ses  travaux  et  sur  ses  récoltes.  Il 
lui  dit  qu'il  avait  déjà  rais  24  hectares  sous  emblavures,  qu'il 
comptait  en  mettre  autant  l'année  suivante,  et  qu'il  était  sûr  de 
retirer  par  hectare  100  boisseaux  de  froment,  50  d'orge  et  autant 
d'avoine,  au  prix  de  116  fr.  25  le  froment  et  de  7  fr.  50  l'orge  ou 
l'avoine.  Il  avait  en  outre  planté  des  pommes  déterre,  et  il  espérait 
en  retirer  3,000  francs. 

Lorsque  M.  Trow  arriva  à  Saint-Laurent,  il  fut  étonné  de  n'y 
trouver  presque  personne.  Le  R.P.  Foremond,  guide  à  la  fois  spi- 
rituel et  temporel  de  la  colonie,  lui  expliqua  le  mystère  :  toutes 
sesouailles,  pères,  mères,  fils  et  filles,  sauf  quelques  vieilles  femmes 
et  quelques  petits  enfants,  étaient  partis  avec  leurs  chevaux,  leurs 
chiens  et  leur  bétail  à  la  chasse  des  bisons,  dont  la  viande  forme 
leur  principale  nourriture  et  dont  ils  font  des  conserves  pour  l'hiver. 

*  Thomas  Spencer  :  The  Prairie  Lands  of  Canada.  Montréal,  1879. 
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Notre  voyageur  fait  à  ce  propos  la  remarque  que  les  métis  de  sou- 
che française  sont  d'assez  mauvais  fermiers,  et  qu'aux  travaux  sé- 
dentaires du  labourage  ils  préfèrent  de  beaucoup  une  vie  d'agita- 
tion extérieure  i.  Ces  Half  Breeds  comme  disent  les  Anglais,  ces 
Bois-Brûlés  comme  ils  se  désignent  eux-mêmes,  sont,  en  effet,  une 
race  gaie,  obligeante,  hospitalière,  mais  en  même  temps  légère, 
insouciante  et  dissipée,  amie  du  plaisir  jusqu'à  l'extruvagance  et 
fort  adonnée  aux  boissons  fortes.  Dans  toutes  les  fêtes  des  Bois- 
Brûlés  le  rhum  coule  avec  abondance,  et  quand  ils  boivent  c'est 
a  comme  il  faut  »,  suivant  leur  expression,  c'esL-à-dire  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  soient  procuré  le  plaisir,  fort  apprécié  par  eux,  d'une 
ébriété  complète.  Ils  proviennent  d'un  croisement  des  femmes  in- 
diennes avec  ces  intrépides  coureurs  des  bois,  ces  chasseurs  et  ces 
trappeurs  qui  se  lancèrent,  de  bonne  heure,  à  la  suite  des  Peaux- 
Rouges  dans  les  solitudes  de  l'ouest  canadien,  et  se  familiarisèrent 
avec  ses  bois,  ses  lacs  et  ses  rivières.  Partis  de  Montréal  dans  un 
canot  chargé  d'armes,  de  haches,  de  couteaux,  de  marmites,  de 
couvertures  et  de  liqueurs  fortes,  ils  n'y  rentraient  souvent  qu'après 
une  absence  de  douze,  de  quinze,  de  dix-huit  mois  passés  dans  le 
désert  sous  les  wigwamsdes  Indiens.  Ils  en  adoptaient  facilement, 
nous  dit  le  vieux  La  Hontan,  le  costume  et  le  genre  de  vie;  ils  s'u- 
nissaient volontiers  à  leurs  squaws,  et  ainsi  transformés  à  peu  près 
en  sauvages,  ces  chrétiens  montraient  de  singulières  mœurs.  De 
retour  dans  leurs  foyers  avec  des  cargaisons  de  peaux  de  bison,  de 
loutre  et  de  castor,  leur  vie,  tant  que  durait  le  débit  de  ces  mar- 
chandises, n'était  qu'une  succession  de  plaisirs  ou  pour  mieux  dire 
d'excès.  Leur  paccotille  épuisée,  ils  vendaient  jusqu'à  leurs  habits 
pour  en  boire  le  prix  et,  une  fois  délestés  de  tout  leur  argent,  ils 
lançaient  de  nouveau  leurs  canots  sur  l'Ottawa  et  reprenaient  le 
chemin  des  grands  lacs. 

L'Assiniboine  coule  au  sud  de  la  Saskatcheouane,  et  pendant 
environ  trois  cent  cinquante  kilomètres  il  se  dirige  presque  à 
l'ouest.  A  cette  dislance  de  sa  source,  il  reçoit  la  rivière  qu'Appelle 
et  sert,  pendant  un  assez  long  parcours,  de  séparation  aux  riches 
terrains  de  prairie  et  aux  sols  sablonneux  qui  les  bornent  à  l'ouest 
et  au  sud.  Après  avoir  reçu  cinq  puissants  tributaires,  il  entre 
alors  dans  une  région  riche  et  fertile,  toute  parsemée  de  petites 
nappes  d'eau,  parmi  lesquelles  le  lac  Shoal  attire  tout  particuliè- 
rement l'œil  du  voyageur,  parla  pureté  de  ses  eaux  et  les  bouquets 
de  bois  qui  frangent  ses  rivages  sablonneux.  Au   printemps  et  en 


*  Manilob'i  and  NorthvL-esl  Territovy  Letters  (Ctta-wa  1878), 
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automne,  des  myriades  de  volatiles  se  jouent  sur  sa  surface  et  en 
toute  saison  les  daims  bondisi-ent  dans  les  fourrés  voisins.  Tout 
autour,  un  pays  coupé  de  bosquets,  de  peupliers  et  de  pâturages, 
auxquels  se  mêlent  quelques  marécages,  fournit  en  abondance  au 
seltler  du  combustible  et  du  fourrage,  et  semble  l'inviter  tout  par- 
ticulièrement à  élever  du  bétail.  Aussi  bien  l'émigration  s'est-elle 
déjà  dirigée  de  de  ce  côté.  Il  y  a  déjX  à  Shoal  Lake  un  bureau  de 
poste;  c'est  une  des  stations  de  la  malle  qui  circule  entre  le  fort 
Edmonton  et  Ouinipeg,  et  l'endroit  de  jour  en  jour  prend  plus 
d'importance. 

Après  u n  parcours  de 960  kil omètres  F Assiniboine  vient sejoindre 
au  fort  Garry  à  la  Rivière-Rouge.  Ce  fort  s'élève  sur  la  rive 
droite  de  TAssiniboine,  h  quelques  mètres  de  son  confluent  avec  la 
Rivière-Rouge,  et  est  le  centre  d'une  colonie  dont  la  naissance  re- 
monte à  1811,  année  pendant  laquelle  le  comte  de  Selkirk  acquit 
de  la  compagnie  d'Hudson  et  des  Indiens  Kistineaux  une  large 
bande  de  terrain  qui  se  développe  le  long  des  deux  cours  d'eau. 
Ses  premiers  colons  furent  des  Ecossais  recrutés  par  lord  Selkirk, 
Ecossais  lui-même;  mais  avec  le  temps  elle  s'est  accrue,  et  elle 
offre  aujourd'hui  un  assemblage  fort  hétérogène  de  sujets  du 
Royaume-Uni,  de  Hauts-Canadiens  et  de  Bas-Canadiens,  de  Yan- 
kees, de  Peaux-Rouges  et  de  métis. 

La  vie  qu'on  y  mène  est  assez  monotone  :  elle  n'est  troublée  que 
par  les  incursions  des  Sioux,  et  les  seuls  incidents  remarquables 
sont  les  chasses  au  bison  du  printemps  et  de  l'automne.  A  ces  deux 
époques,  il  se  forme  de  véritables  expéditions,  souvent  composées 
de  quinze  ou  seize  cents  charrettes  et  de  cinq  cents  hommes, 
qu'accompagnent  les  femmes  et  les  enfants  qui  préparent  leurs 
repas.  Des  éclaireurs  précèdent  la  colonne  et  signalent  le  troupeau 
de  bisons  dès  qu'ils  l'aperçoivent.  Aussitôt  les  sangles  sont  desser_ 
rées,  les  fusils  mis  en  état  ;  la  troupe  des  chasseurs  s'avance  en 
silence  et  à  petits  pas,  à  quelque  distance  du  troupeau.  Un  d'eux 
imite  le  beuglement  de  l'animal;  les  bisons  alors,  cessant  de  paître, 
redressent  la  tête  et,  formant  une  colonne  compacte,  se  mettent  à 
trotter  lourdement.  Mais  déjà  les  chasseurs  se  sont  ébranlés  eux- 
mêmes  au  grand  galop  de  leurs  chevaux  :  ils  gagnent  les  bisons  de 
vitesse  et  les  chargent  furieusement.  C'est  un  spectacle  émouvant 
et  curieux  :  les  bisons  piétinentle  sol  sous  leurs  pieds  massifs  ;  leur 
longue  crinière  hérissée,  leurs  fanons  épais  volent  de  toutes  parts; 
sous  leur  épaisse  forêt  de  poils  ;  leurs  petits  yeux  féroces  lancent 
des  éclairs  du  côté  des  assaillants.  Ceux-ci  crient,  gesticulent, 
tirent  des  coups  de  fusil  dans  le  tas  de  bêtes,  font  face  à  quelqu'une, 
qui,  blessée,    s'est  retournée  pour  les  charger,  ou  roulent,  aux 
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éclats  de  rire  de  leurs  camarades,   dans  un  de  ces  trous  dont  la 
prairie  est  criblée. 

II 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  Rivière-Rouge  où  se  jette  l'Assini- 
boine  avec  la  Rivière-Rouge,  affluent  du  Missouri.  Celle-là,  qu'on 
appelle  de  son  nom  complet  la  Rivière-Rouge-du-Nord,  —  Red- 
Biver  of  the  North,  —  sort  comme  le  Mississipi  lui-même  de  ce  lac 
de  la  Biche  qu'une  fantaisie  maladroite  et  pédantesque  de  l'améri- 
caniste  Schoolcrafta  transformé  en  lac  Itasca,  et  tout  d'abord,elle 
coule  vers  le  sud,  comme  pour  chercher  le  golfe  du  Mexique, 
tandis  que  le  Mississipi,  lui,  coule  au  nord,  comme  pour  aller  se 
perdre  dans  le  lac  Supérieur.  Mais  bientôt  les  deux  cours  d'eau, 
changeant  également  de  direction,  le  Mississipi  tourne  au  sud  et 
la  Rivière- Rouge  au  nord.  Elle  arrose  l'Etat  de  Minnesota  et  le 
territoire  de  Dakotah;  puis  elle  traverse  le  lac  Ouinipeg  pour  aller 
se  jeter,  sous  le  nom  de  rivière  Nelson,  dans  la  mer  d'Hudson, 
après  une  course  de  1,450  kilomètres.  Le  volume  d'eau  qu'elle 
roule  est  loin  cependant  de  répondre  à  la  longueur  de  son  cours  ou 
à  l'amplitude  de  son  bassin.  Ce  n'est  dans  toute  sa  partie  supé- 
rieure et  moyenne  qu'un  fossé  sinueux,  et  même  après  avoir  reçu 
l'Assiniboine,  elle  n'est  pas  large  de  plus  de  cent  vingt  à  cent 
cinquante  mètres.  Ses  eaux  sont  d'un  blanc  terreux,  car  ce  n'est 
point  à  sa  couleur  naturelle  qu'elle  doit  son  appellation,  mais  bien 
au  souvenir  des  luttes  sanglantes  que  longtemps  [les  Sioux  et  les 
Saulteux  des  bois  se  sont  livrés  sur  ses  rives. 

C'est  à  un  Français,  un  gentilhomme  [canadien,  que  revient 
l'honneur  de  la  première  exploration  du  bassin  de  cette  rivière. 
Mais,  pour  parler  comme  l'auteur  d'une  des  plus  attachantes  rela- 
tions de  voyages  qui  aient  paru  en  ces  derniers  temps  ',  qui  se 
souvient  de  Varennes  de  la  Vérandrye,  et  quel  est  l'écolier  qui  ait 
jamais  trouvé  dans  ses  livres  classiques,  ou  entendu  citer  par  son 
professeur  ce  nom,  bien  qu'il  soit  digne  de  figurer  à  côté  de  ceux 
des  Bougainville  et  des  Lapérouse  ?  Né  aux  Trois -Rivières  dans 
le  Bas-Canada,  de  la  Vérandrye  avait  servi  dans  les  armées  du  roi, 
et  fait,  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  les  campagnes 
de  Flandi'(>.  Rentré  dans  la  colonie  et  las  de  la  vie  monotone  qu'il 
y   menait, en    1734  -j  il  organisait  une  expédition  de  ses  propres 

'  M.  de  Laniothe,  dans  son  livre  :  Cinq  mois  chez  les  Français  lV Amérique, 
voyago  au  Canada  et  à  la  Rivière-Rouge-du-Nord.  Paris,  Hachette,  1879. 

^  C'est  la  date  donnc^e  par  M.  Thomas  Dowse  dans  son  opuscule  :  Manitoba 
and  the  Nort/iwest  Territory  (Saint-Paul  du  Minnesota,  1879j.  M.  de  Lamothe 
indique  l'année  1731. 
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deniers  et  partait,  avec  ses  trois  fils  et  son  neveu,  pour  le  Nord- 
Ouest,  accompapagns  suivant  l'usage  du  temps,  d'un  missionnaire, 
le  P.  Messager. Dans  une  première  excursion  qui  ne  dura  pas  moins 
dequatre  années,  de  la  Vérandrye  parcourut  Icpaysdulac  Supérieur 
au  lacdes  Bois,  descendit  la  rivière  Ouinipeg jusqu'au  lac  du  même 
nom,  remonta  l'Assiniboine  jusqu'à  son  conHucnt  dans  la  Rivière 
Rouge  ;  et  bâtit  le  fort  Rouge  sur  la  pointe  sud  du  premier  de  ces 
cours  d'eau,  en  face  même  de  l'endroit  où  le  fort  Garry  s'est  élevé 
depuis.  Le  manque  devivres  et  de  munitions  le  força  de  rebrousser 
chemin  alors,  et  il  attendit  près  d'un  an,  dans  la  région  du  lac  des 
Bois,  les  secours  qu'il  avait  demandés  au  Canada.  Ce  fut  pondant 
cette  période  d'inaction  forcée  que  les  Sioux  surprirent,  dans  une 
île  du  lac  Sainte-Croix,  un  des  lils  de  l'intrépide  explorateur,  et  le 
massacraient,  ainsi  que  vingt  de  ses  compagnons  et  un  mission- 
naire, le  P.  Arnaud  ou  Arneau,  qui  était  avec  eux.  Ses  provisions 
arrivées,  de  la  Vérandrye  reprit  la  roule  de  l'Ouest  :  remontant  la 
Saskatcheouane  et  franchissant  le  Haut-Missouri,  il  arriva  par  la 
vallée  de  la  rivière  de  la  Pierre-Jaune,  VYelloio  Stone  River  d'au- 
jourd'hui, aux  montagnes  Rocheuses,  dont  le  premier  des  Euro- 
péens il  accomplit  l'ascension.  Ce  fut  seulement  en  1745  que  de  la 
Vérandrye  regagna  le  Canada,  après  une  absence  de  onze  ans  passés 
en  plein  pays  indien,  au  milieu  de  périls  de  toute  sorte.  Une  croix 
de  Saint-Louis  vint  le  récompenser  de  sa  magnifique  exploration  ;  on 
l'autorisa  à  en^aire  de  nouvelles  et,  malgré  son  grand  âge,  il 
allait  repartir  lorsque  la  mort  vint  le  surprendre. 

Lorsqu'on  1873,  notre  compatriote  M.  de  Lamothe  visitait  le 
Canada  et  la  vallée  de  la  Rivière-Rouge,  Ouinipeg,  le  chef-lieu  de 
la  province  de  Manitoba,  n'était  encore  ([u'un  amas  de  construc- 
tions en  bois  ou  en  briques  éparpillées  lejlong  d'avenues  rectilignes, 
et  ne  comptait  point  plus  de  2,200  habitants.  Aujourd'hui  c'est  une 
ville  de  10,000  habitants,  qui  s'est  ornée  de  plusieurs  beaux  édifices 
publics,  tels  que  l'hôtel  de  ville,  la  douane,  la  poste,  la  banque, 
sans  parler  de  plusieurs  magasins  en  gros.  Les  intérêts  moraux 
n'y  ont  pas  été  négligés  :  il  y  a  un  collège,  une  école  centrale,  de 
nombreuses  écoles  primaires,  deux  sociétés  littéraires,  plusieurs 
imprimeries  et  deux  journaux,  —  la  Free  Press  elle  Standard.  Les 
Bois-Brûlés,  très  nombreux  sur  les  deux  bords  de  la  rivière, 
puisqu'ils  forment  les  deux  tiers  d'une  population  totale  de  35  h 
40,000  âmes,  les  Bois-Brulés  ont  aussi  leur  journal.  Il  s'appelle  le 
Métis  et  s  imprime  à  Saint-Boniface,  la  ville  naissante  qui  fait  face 
à  Ouinipeg  sur  la  rive  droite  de  la  Rivière-Rouge.  Quoique  ce  soit 
le  siège  d'un  archevêché  catholique,  ce  n'est  encore  qu'un  gros 
bourg,  dont  les  maisons  se  groupent  assez  capricieusement  autour 
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d'un  bloc  d'édifices  disposés  parallèlement  h  la  rivière,  tels  que  le 
palais  archiépiscopal,  la  cathédrale,  de  beaucoupla  plus  belle  église 
de  tout  le  Nord-Ouest,  et  le  couvent  des  Sœurs  de  la  Charité,  vul- 
gairement connues  sous  le  nom  de  sœurs  grises  de  Montréal. 

De  Brainerd,  localité  située  à  environ  240  kilomètres  de  Saint- 
Paul  (Minnesota)  et  de  Duluth,  sur  le  lac  Supérieur,  la  vallée  de 
la  Rivière-Rouge  se  déploie  au  nord  sur  une  longueur  de  560  kilo- 
mètres jusqu'au  lac  Oainipeg.  li^troite  d'abord,  elle  s'élargit  pro- 
gressivement jusqu'à  prendre  une  largeur  de  160  kilomètres.  Aux 
temps  géologiques,  cette  vallée  n'était  évidemment  qu'un  immense 
lac,  dont  les  eaux  en  se  retirant  ont  déposé  des  couches  alluvion- 
nelles  d'une  puissance,  remarquablement  uniforme,  de  36  à  60  cen- 
timètres. C'est  une  terre  noire,  friable,  riche  en  principes  nourri- 
ciers, exempte  de  tous  cailloux,  laquelle  repose  sur  un  lit  d'argile, 
épais  d'une  vingtaine  de  mètres,  renfermant  des  détritus  végétaux 
mêlés  à  de  petits  blocs  de  granit,  de  porphyre,  ou  de  calcaire.  Toutes 
les  personnes  qui  ont  vu  ces  terrains  s'accordent,  nous  le  répétons, 
à  les  considérer  comme  éminemment  fertiles  et  tout  à  fait  propres 
à  la  culture  des  céréales,  du  froment  surtout.  Il  n'y  a  qu'une  voix 
là-dessus,  et  quelques-uns  prétendent  que  la  vallée  de  la  Rivière- 
Rouge  pourrait  à  elle  seule  fournir  à  la  Grande-Bretagne  l'appoint 
de  froments  étrangers  dont  elle  a  besoin  annuellement.  Mais  à 
produire  de«  céréales  en  si  grande  quantité  et  continuellement, 
les  sols  les  plus  riches  s'épuiseraient,  et  quelque  privilégié  que  le 
sol  de  cette  vallée  puisse  être,  au  bout  d'une  dizaine,  d'une  quin- 
zaine, d'une  vingtaine  d'années  au  plus  de  ce  régime  il  ne  ren- 
drait plus  que  des  récoltes  peu  abondantes  et  peu  rémunératri- 
ces. C'est  le  résultat  fatal  et  qu'un  mode  de  culture  très  intensif 
peut  bien  retarder,  mais  qu'il  est  impuissant  à  conjurer,  et  si  en 
quelques  endroits  des  bords  de  la  Rivière-Rouge  on  a  pu, 
comme  on  l'assure,  lever  du  froment  pendant  une  quarantaine 
d'années  consécutives^  sans  fumures,  sans  appauvrissement  ap- 
parent delà  terre,  il  y  aurait  témérité  à  juger  de  la  vallée  tout 
entière  par  ces  quelques  coins  de  terre  particulièrement  favorisés. 

Ce^Jqu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  terres  à  froment  du  Manitoba, 
d'après  les  calculs  de  M.  Thomas  Spencer,  membre  de  l'Assem- 
blée de  la  province,  paraissent  plus  productives  que  celles  des 
Etats  de  l'Union  américaine  où  le  rendement  de  cette  céréale  est 
le  plus  fort;  c'est  ce  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 


LE  NORD-OUEST   DU   CANADA.  45 

Production  moyenne 
par  hectare. 

Wisconsin 12.70  hectolitres. 

Pensylvanie 12.70  » 

Massachusetts 14.50  » 

Minnesota 15.40  » 

Manitoba 18.20  » 

Le  lin,  les  légumes,  les  pommes  de  terre,  les  betteraves,  les 
racines  viennent  d'ailleurs  à  merveille,  et  l'herbe  si  nutritive  des 
prairies  convient  particulièrement  au  bétail.  Situé  comme  l'est  le 
Manitoba  à  une  distance  à  peu  près  égale  du  pôle  et  de  l'équateur, 
du  Pacifique  et  de  l'océan  Atlantique,  son  climat  présente  néces- 
sairement des  alternatives  très  tranchées  de  grands  froids  et  de 
grands  chauds,  et  durant  l'hiver  proprement  dit,  qui  comprend  les 
mois  de  décembre,  janvier,  février  et  mars,  le  thermomètre  des- 
cend à  30ou  40  degrés  au-dessousde  zéro.  Cependant  les  hivers  du 
Manitoba  ne  sont  point  en  général  plus  rigoureux  que  ceux  de 
Québec  :  les  animaux  les  affrontent  fort  bien  et  l'usage  est  de 
laisser  pâturer  au  dehors  pendant  la  saison,  non  seulement  les 
chevaux,  mais  les  bêtes  à  cornes  elles-mêmes. 

Le  Manitoba  n'occupe  qu'un  tout  petit  coin, —  3,600,000  hecta- 
res,—  dubassindela  Rivière-Rouge,  dontun  tiers  seulement  appar- 
tient au  Dominion  canadien  et  le  reste  aux  Etats-Unis.  L'Etat  de 
Minnesota  et  le  tei-ritoire  de  Dakotah  leur  appartiennent,  et  l'agri- 
culture s'y  pratique  sur  une  échelle  colossale,  tout  à  l'ait  inconnue 
aux  Etats  du  Centre  ou  de  l'Est  et  même  aux  autres  Etats  du  Nord- 
Ouest.  Ainsi  dans  ces  Etats,  la  contenance  ordinaire  d'unii  ferme  à 
grains  dépasse  rarement  80  hectares,   tandis  que  dans   le  Minne- 
sotaou  le  Dakotah  des  capitalistes  tels  que  M.  Ghesney,  de  Boston, 
jVI.  Charles  Dalrymple,  de  Saint-Paul,  M.  Hadwen  possèdent  des 
ténements  de  2,000,  de  2,400  et  de  3,200  hectares.  A  Casselton, 
dans  le  Dakotah,  M.  Olivier  Dalrymple  occupe  même  30,000  hec- 
tares, qui  sont  la  propriété  de  la  compagnie  du  Northern  Pacific 
Railvay,  mais  dont  elle  lui  a  concédé  l'exploitation  à  mi-fruits. 
Il  y  a  cinq  ans,  ceténorme  ténement  faisait  encore  partie  du  désert: 
il   ne  manifestait  aucune  trace  de  vie  humaine;  les  bisons,  les 
écureuils  et  les  lapins  de  prairie  étaient  ses  seuls  habitants  terres- 
tres, les  canards  et  les  oies  sauvages  les  seuls  hôtes  de  ses  maré- 
cages. Aujourd'hui  8,000  hectares  se  couvrent  de  moissons  splen- 
dides,  que  M.  Dalrymple  n'évalue  pas  à  moins  de  18  hectolitres  de 
froment  par  hectare,  et  chaque  année  2,000  nouveaux   hectares 
sont  emblavés.  En  moyenne,  la  culture  d'un  hectare  de  froment 
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ne  revient  point  à  plus  de  106  francs,  soit  5  fr.  30  par  hectolitre,  et 
comme  sur  le  marché  de  Gasselton  cet  hectolitre  vaut  de  10  fr.  50 
à  11  francs,  la  marge  de  profit,  on  le  voit,  est  assez  belle:  c'est 
quelque  chose  comme  le  profit  du  Hollandais,  qu'il  disait  être  de 
1  0/0  et  qui  vérification  faite  se  trouva  être  centuple. 

Diverses  routes  conduisent  les  touristes  ou  les  immigrants  au 
Manitoba.  Ceux  qui  aiment  une  locomotion  prompte  et  facile  peu- 
vent à  leur  gré  gagner  Saint-Paul  de  Minnesota  par  les  chemins 
de  fer  des  États-Unis,  et  y  prendre  le  Saint-Paul  and  Pacific 
RaUroad,  qui  s'embranche  sur  la  principale  ligne  du  Canadian  Paci- 
fic et  les  conduit  à  Ouinipeg;  ou  bien  encore  s'embarquer  à  Buffalo 
sur  l'un  de  ces  steamers  qui  desservent  quotidiennement  Erié, 
Gleveland,  Détroit,  le  Sault-Sainte-Marie,  puis,  une  fois  arrivés  à 
Daluth,  se  rendre  au  Manitoba  par  le  Northern  Pacific  et  le  chemin 
de  Saint-Paul.  Les  voyageurs  qui  aiment  l'imprévu  et  le  pitto- 
resque, qui  ne  redoutent  pas  trop  à  l'occasion  un  bain  forcé  dans 
une  rivière,  qui  se  résignent  aux  petites  misères  de  la  vie  en  canot 
et  au  véritable  supplice  de  la  charette  dans  la  prairie,  ceux-ci  pré- 
féreront la  route  Dawson  à  toute  autre,  d'autant  qu'elle  les  mettra 
en  contact,  sur  quelques  points  de  son  parcours,  avec  des  groupes 
de  Peaux-Rouges,  tels  par  exemple  que  les  Ghippewas  ou  «  Saul- 
teux  des  bois  »  de  la  rivière  de  la  Pluie,  qui  sont  restés  fidèles, 
malgré  le  voisinage  des  blancs,  aux  vieilles  coutumes  et  aux  vieux 
instincts  de  leur  race  et  qui,  bien  que  doux  et  hospitaliers,  se  tien- 
nent volontiers  dans  une  altitude  de  réserve  hautaine.  Cette  route, 
longue  de  700  kilomètres,  va  de  Thunder-Bay,  au  fond  du  lac  Supé- 
rieur, jusqu'à  Ouinipeg;  elle  porte  un  nom  anglais,  et  c'est  simple 
justice  puisque  l'idée  première  en  appartient  à  un  Anglo-Canadien, 
qui  la  proposait  dès  1859,  qui  la  commençait  onze  ans  plus  tard  et 
qui  finalement  l'a  menée  à  bonne  fin  en  dépit  des  mille  difficultés 
d'un  travail  de  ce  genre,  au  milieu  d'un  pays  inhabité  et  presque 
entièrement  inconnu,  un  pays  coupé  de  rochers  et  de  marécages, 
sillonné  de  cours  d'eau,  parsemé  de  forêts  et  de  lacs.  Mais  si  cette 
route  s'appelle  la  route  de  Dawson,  les  lacs  ou  les  rivières  qu'elle 
emprunte,  les  localités  et  les  prairies  qu'elle  traverse  portent  des 
noms  français  et  bien  français.  De  Thunder-Bay  à  fort  Francis, 
la  première  de  ses  grandes  étapes,  c'est  le  lac  des  Mille-Lacs,  ainsi 
nommé  de  la  multitude  d'îles  qui  le  découpent  en  petits  bassins 
presque  indépendants  les  uns  des  autres;  ce  sont  le  portage  Fran- 
çais et  le  portage  des  Pins;  c'est  le  lac  de  l'Esturgeon,  la  rivière 
Maligne,  qui  justifie  si  bien  le  nom  qu'elle  doit  aux  anciens  voya- 
geurs, tant  elle  cache  de  remous,  de  courants  et  de  tourbillons 
perfides  sous  l'apparente  tranquilité  de  ses  eaux;  enfin  la  rivière 
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de  la  Pluie,  beau  et  majostaeux  cours  d'eau,  large  de  400  mètres, 
qui  sépare  les  Etats-Unis  du  Dominion  canadien. 

De  fort  Francis  à  fort  Garry,  c'est  le  rapide  le  «  Long  Sault,  et  le 
lac  des  Bois,  magnifique  nappe  d'eau  longue  décent  dix  kilomètres 
et  large  d'autant,  toute  constellée  d'îles  et  d'îlots  innombrables, 
respectée  par  les  Peaux-Rouges  comme  le  séjour  lavori  de  leur 
grand  Manitou  et  plus  redoutée  d'eux  encore  parce  que  le  Kennebie 
ou  grand  serpent  en  garde  les  falaises;  c'est  la  station  de  la  rivière 
aux  Bouleaux,  celle  de  la  Bouche- Blanche  et  le  relais  de  la  Pointe- 
des-Chênes,  petite  paroisse  de  métis  français.  Une  petite  cabane 
s'élève  près  de  la  route,  M.  de  Lamothe  y  entra  pour  se  désaltérer, 
et  à  peine  avait-il  décliné  sa  nationalité  qu'il  se  voyait  entouré 
de  tous  ses  habitants  avides  de  voir  un  França  de  France.  Une 
conversation  familière  s'engagea,  à  laquelle  les  enfants  eux-mêmes 
prirent  part,  et  une  bonne  femme  lui  dit,  non  sans  un  grain  de 
lierté  naïve  :  «  Ah  !  Monsieur,  chez  nous,  c'est  pas  du  monde  des 
vieux  pays.  Dans  c'  pays  cite^  nous  sommes  des  pauvr'  Franças 
sauvages;  mais  voyez-vous,  nous  sommes  de  bons  Franças  tout  de 
même.  » 

Avec  tout  cela,  il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  que  la  vallée  de  la 
Rivière-Rouge  est^^une  nouvelle  Arcadie,  une  sorte  de  nouvel  Eden  : 
son  sol  n'est  nourricier  qu'à  la  condition  de  le  féconder  de  ses  sueurs, 
et  pas  plus  qu'ailleurs  celui  qui  les  répand  n'est  assuré  de  ne  pas  l'a- 
voir fait  en  vain.  Il  y  a  de  grandes  sécheresses  qui  font  avorter  les 
récoltes  et  de  grandes  inondations  qui  les  ravageut  ;  les  feux,  allu- 
més par  le  briquet  d'un  Indien  ou  d'un  chasseur,  qui  transforment 
le  tapis  émaillé  de  fleurs  et  verdoyant  de  la  prairie  en  un  océan  de 
foin  sec  et  jauni;  les  sauterelles,  enfin,  ce  fléau  des  pays  chauds, 
qui  ne  laissent  pas  également  de  visiter  ces  latitudes  septentrionales. 
Ecloses  dans  ces  immenses  plaines  inhabitées  e't  privées  de  pluie  qui 
des  Llanos  Estacados  du  Texas  s'étendent  jusqu'à  la  branche  méri- 
dionale de  la  Saskatcheouane,  elles  s'abattent  parfois  en  nuées 
épaisses  sur  les  prairies  de  l'Assiniboine  et  de  la  Rivière-Rouge, 
dévorant  tout  sur  leur  passage  et  déposant  dans  le  sol  des  œufs, 
dont  l'éclosion,  si  les  circonstances  la  favorisent,  ramène  au  prin- 
temps suivant  les  mêmes  dévastations.  C'est  en  1818  que  les  saute- 
relles envahirent  pour  la  première  ibis  la  colonie  de  fort  Garry,  et 
pendant  les  trois  autres  suivantes,  elles  la  dévastèrent  encore;  puis 
elles  disparurent  pour  ne  plus  reparaître  qu'en  1857.  L'année  sui- 
vante, les  jeunes  criquets  ravagèrent  tout  et  partirent  pour  sept 
ans.  Enfin,  de  1864  à  1870,  il  y  a  eu  une  succession  alternative 
d'invasions  et  d'éclosions  qui  ont  marqué  dans  l'histoire  du  Mani- 
toba  comme  l'une  de  ses  époques  les  plus  calamiteuses. 
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III 

Les  salaires  agricoles  au  Canada  varient  de  600  à  900  francs  paran 
avec  la  nourriture,  ce  qui  est  l'arrangement  le  plus  commun,  ou  de 
1,250  à  1,750  sans  nourriture.  Maisdebons  salaires  etle  faible  coût 
de  la  vie,  un  climat  salubre  et  un  milieu  sympathique  ne  sont  pas 
les  seuls  motifs  susceptibles  d'attirer  des  immigrants  au  Canada; 
il  y  a  encore  la  perspective,  même  pour  les  plus  pauvres,  de  con- 
quérir une  honnête  aisance  et  tel  ou  tel  fermier,  aujourd'hui  fort 
à  son  aise,  est  arrivé  au  Dominion  n'ayant  pour  tout  capital  que 
ses  deux  bras.  Cette  perspective  devisnt  comme  une  certitude  pour 
l'immigrant  qui  possède  quelque  capital.  Il  peut,  à  son  choix,  ou 
acheter  immédiatement  des  terres  domaniales  aux  taux  les  plus 
modérés,  ou  bien  attendre  pour  faire  cet  achat  qu'un  séjour  d'une 
couple  d'années  chez  un  colon  déjà  installé  Tait  familiarisé  avec 
le  genre  de  vie  du  pays  et  les  meilleurs  moyens  de  tirer  parti  de 
son  sol.  L'expérience  a  prouvé  que  de  ces  deux  partis,  le  plus  pru- 
dent était  le  dernier.  L'immigrant  qui  possède  quelques  milliers 
de  francs  et  qui  les  place  d'abord  dans  les  banques  ou  aux  caisses 
d'épargne,  pour  les  consacrer  ensuite  à  l'achat  de  quelque  petit 
domaine  déjà  exploité  dont  le  prix  varie  de  5  à  50  dollars  l'acre, 
soit  de  62  à  620  francs  l'hectare,  cet  immigrant  réussit  générale- 
ment beaucoup  mieux  que  l'arrivant,  même  pourvu  d'un  plus  fort 
capital,  qui  s'empresse  d'entreprendre  un  défrichement  à  ses  ris- 
ques et  périls. 

Une  loi  de  1867,  connue  sous  le  nom  de  The  British  North  Ame- 
rica Act,  a  remis  aux  gouvernements  locaux  la  disposition  des 
terres  domaniales—  Croion  Lands  —  dans  les  provinces  d'Oniario, 
Québec,  Manitoba,  Nouveau-Brunswick,  Nouvelle-Ecosse,  Colom- 
bie anglaise  et  île  du  Prince-Edouard,  L'usage  que  ces  gouverne- 
ments ont  fait  de  leur  prérogative  n'a  point  été  partout  le  même, 
et  de  province  à  province,  le  système  terrien  ofTre  des  différences 
assez  caractéristiques.  Dans  la  Colombie  anglaise,  les  statuts  dis- 
tinguent entre  les  terrains  non  cadastrés  et  les  terrains  cadastrés; 
ceux-ci  s'achètent  au  prix  d'un  dollar  l'acre, — 12  fr.  50  l'hectare,  — 
tandis  que  les  autres  s'acquièrent  par  voie  de  préemption  jusqu'à 
concurrence  de  320  acres  (128  hect.),  au  nord  et  à  l'est  des  monts 
Cascades  et  do  100  acres  (64  hectares),  au  sud  et  à  l'est,  moyennant 
une  somme  de  2  dollars  une  lois  payés  et  sons  la  condition  d'une 
occupation  continue  bona  fuie  durant  quatre  années  consécuti- 
ves. Dans  la  Nouvelle-Ecos-e,  les  terres  incultes  s'obtiennent  au 
prix  de  2  francs  l'acre  ou  de  5  francr^  l'hectare,  cette  cession  em- 
portant, comme  dans  tout  le  Dominion  d'ailleurs,   les  richesses 
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minérales  du  tréFonds.  Mais  dans  le  Nouveau-Brunswick  les  lots 
de  terre  se  louent  à  l'occupant  avant  de  devenir  sa  propriété  in- 
conîmutable,  et  cette  propriété  ne  lui  est  acquise  que  sous  lu 
triple  condition  d'effectuer  un  premier  paiement  de  20  dollars,  de 
se  bâtir  une  maison  et  de  défricher  au  moins  10  acres  en  trois  ans. 
Les  colons  déjà  établis  sont  d'ailleurs  aptes  à  recevoir,  en  outre, 
dans  ces  mêmes  conditions  et  sous  ces  mômes  réserves,  mais  h 
titre  entièrementgratuit,  des  lots  de  lOOacress'ils  sontcéliljataires 
et  de  200  s'ils  sont  mariés  et  pères  de  deux  enfants.  Une  disposition 
analogue  ligure  dans  les  lois  de  la  province  d'Ontario:  tout  chef  de 
famille  y  est  susceptible  de  recevoi;-  une  concession  gratuite  de 
200  acres,  chaque  personne  âgée  de  18  ans,  garçon  ou  fille,  une 
concession  de  100,  de  telle  sorte  qu'une  famille  nombreuse  peut  se 
trouver,  sans  bourse  délier,  à  la  tête  d'une  vaste  exploitation.  Ces 
sortes  de  faveur  sont  au  surplus  limitées  à  certains  districts;  dans 
les  autres,  la  terre  se  vend  sur  le  pied  de  4  à  5  francs  l'acre  (de 
10  à  12  fr.  50  l'hectare)  et  au  delà,  aux  enchères  publiques.  Dans 
la  province  de  Québec,  le  prix  des  terres  est  fixé  de  temps  à  autrej 
par  le  Conseil  privé,  et  des  lots  de  100  acres  sont  réservés  le  long 
des  grandes  routes  dites  de  colonisation  à  tout  immigrant  âgé  de 
18  ans,  qui  en  ftiit  la  demande.  Il  on  acquiert  définitivement  la 
propriété  au  bout  de  quatre  ans,  pourvu  qu'il  ait  bùti  une  maison 
et  défriché  12  acres. 

Toutes  ces  dispositions  sont  assurément  fort  libérales;  mais  les 
ois  terriennes  du  Manitoba  le  sont  plus  encore.  Le  sol  arable  de  la 
province  a  été  divisé  en  sections  d'une  contenance  chacune  de 
256  hectares,  etces  sections  sesubdivisent  àleur  touren  quatrelots 
de  64  hectares  chacun.  Une  d'elles  se  concède  gratuitement,  sous 
la  seule  clause  d'une  résidence  de  trois  ans,  à  tout  colon,  sujet  bri- 
tannique ou  immigrant  naturalisé,  qui  la  sollicite.  Ces  trois  ans 
expirés,  il  peut  acheter  le  lot  conLigu  sur  le  pied  de  2,5  dollars 
l'hectare,  et  toutes  facilités  lui  sont  données  pour  s'acquitter  du 
prix.  Que  dans  le  délai  de  ces  six  années  le  colon;ait  planté  10  acres 
en  bois,  une  troisième  concession  de  64  hectares  l'attend  s'il  le 
désire,  tant  le  gouvernement  se  montre  soucieux  de  favoriser  le 
boisement  du  pays,  dans  le  double  dessein  de  l'assainir  et  d'en 
accroître  les  ressources  commerciales.  Quant  au  quatrième  lot,  il 
reste  à  la  disposition  du  colon,  au  prix  de  2  1/2  dollars  l'hectare, 
de  telle  sorte  que  celui  qui  use  du  tous  les  privilèges  finit  par  réu- 
nir dans  ses  mains  la  propriété  de  256  hectares,  obtenus  moitié 
pour  rien,  moitié  pour  1,600  francs  '. 

'  Oa  trouve    une   compeiKiieuse  explication    des  Land  Latus   canadiennes 
49  SÉRIE,  T.  XI.  —  15  juillet  1880.  4 
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Ajoutons  que  dans  la  plupart  des  provinces,  la  loi  a  pris  ses  pré- 
cautions pour  protéger  le  colon  contre  la  cupidité  de  certains  prê- 
teurs et  pour  empêcher  son  éviction  des  terrains  mis  par  lui  en 
culture,  et  nous  aurons  sufiisamment  établi  le  çrand  désir  qu'on  a 
dans  le  Dominion  d'y  attirer  une  immigration  régulière  et  forte. 
Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  population  canadienne  a  cru 
dans  une  proportion  énorme  :  elle  n'étfùt  que  de  240,000  habitants 
en  1800,  et  lors  du  recensement  de  1871,  elle  s'élevait  à  3,816,000' 
Les  quatre  cinquièmes  étaient  des  natifs  de  l'Amérique  anglaise, 
le  reste  se  composant  de  219,000  Irlandais,  145,000  Anglais, 
121,000  Ecossais,  64,000  Yankees  et  24,000  Allemands.  C'est  un 
accroissement  annuel  de  52,000  habitants,  dont  plus  de  la  moitié 
(■27,000)  est  due  à  Timmigration  pour  la  période  1866-1873,  Quant 
à  la  souche,  l'élément  anglais  domine  dans  le  Haut-Canada,  c'est-à- 
dire  la  province  d'Ontario,  et  l'élément  français  dans  le  Bas-Canada, 
c'est-à-dire  la  province  de  Québec.  Ces  Franco-Canadiens  sont  gais, 
ouverts,  avenants  et  la  courtoisie  native  dont  ils  sont  doués  leur  a 
valu  de  la  part  de  M.  Andrew  Stewart,  un  voyageur  anglais  pour- 
tant, le  surnom  de  peuple  gentilhomme.  Par  malheur,  ils  ont  des 
goûts  trop  luxueux;  ils  se  montrent  beaucoup  trop  engoués  des 
professions  dites  libérales  et  sont  beaucoup  trop  asservis  à  la  rou- 
tine agricole. 

La  province  de  Québec  compte  plus  d'avocats  qu'il  n'en  faudrait 
certainement  pour  plaider  tous  les  procès  de  ses  habitants,  ceux-ci 
fussent-ils  vingt  fois  plus  portés  à  la  chicane  que  les  Normands 
leurs  ancêtres,  et  certainement  plus  de  médecins  que  n'en  peut 
faire  vivre  un  pays  oh  les  gens  ont  conservé  la  déplorable  habitude 
de  ne  mourir  qu'à  quatre-vingt-dix  ou  cent  ans,  sans  infirmités 
préalables.  En  même  temps  le  cultivateur  canadien  a  joui  de  son 
magnifique  sol  d'une  façon  fort  imprévoyante;  il  l'a  épuisé  par 
des  cultures  continues  de  céréales  à  peine  interrompues  de  loin  en 
loin  par  de  simples  jachères.  11  n'apporte  point  à  l'élève  du  bétail 
les  soins  minutieux  et  soutenus  de  l'Anglo-Ganadien,  et  sa  mé- 
thode de  cultiver  les  arbres  fruitiers  est  restée  tout  à  fait  primitive. 
Aussi  la  province  d'Ontario  est-elle  la  plus  riche,  comme  la  plus 
peuplée  du  Dominion  :  elle  compte  1,620,000  habitants  contre 
1,191,000  dans  la  province  de  Québec,  et  la  densité  de  la  population 
y  est  de  5  habitants  par  kilomètre  carré  au  lieu  de  2  seulement  à 
Québec.  L'esprit  d'initiative  personnelle  et  d'entreprise  est  beau- 
dans  un  document  officiel,  the  Colonisation  Circular,  volume  qui  paraît  de 
temps  en  temp.s  par  les  soins  des  Commissaires  de  l'émigration  et  des  terres 
domaniales. 
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coup  plus  caracl(?ris,6  /lans  l'une  de  ces  provinces  que  dans  Taulre, 
et  tandis  que  les  autorités  de  Québec  lésinaient  sur  les  dépenses 
d'ouvertures  do  routes,  de  voies  ferrées  et  de  routes  rurales,  de  ca- 
dastre et  d'exploration,  celles  de  l'Ontario  consacraient  à  ces  préli- 
minaires obligés  de  toute  colonisation  des  sommes  énormes.  Il  y  a, 
dit  à  ce  propos  l'auteur  de  Cinq  moU  chez  lei  Français   d'Amérique, 
«  il  y  a  des  mauvaises  langues  qui  attribuent  toutes  les  petites  mi- 
sères, les  Draicbacks  de  la  province  française  à  un  vieux  résidu 
d'esprit  bureaucratique,  que  les  intendants  et  les  autres  fonction- 
naires de  S.  M.  Louis  XV  auraient  oublié  d'emporter  dans  leurs 
bagages  à  la  paix  de  1763  » ,  et  il  espère  que  les  ministres  de  la  pro- 
vince°de  Québec  sauront  donner  dans  l'avenir  un  démenti  à  ce  dire 
sipeu  flatteur  pour  leur  amour-propre  et  par  ricochet  pour  le  nôtre. 
Envoyé  au  Canada  en  1839  pour  s'y  livrer  à  une  sérieuse  en- 
quête sur  les  causes   de   troubles  qui  avaient  marqué  les  deux 
années  précédentes,  lord  Durbam  réfutait,  dans  un  Rapport  resté 
célèbre,  l'opinion  fort  répandue  en  Angleterre  que  toutes  les  classes 
de  la  société  canadienne  étaient  généralement   fort  ignorantes,  il 
affirmait,  au  contraire,  qu'il  y  avait  peu  de  peuple  chez  qui  l'in- 
struction moyenne  fût  plus  répandue.  Il  n'en  aurait  pu  dire  autant 
de  l'instruction  primaire,  alors  fort  négligée  et  qui  l'était  encore 
en  1875,  à  ce  point  que  le  recensement  de  cette  année  accusait 
qu'au-dessus  de  vingt  ans  plus  d'un  tiers  des  Franco-Canadiens 
étaient  absolument  illettrés.  11  n'en  sera  plus  ainsi  dans  l'avenir,  et 
déjà  en  1877  les  écoles  primaires  de  la  province  de  Québec  étaient 
fréquentées  par  232,500  enfants,  ce  qui  donnait  1  élève  par  5  habi- 
tants et  mettait  le  Canada  français  à  la  hauteur  des  pays  de  TEu- 
rope  où  l'instruction  populaire  est  le  plus  en  honneur. 

Autant  le  Bas-Canadien  est  enclin  à  se  contenter  du  sort  que  les 
circonstances  lui  ont  départi,  à  vivre  à  la  façon  de  ses  pères  et  à 
mourir  où  ils  sont  morts,  autant  le  Haut-Canadien  est  entrepre- 
nant et  aventureux.  Il  est  toujours  prêt  à  changer  sa  demeure  pré- 
sente pour  une  autre  meilleure,  et  c'est  sans  la  moindre  hésitation 
que, possesseur  d'une  ferme  de  cent  acres  déjà  mise  en  culture,  il  la 
quitte  pour  aller  entreprendre  le  défrichement  d'une  ferme  de  cinq 
cents  acres  pour  peu  qu'il  regarde  la  chose  comme  avantageuse. 
Le  nécessaire  ne  lui  suffit  pas:  il  faut  qu'il  y  joigne  l'abondance, 
etdefait,  l'abondance  est  la  caractéristique  générale  du  fermier  du 
Haut- Canada.  Elle  règne  dans  ses  granges,  dans  ses  étables,  dans 
sa  basse-cour  ;  elle  respire  dans  les  joues  rosées  de  ses  enfants, 
dans  leurs  regards  brillants  et  leurs  habits  cossus. 

Il  consomme  de  la  viande  deux  ou  trois  fois  par  jour;  des  fruits 
frais  ou  coufits  figurent  constamment  sur  la  table,  et  le  pain  qu'il 
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mange  est  le  meilleur  peut-être  de  toute  l'Amérique.  Tout  cela, 
il  est  vrai,  ne  lui  est  pas  venu  sans  un  travail  opiniâtre,  incessant, 
et  ce  bien-être  il  ne  l'a  conquis  u  qu'en- marchant  en  avant,  au  son 
musical  de  sa  hache,  «  comme  disent  les  Yankees.  Ce  pionnier  du 
désert  aura  souvent  une  main  calleuse,  une  iigure  rude,  des  habi- 
tudes qui  ne  le  sont  pas  moins;  ses  entants  aussi  seront  sauvages 
et  mal  élevés.  Mais  qu'un  étranger  vienne  à  s'établir  dans  le 
voisinage,  qu'il  ait  une  compagne  et  des  enfants  d'une  éducation 
soignée,  bientôt  le  nouveau  venu  et  le  vieux  settler  nouent  des  re- 
lations; leurs  deux  familles  se  rapprochent,  leurs  enfants  jouent 
ensemble  et  vont  de  compagnie  à  l'école,  et  par  un  échange  insen- 
sible, mais  continu,  le  premier  communique  au  second  un  peu  de 
sa  sociabilité,  tandis  que  celui-ci  fait  perdre  à  celui-là  quelque 
chose  de  ses  habitudes  moins  viriles.  Le  gentleman  apprend  du 
colon  à  maîtriser  les  incidents  imprévus  et  les  difticultés  insépa- 
rables de  la  vie  dans  un  pays  nouveau;  celui-ci  lui  enseigne  à  re- 
mettre lui-même  en  place,  quand  il  n'y  a  point  de  charpentier  à  sa 
portée,  une  porte  que  l'orage  a  jetée  bas,  à  réparer  une  roue  qui  s'est 
brisée  dans  la  forêt,  à  une  dizaine  de  milles  de  tout  charron.  Le 
gentleman,  à  son  tour,  communique  au  colon  ses  connaissances 
théoriques  et  l'expérience  agricole  acquise  dans  un  vieux  pays 
très  civilisé.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  dans  un  même  settle- 
ment  un  ancien  gentleman  farme^^  du  Yorkshire  et  un  ancien 
fermier  du  Lothian,  à  côté  d'un  pionnier  canadien,  et  ce  n'est 
pas  merveille  qu'en  de  pareilles  circonstances  on  puisse  voir  des 
bœufs  de  Durham  dans  le  Canada  occidental,  sur  les  confins 
mêmes  de  la  civilisation;  qu'il  y  ait  à  peine  un  petit  canton  oîi  il 
n'y  ait  pas  quelques  porcs  de  la  race  du  Berkshire  et  un  village  qui 
ne  montre  quelques  chevaux  rappelant  les  meilleurs  types  des 
races  anglaises  ou  écossaises. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  Guide  pour  l'émigrant  qui  a  paru 
àOttawa,ran  dernier,  par  lessoinsdu  ministrede l'agriculture  :  on 
y  appelle  la  gravu  re  au  secours  de  la  parole,  et  en  trois  dessins  on  y 
représente  la  vie  du  fermier  canadien  sous  trois  aspects  différents. 
Une  clairière  dans  une  forêt;  un  attelage  de  deux  bœufs  qui  traî- 
nent des  souches  et  deux  hommes  qui  les  roulent  ;  un  ruisseau 
que  traverse  une  planche  servant  de  passerelle  et  sur  les  bords 
une  vache  paissant  l'herbe  ;  au  fond  enfin  une  log  house  ou  cabane 
en  bois,  avec  une  femme  sur  le  seuil,  voilà  le  premier  dessin.  Le 
deuxième  montre  des  champs  de  blé  clos  et  couverts  de  gerbes  en 
gerbes;  deux  cabanes  au  lieu  d'une  et  un  Buggy,  ou  voiture  légère, 
attelé  de  deux  chevaux  devant  la  principale,  une  vraie  passerelle 
sur  le  ruisseau,  une  jument  et  son  poulain  au  pacage.  Dans  le  troi- 
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sième  enfin,  c'est  tout  un  groupe  de  maisons  que  l'on  voit,  maisons 
entourées  delarges  routes  surlesquelles  circulent  plusieurs  chariots, 
et  la  passerelle,  devenue  un  vrai  pont,  est  franchie  par  une  élégante 

voiture  à  double  train. 

Tous  ces  changements  ont  été  l'œuvre  d'une  trentaine  d'années. 
On  dit  volontiers  menteur  comme  un  bulletin,  et  on  pourrait  aussi 
bien  dire  menteur  comme  un  (7t(iV/^  oriiciel.  Notre  Bandbaok  n'a. 
pas  menti,  néanmoins.  Qu'on  en  .juge  par  l'histoire  d'un  colon 
qu'il  rencontra  dans  le  Haut-Canada,  telle  que  M.  Shœndan 
Hogan  la  raconte.  11  avait  rencontré  ce  colon,  pour  la  pre- 
mière fois  sur  un  lambeau  de  défrichements,  dans  la  vallée  de  la 
Grande-Rivière,  au  milieu  d'une  forêt  épaisse,  silencieuse,  sau- 
vage. Une  misérable  hutte  était  son  seul  abri;  quelques  tiges  de  blé 
d'Inde  émergeant  des  racines  entrelacées  des  souches,  quelques 
plants  de  pommes  de  terre  luttant  contre  les  ronces,  ses  seules 
ressources  alimentaires.  Sept  ans  plus  tard  M.  Hogan  repassait 
par  ces  mêmes  lieux,  et  revoyait  son  colon  solitnire  ;  mais  que  la 
scène  avait  changé  et  combien  difïérent  l'aspect  des  lieux! 

«  L'ancienne  hutte  en  bois  rond  servait  de  cuisine;  derrière  une 
jolie  maison  en  bois,  carrée,  à  deux  étages  et  peinte  en  blanc. 
Auprès  était  une  grange  spacieuse,  avec  des  animaux  de  toute 
sorte  dans  la  basse-cour.  Les  souches  autour  desquelles  les  tiges  de 
blé  d'Inde  avaient  tant  de  peine  à  croître,  la  dernière  fois  que  j'avais 
vu  lendroit,  avaient  presque  toutes  disparu;  une  moisson  luxu- 
riante de  maïs  était  en  possession  de  la  place  où  les  pommes  de 
terre  axaient  eu  à  lutter  si  péniblement  contre  les  r-onces  et  les 
buissons...  Un  jardin,  brillant  de  fleurs  et  entouré  d'une  jolie  clô- 
ture en  piquets,  ornait  le  devant  de  la  maison  ;  un  jeune  verger 
s'étendait  par  derrière.  Gomme  je  quittais  la  scène,  je  rencontrai 
un  fermier  revenant  de  l'église  du  village  voisin  avec  sa  femme  et 
ses  enfants.  G'était  un  dimanche,  et  il  n'y  avait  rien  dans  leur  appa- 
rence, si  ce  n'est  la  couleur  brune  de  leurs  visages  florissants,  qui 
pût  les  distinguer  des  habitants  riches  des  villes.  Le  wagon  dans 
dans  lequel  ils  étaient,  leurs  chevaux,  leurs  harnais,  leurs  habits, 
tout  en  un  mot  indiquait  le  bien-êtreet  l'aisance.  Je  demandai  à 
l'homme  quel  était  le  propriétaire  de  la  ferme  que  je  viens  de  dé- 
crire :  —  «  Elle  m'appartient,  Monsieur,  »  répondit-il,  «  il  n'y  aque 
«  neuf  ans  que  jem.'y  suis  établi,  et  grâce  à  Dieu,  j'ai  bien  réussi.» 
((  Tel  était  un  des  colons  d'abord  isolés  au  Haut-Ganada»,  ajoute 
M.  Hogan,  tels  ont  été  ses  fatigues,  son  énergie  et  son  succès.  Son 
histoire  est  celle  de  milliers  d'autres  de  la  même  province.  » 

Louis  Kerrilis. 
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MISS  HARRJET  MARTINEAU 

SA  VIE  ET  SES  TRAVAUX. 


L'auteur  des  Contes  sur  Péconomie  politique,  miss  Harriet  Mar- 
tineaUjUée  à  Norwich  le  12juin  1802,  morte  à  Ambleside]e27juin 
1876,  était  le  sixième  enfant  d'un  manufacturier  de  Norwich,  des- 
cendant d'un  chirurgien  huguenot  réfugié  en  Angleterre  après  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Cette  profession  était  demeurée  hé- 
réditaire dans  la  famille;  le  grand-père,  l'oncle  et  le  frère  aîné  de 
miss  Martineau  l'exercèrent  successivement  avec  distinction.  Son 
père,  qui  avait  épousé  la  fille  d'un  raffineur  de  sucre,  se  livra  à 
l'industrie,  mais,  après  avoir  réussi  à  se  créer  une  position  hono- 
rable, il  fut  enveloppé  dans  la  ruine  d'une  maison  de  banque  pen- 
dant la  terrible  crise  de  1825,  Le  chagrin  qu'il  en  conçut  abrégea 
sa  vie  et  il  laissa  sa  famille  dans  une  situation  voisine  de  la  gêne. 
Un  malheur  plus  cruel  qu'aucune  perte  d'argent  avait  déjà  éprouvé 
auparavant  la  jeune  Harriet  Martineau;  à  l'âge  de  douze  ans, 
elle  avait  senti  les  premières  atteintes  de  la  surdité.  Le  mal  alla 
s'aggravant  en  dépit  de  tous  les  remèdes  et,  sans  perdre  complète- 
ment l'ouïe,  elle  fut  réduite  à  se  servir  d'un  cornet,  a  trwnpet, 
comme  elle  avait  l'habitude  de  l'appeler.  Elle  accepta  avec  une  ré- 
signation exemplaire  sa  triste  infirmité.  Son  «  autobiographie  » 
contient,  sur  la  surdité,  sur  ses  effets,  sur  les  souffrances  morales 
dont  elle  est  la  source  comme  aussi  sur  les  profits  que  l'on  peut  en 
tirer,  quelques  pages  qui  méritent  d'être  citées.  On  y  trouvera, 
avec  un  rare  esprit  d'observation  et  d'investigation,  les  marques 
d'une  force  d'âme  toute  virile,  unie  à  une  fierté  délicate  qui  fai- 
sait redouter  par-dessus  tout  à  la  jeune  infirme  de  devenir  une 
gêne,  une  «  nuisance  »  pour  autrui.  On  y  verra  encore  que  la  plus 
pénible  et  la  plus  maussade  des  afflictions  physiques  peut  agir 
comme  une  cause  de  progrès  moral  et  un  stimulant  dans  la  ba- 
taille de  la  vie. 

<£  J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  remarquer,  dit-elle,  que  jamais 
un  enf;ml  affligé  de  surdité  ne  reçoit  à  la  maison  ou  dans  une  écolo 
ordinaire  l'éducation  qu'il  conviendrait  de  lui  donner.  11  semble 
que  les  parents  et  les  professeurs  ne  sachent  pas  qu'on  apprend 
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beaucoup  plus  par  la  conversation  que  par  tout  autre  moyen,  et 
faute  de  cette  observation,  il  s'aperçoivent  trop  tard,  à  leur  grande 
consternation,  que  l'enfant  ne  possède  pas  la  connaissance  de  choses 
tellement  nécessaires  et  ordinaires  qu'elles  paraissent  être  une 
affaire  d'instinct  plutôt  que  d'éducation.  Trop  souvent  aussi,  le 
sourd  est  sournois  et  rusé,  personnel  et  égoïste.  Ces  défauts  se 
rencontrent  surtout  chez  les  enfants  qui  sont  sourds  de  naissance 
ou  qui  le  sont  devenus  de  bonne  heure,  et  si  j'en  ai  élé  exempte, 
c'est,  je  crois,  parce  que  mon  éducation  était  déjà  très  avancée 
lorsque  j'ai  commencé  à  perdre  le  sens  de  l'ouïe.  Dans  les  cas  tels 
que  le  mien,  le  mal  ordinaire,  d'ailleurs  beaucoup  moins  sérieux, 
c'est  que  le  sourd  est  curieux,  veut  savoir  tout  ce  qu'on  dit  et  de- 
vient un  fléau  pour  tout  le  monde.  J'ai  été  préservée  de  ce  défaut 
ou  du  moins  j'ai  essayé  de  m'en  préserver,  grâce  h  un  avis  amical 
de  mon  frère  aîné.  (Et  de  combien  d'autres  défauts  de  plus  fré- 
quents avis  de  cette  sorte  m'auraient  préservée  !  )  Il  avait  dîné  avec 
une  vieille  lady  célibataire,  —  une  espèce  de  bas-bleu  provin- 
cial en  son  temps, —  qui  était  devenue  sourde,  d'une  manière  pres- 
que instantanée  et  si  fort  contre  sa  volonté  qu'elle  essayait  de  se 
cacher  à  elle-même  le  plus  longtemps  possible  son  inlirmité.  Pen- 
dant le  dîner,  elle  était  assise  à  côté  d'une  de  ses  anciennes  connais- 
sances, William  Taylor  de  Norwich,  qui  n'avait  jamais  su  com- 
ment on  devait  se  comporter  avec  les  dames,  —  excepté,  il  faut  le 
dire  à  son  honneur,  avec  sa  mère  aveugle.  Elle  le  tracassait  pour 
qu'il  lui  répétât  tout  ce  qu'on  disait,  tellement  qu'il  finit  par  devenir 
presque  bourru  et  impoli.  Mon  frère  me  dit  qu'il  était  persuadé 
que  je  ne  me  rendrais  jamais  aussi  insupportable  que  cette  dame 
si  j'avais  le  malheur  de  devenir  aussi  sourde  qu'elle.  Ceci  me  dé- 
termina à  prendre  la  résolution  ne  ne  jamais  demander  ce  qu'on 
disait,  et  malgré  toutes  les  remontrances,  amicales  ou  autres,  je 
suis  toujours  demeurée  fidèle  à  cette  résolution,  avec  la  conviction 
que  c'était  le  meilleur  parti  à  prendre.  Je  pense  maintenant  et  j'ai 
toujours  pensé  qu'il  est  impossible  à  un  sourd  de  deviner  ce  qui 
vaut  la  peine  d'être  demandé  et  ce  qui  ne  le  vaut  pas  ;  j'ajoute  que 
l'un  ou  l'autre  de  ses  amis,  s'il  n'a  pas  l'habitude  de  les  fatiguer  de 
ses  questions,  ne  manque  jamais  de  lui  répéter  ce  qui  mérite  d'être 
entendu. 

«  Une  autre  observation  qui  ne  me  paraît  pas  inutile,  c'est  que 
ceux  qui  entendent  devraient  s'abstenir,  en  cette  affaire,  de  vouloir 
imposer  leur  opinion  à  ceux  qui  n'entendent  pas.  Je  suis  persuadée 
que  ma  famille  aurait  fait  tous  les  sacrifices  imaginables  pour  me 
sauver  de  mon  infortune;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  l'aggraver 
terriblement  par  sa  manière  de  la  traiter.  D'abord,  et  pendant 
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longtemps  on  prélendit  que  c'était  ma  faute, —  que  j'étais  dis- 
traite, —  que  je  ne  faisais  jamais  attention  à  ce  qu'on  disait,  — 
que  je  devrais  écouter  d'une  manière  ou  d'une  autre,  et  même, 
pendant  que  mon  cœur  se  brisait,  on  me  soutenait  qu'il  n'y  a  de 
sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  entendre.  Lorsque  ma  surdité 
devint  absolument  évidente,  —  on  me  blâma  de  ne  pas  faire  ce  que 
je  n'étais  que  trop  tentée  de  faire,  — c'est-à-dire  de  demander  tout 
ce  qu'on  disait.  Ce  fut  une  rude  épreuve,  mais  elle  me  fut  très  utile 
à  la  fin.  Elle  me  prouva  que  je  devais  prendre  mon  sort  entre  mes 
mains,  et  au  lieu  de  me  désespérer  comme  je  l'avais  l'ait  jusqu'alors, 
je  rassemblai  toutes  mes  forces  pour  supporter  courageusement  ma 
destinée.  Je  compris  que  c'était  une  entreprise  nécessaire  à  tenter, 
et  l'esprit  d'entreprise  s'éveillant  en  moi,  je  finis  par  arriver  au  but 
non  sans  peine  et  sans  défaillances.  J'étais  assez  jeune  pour  faire 
des  vœux,  — j'étais  même  dans  l'âge  où  l'on  en  fait,  — je  fis  donc 
vœu  de  patience  pour  mon  infirmité  ;  je  fis  vœu  de  sourire  chaque 
l'ois  qu'elle  me  causerait  une  angoisse,  de  ne  jamais  reculer  devant 
aucune  de  ses  conséquences,  et  par  exemple  de  me  servir  d'un  cor- 
net, quand  même  je  devrais  gâter  les  bords  de  mon  chapeau,  pour 
ne  pas  me  priver  du  sermon  et  des  offices,  ce  qui  était  alors  la  plus 
grande  privation  que  je  pusse  concevoir.  Je  réussis  à  la  longue  à 
prendre  le  dessus,  quoique  mon  sort  m'ait  paru  bien  souvent  trop 
dur  à  supporter.  Et  maintenant  que  je  suis  sur  le  bord  de  la  tombe, 
à  la  fin  d'une  vie  laborieuse,  je  suis  convaincue  que  cette  même 
surdité  doit  être  rangée  au  nombre  des  meilleurs  événements  de 
ma  vie  ;  le  meilleur  à  un  point  de  vue  personnel,  car  je  lui  dois  le 
plus  puissant  des  stimulants  à  me  tirer  d'affaire  moi-même,  le 
meilleur  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  en  ce  qu'elle  m'a  offert  l'oc- 
casion la  plus  favorable  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  sont  affligés  de 
la  même  infortune,  sans  posséder  l'énergie  nécessaire  pour  sur- 
monter la  fausse  honte  et  les  autres  misères  inénarrables  qui  l'ac- 
compagnent. » 

Les  goûts  intellectuels  de  la  future  authoress  s'étaient  manifestés 
de  bonne  heure  et,  un  jour,  elle  s'avisa  de  dire  qu'elle  voudrait 
bien  écrire  un  livre.  Sa  sœur  aînée  ne  manqua  pas  de  se  moquer 
d'une  si  haute  ambition,  et  elle  se  promit  bien  alors  de  ne  plus 
faire  ses  confidences  à  personne.  Son  père  était  abonné  à  un  Mo7i- 
thly  repository  qui  servait  d'organe  à  la  secte  des  unitairiens;  elle 
envoya,  en  gardant  l'anonyme,  un  article  à  l'éditeur,  le  révérend 
docteur  Aspl  and,— qu'elle  qualifie  de  formidable  dans  ses  mémoires. 
Avec  quels  battements  de  cœur  elle  ouvrit  le  numéro  suivant! 
Non  seulement  l'article  y  était  imprimé  tout  au  long,  mais  encore 
un  <f  avis  »  du  formidable  éditeur  invitait  l'auteur  à  continuer  ses 
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communications.  Le  soir,  son  frère  aîné  s'écria  tout  à  coup  en  par- 
courant le  Journal  :  Tiens,  voilà  un  article  d'une  ;nouvelle  plume! 
A  peine  en  avait-il  lu  une  colonne  qu'il  s'extasiait  sur  la  beauté 
des  pensées  et  du  style,  en  reprochant  à  sa  sœur  de  ne  point  par- 
iogev  son  admiration.  Avec  la  franchise  qui  a  été  le  trait  dominant 
de  son  caractère,  elle  lui  dit:  —Je  n'ai  jamais  pu  tromper  personne. 
La  vérité  est  que  cet  article  est  de  moi.  —  Alors,  lui  dit  son  frère, 
laissez  aux  autres  femmes  le  soin  do  coudre  des  chemises  et  de 
raccommoder  des  bas.  Voilà  votre  vocation.  —  Cette  soirée,  ajoute- 
t-elle,  fit  de  moi  une  cudhoress.  Elle  continua  pendant  quelques 
temps  sa  collaboration  au  Monthly  repository,  et  quoiqu'elle  n'eût  lu 
encore  aucun  ouvrage  d'économie  politique,  elle  écrivit,  à  l'occa- 
sion d'une  grève  d'ouvriers  briseurs  de  machines,   un  article  qui 
fit  sensation,  un  autre  article  sur  les  grèves  et  divers  tracts  qui  se 
vendirent  un  penny  et  que  l'éditeur  lui  paya  un  souverain  (25  fr.). 
Les  conversât io)is  de  M""  Marcet  lui  étant  tombées  sous  la  main, 
elle  s'aperçut  à  sa  grande  surprise  qu'elle  faisait,  elle  aussi,  de 
l'économie  politique  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  — 
sans  le  savoir.  C'était  dans  un  des  moments  les  plus  pénibles  de  sa 
vie.  Son  père  venait  de  mourir,  en  laissant  sa  nombreuse  famille 
dans  une  situation  gênée  et  précaire.   Arrivée  à  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans  sans  avoir  passé  par  la  moindre  flirtation,  miss  Mar- 
tineau  éprouvait  son  premier  et  son  dernier  amour.  Pendant  les 
jours  de  prospérité  de  sa  famille,  elle  avait  fait  naître  un  tendre 
sentiment  dans  le  cœur  d'un  jeune  homme  dont  la  situation  de 
fortune  était  inférieure  à  la  sienne.  Aussitôt  qu'il  apprit  qu'elle 
était  devenue  pauvre,  il  lui  offrit  généreusement  de  l'épouser. 

«  Aussi  longtemps  qu'il  m'avait  cru  riche,  dit-elle  dans  son  au- 
tobiographie, il  avait  été  trop  généreux  pour  vouloir  m'associer  à 
sa  destinée.  Maintenant  que  j'étais  pauvre,  il  vint  me  voir  et  nous 
fûmes  mutuellement  engagés.  Je  me  trouvai  très  perplexe  et  très 
malheureuse.  La  vénération  que  m'inspirait  sa  conduite  était  telle 
que  je  me  demandais  sij'étais  digne  de  me  charger  de  son  bonheur, 
et  cependant  je  ne  pouvais  pas  refuser  car  je  m'apercevais  bien  que 
mon  refus  lui  porterait  un  coup  mortel.  J'étais  malade,  j'étais 
sourde  ;  j'étais  hésitante  entre  des  devoirs  opposés  et  des  considé- 
rations d'un  ordre  moins  élevé,  et  souvent  dans  la  crainte  où  j'étais 
de  manquer  à  l'un  ou  l'autre  de  mes  devoirs,  je  souhaitai  de  ne 
l'avoir  jamais' vu.  Je  suis  loin  de  le  souhaiter  maintenant  que  la 
beauté  de  sa  conduite  m'apparaît,  dégagée  de  toute  impression 
pénible.  Mais  ce  fut  une  période  cruelle  à  traverser.  Et  juste  au 
moment  où  je  commençais  à  être  heureuse,  après  avoir  surmonté 
mes  craintes  et  mes  incertitudes  et   à  jouir   de  son   affection,  il 
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devint  victime  des  luttes  et  de  l'attente  qu'il  avait  eues  à  subir. 
Il  fut  subitement  atteint  de  folie  et  après  de  longs  mois  de  maladie 
du  corps  et  de  l'esprit,  il  mourut...  Il  n'a  jamais  été  douteux  pour 
moi,  en  considérant  ce  que  j'étais  alors,  que  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  déplus  heureux  pour  l'un  et  l'autre,  c'est  que  notre  union 
lut  empêchée  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Je  suis  enchantée,  pour 
tout  dire,  de  ne  m'être  point  mariée.  Je  n'en  ai  jamais  été  tentée 
depuis,  et  je  n'ai  eu  plus  rien  à  voir  avec  cette  afiaire  que  l'on  con- 
sidère comme  de  toute  première  importance  pour  la  femme,  — 
Tamour  et  le  mariage.  Il  n'y  a  point  de  femmes  de  lettres  qui 
n'ait,  sans  aucun  doute,  une  foule  d'occasions  de  se  livrer  à  cette 
sorte  de  préoccupation  ;  mais  la  liberté  d'esprit  et  la  froideur  des 
manières  les  écartent  et,  pour  ma  part,  depuis  l'époque  dont  je 
parle,  mon  esprit  est  demeuré  complètement  affranchi  de  toute 
idée  d'affaires  d'amour  ». 

Là  n'était  point,  en  effet,  sa  vocation  comme  elle  l'avoue  ingé- 
nument. On  peut  douter  même  qu'elle  ait  éprouvé  en  cette  occasion 
unique  un  sentiment  plus  vif  que  la  reconnaissance.  Mais  elle  n'é- 
tait pas  au  bout  de  ses  peines  et  de  ses  misères  ;  une  nouvelle 
faillite  acheva  la  ruine  de  sa  famille.  On  va  voir  avec  quelJe  fer- 
meté stoïque  elle  supporta  ce  dernier  coup  du  sort. 

«  Nous  eûmes  à  subir  alors  nos  derniers  malheurs  de  famille, 
je  les  appelle  ainsi,  d'après  la  routine  ordinaire  du  langage,  car, 
en  réalité,  ils  doivent  être  comptés  parmi  les  événements  les  plus 
heureux  de  notre  vie.  Une  faillite  nous  enleva  à  peu  près  tout  ce 
qui  nous  restait  de  notre  fortune.  Au  lieu  de  m'en  affliger,  je  m'en 
réjouis  plutôt,,  car  ce  nouveau  malheur  nous  obligeait  à  agir  pour 
nous  tirer  d'affaire.  Jusqu'alors,  dans  la  longue  et  triste  série  de 
nos  épreuves,  nous  n'avions  pu  recourir  qu'à  la  patience,  et  nous 
nous  sommes  dit  bien  souvent  depuis  que,  sans  cette  dernière  perte 
d'argent,  nous  aurions  vécu  à  la  manière  ordinaire  des  femmes  de 
province  qui  n'ont  que  tout  juste  le  nécessaire,  cousant,  économi- 
sant et  vivant  chaque  année  d'une  manière  plus  étroite  ;  tandis 
qu'en  nous  trouvant  réduite,  comme  nous  l'avons  été  alors,  à 
gagner  notre  vie,  nous  nous  sommes  mise  sérieusement  au  tra- 
vail, nous  avons  acquis  des  amis,  de  la  réputation  et  de  l'indépen- 
dance, nous  avons  vu  le  monde,  en  Angleterre  et  à  l'étranger,  et 
finalement  nous  avons  vécu  de  la  vraie  vie  au  lieu  de  végéter  ». 

Avant  d'arriver  à  vivre  de  sa  plume,  la  courageuse  authoress  eut 
cependant  encore  deux  années  difficiles  à  traverser.  Sans  relations 
avec  les  éditeurs  et  le  monde  littéraire  de  Londres,  elle  était  ré- 
duite à  faire,  à  raison  de  15  liv.  st.  par  an,  une  revue  des  nouvelles 
publications  pour  un  journal  hebdomadaire;  elle  vivait  chez  sa 
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more,  îi  laquelle  elle  payait,  malgré  les  protestalions  de  la  bonne 
dame,  30  liv.  st.  par  an  pour  sa  nourriture  et  son  logement.  Un 
jour,  l'Association  centrale  des  unitairiens  mit  au  concours  trois 
mémoires  sur  les  erreurs  du  catholicisme,  du  judaïsme  et  du  maho- 
métisme;  elle  concourut  et  remporta  les  trois  prix,  qui  avaient 
ensemble  une  valeur  de  45  liv.  st.  Ce  succès  l'encouragea,  et,  se 
souvenant  du  bon  accueil  qui  avait  été  fait  à  ses  articles  sur  les 
briseurs  de  machines  et  les  grèves,  elle  conçut  le  projet  de  popu- 
lariser les  vérités  d'une  science  trop  peu  connue  en  écrivant  une 
série  de  «  contes  sur  l'économie  politique  » .  Son  frère  ayant  chau- 
dement applaudi  à  cette  idée,  elle  entra  en  pourparlers  avec  plu- 
sieurs éditeurs,  mais  sans  réussir  à  les  convaincre  de  l'opportunité 
de  l'entreprise;  les  uns  lui  objectaient  que  l'opinion  publique  était 
absorbée  par  le  bill  de  réforme  qui  venait  d'être  repoussé  et  par  le 
choléra  qui  avait  fait  son  apparition  foudroyante  en  Angleterre; 
les  autres  lui  déclarèrent  que  le  titre  était  mal  choisi,  et  que  ces 
deux  mots  rébarbatifs  «  économie  politique  »,  seraient  un  épou- 
vantait pour  le  public  auquel  elle  avait  l'intention  de  s'adresser; 
elle  tint  bon,  ne  voulant  pas,  disait-elle,  dans  sa  scrupuleuse  hon- 
nêteté, faire  passer  la  science  en  fraude.  Enfin,  elle  rencontra  un 
éditeur  de  second  ordre  qui  consentit  à  se  charger  de  l'affaire,  à  la 
condition  que  l'auteur  lui  garantît  une  partie  de  ses  frais,  en  re- 
cueillant des  souscriptions  pour  un  certain  nombre  d'exemplaires. 
Miss  Martineau  écrivit  un  prospectus  et  parvint  non  sans  peine  à 
réunir  300  souscripteurs.  L'éditeur  se  décida  alors  à  publier  une 
première  série,  tirée  à  1,500  exemplaires.  Pendant  les  dix  jours 
qui  suivirent  la  publication,  la  pauvre  auihoress,  plus  morte  que 
vive,  demeura  sans  aucune  nouvelle  de  son  livre.  Le  dixième  jour, 
l'éditeur  lui  en  expédia  un  exemplaire  avec  un  billet  contenant  en 
substance  qu'on  pourrait  porter  le  tirage  à  2,000,  puis,  un  premier 
post-scriptum  élevait  ce  chitlre  à  3,000,  un  second  à  4,000  et  fina- 
lement un  troisième  à  5,000.  L'édition  avait  été  enlevée  et  le  succès 
alla  grandissant;  10,000  exemplaires  se  répandirent  rapidement 
dans  tous  les  pays  de  langue  anglaise  malgré  la  concurrence  de  la 
contrefaçon  américaine,  et  avant  que  les  dernières  séries  eussent 
paru,  l'ouvrage  fut  traduit  en  plusieurs  langues,  notamment  en 
français  par  B.  Maurice i.  Pauvre  et  inconnue  naguère,  miss  Mar- 


(1)  Le  roi  Louis-Philippe  avait  fait  acheter  un  exemplaire  des  Contes  sur 
l'Economie  politique  pour  chacun  des  membres  de  sa  famille,  et  il  exprima  à 
M.  Guizot  le  désir  que  l'on  en  répandît  la  traduction  dans  les  écoles.  Quelque 
temps  après,  le  traducteur,  M.  B.  Maurice,  annonça  en  effet  à  miss  Martineau 
que  M.  Guizot  avait  fait  souscrire  un  grand  nombre  d'exemplaires  de  l'ouvrage 
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tineau  avait  maintenant  un  nom,  et  l'aisance,  sinon  la  richesse,  lui 
arrivait  avec  la  réputation;  la  plupart  des  notabilités  politiques, 
scientifiques  et  littéraires  briguèrent  l'honneur  de  faire  sa  connais- 
sance; elle  quitta  Norwich  pour  aller  habiter  Londres,  où  elle  eut 
bientôt  des  relations  suivies  avec  une  foule  d'hommes  distingués, 
Th.  Garlyle,  le  poète  Wordsworth,  lord  JefTrey,  Sidney  Smith, 
Malthus,  Lyell,  Darwin. 

Après  avoir  terminé  ses  Contes  su7'  r économie  politique,  miss  Mar- 
tineau  partit  pour  les  États-Unis  (1834)  et  elle  y  passa  près  de 
deux  ans.  Les  premiers  temps  de  son  séjour  furent  aussi  agréables 
que  possible;  quoique  les  Américains  n'eussent  pas  beaucoup  à  se 
louer  de  sa  devancière,  mistress  Trollope,  et  qu'ils  pussent  crain- 
dre d'être  de  nouveau  «  trollopisés  » ,  suivant  l'expression  du  jour, 
ils  lui  firent  l'accueil  le  plus  hospitalier;  mais  l'agitation  pour  l'a- 
bolition de  l'esclavage  commençait  à  passionner  les  esprits  et  à 
effrayer  les  intérêts;  à  Boston  et  à  New- York,  les  meetings  aboli- 
tionnistes  étaient  envahis  par  une  foule  furieuse  et  la  loi  de  Lynch 
était  appliquée  sans  miséricorde  aux  membres  de  cette  secte  abo- 
minable. L'auteur  des  Contes,  invitée  à  assister  à  un  meeting  des 
femmes  abolitionnistes  de  Boston,  ne  crut  pas  devoir  refuser  cette 
invitation,  et  un  clergyman  plus  fanatique  que  délicat  lui  ayant  de- 
mandé d'exprimer  ses  sympathies  pour  la  cause  de  l'abolition 
de  l'esclavage,  elle  se  leva  et  ût  en  quelques  mots  une  profession 
de  foi  nettem.ent  antiesclavagiste.  Elle  ne  tarda  pas  à  subir  les  con- 
séquences de  cette  adhésion  publique  à  une  cause  détestée.  Aussi- 
tôt que  le  compte  rendu  du  meeting  eut  été  publié,  la  presse  se 
déchaîna  furieusement  contre  elle,  et  les  gens  qui  avaient  été  le 
plus  empressés  à  l'accueillir  la  mirent  en  quarantaine  comme  si  elle 
avait  été  atteinte  de  la  peste.  Elle  voulut  néanmoins  aller  visiter 
les  Etats  de  l'Ouest  en  compagnie  de  quelques  amis  fidèles,  mais 

sur  les  fonds  du  ministère  de  l'instruction  publique.  «  A  la  même  époque,  dit- 
elle  dans  son  autobiographie,  j'appris  que  le  czar  Nicolas  avait  souscrit  aussi 
pour  les  différents  membres  de  sa  famille  et  mon  traducteur  français  m'informa 
qu'un  bon  nombre  d'exemplaires  de  la  traduction  avaient  été  achetés  par  ordre 
du  czar  pour  les  institutions  d'éducation  de  l'empire  ».  Toutefois,  la  publica- 
tion dans  une  des  séries  suivantes,  d'un  conte  dans  lequel  il  était  question  de 
la  déportation  des  Polonais  en  Sibérie,  mit  fin  aux  bonnes  dispositions  de  l'em- 
pereur Nicolas.  L'ouvrage  fut  immédiatement  prohibé  en  Russie  et  cet  exemple 
ne  tarda  pas  à  être  suivi  en  Autriche.  On  avertit  même  l'auteur  que  Taccès  de 
la  monarchie  autrichienne  lui  était  personnellement  interdit. 

La  traduction  de  M.  B.  Maurice  {iarut  en  huit  volumes  in-S».  L'pdition  que 
que  nous  publions  aujourd'hui  contient  un  choix  des  contes  les  jdus  intéressants, 
traduits  par  M.  B.  Maurice. 


MISS    IIARRIET    MARTINEAU.  61 

on  la  prévint  qu'elle  serait  iiirailliblcmcnt  bjnchée  si  elle  venait 
à  être  reconnue,  et  comment  ne  ]'aurait>elle  pas  été  à  son  cornet 
ou  à  sa  «  trompette  »  dont  elle  ne  voulait  pas  se  séparer?  Ses  amis 
l'obligèrent  à  renoncer  à  ce  voyage  dangereux  et  elle  abrégea  à  son 
vil'regret  son  séjour  aux  Etats-Unis.  A  son  retour,  elle  écrivit  deux 
volumes  sur  la  société  en  Amérique  et  un  volume  de  notes  de  voyages, 
sans  se  départir  de  sa  modération  habituelle.  Elle  refusa  môme  les 
propositions  séduisantes  d'un  éditeur,  qui  lui  offrait  2,000  liv.  st. 
pour  ses  impressions,  à  la  condition  de  «  trollopiser»,  et  elle  se 
contenta  d'un  prix  inférieur  de  plus  de  moitié  pour  conserver  le 
droit  d'être  impartiale.  Plus  tard,  elle  fit  un  voyage  en  Egypte,  et 
elle  résuma  ses  impressions  dans  un  livre  intitulé  la  Vie  orientale. 
Bes  travaux  avaient  été  interrompus  dans  l'intervalle  par  une  lon- 
gue et  cruelle  maladie,  dont  elle  guérit  en  recourant  au  magnétisme 
animal.  Elle  écrivit  à  cette  occasion  des  Lettres  sur  h  mesmérisme 
qui  ameutèrent  contre  elle  le  clan  redoutable  des  médecins.  Plu- 
sieurs membres  de  sa  famille  même  ne  lui  pardonnèrent  jamais 
d'avoir  cherché  sa  guérison  en  dehors  de  la  médecine  régulière.  Sa 
santé  rétablie,  elle  se  remit  à  l'œuvre  avec  une  nouvelle  énergie; 
elle  ne  se  contenta  pas  d'écrire  des  romans,  des  nouvelles,  des  es- 
quisses morales  et  philosophiques,  elle  traduisit  la  Philosophie  po- 
sitive d'Auguste  Comte.  Son  aisance  due  tout  entière  à  sa  plume, 
—  car  elle  avait  refusé  une  pension  du  gouvernement,  —  s'était 
accrue,  et  elle  avait  fait  bâtir  à  Ambieside,  dans  la  pittoresque  ré- 
gion des  lacs  d'Ecosse,  un  modeste  cottage  où  elle  passait  la  plus 
grande  partie  de  l'année.  Eii  1855,  sa  santé  s'altéra  de  nouveau; 
elle  fut  atteinte  d'une  maladie  de  cœur  que  son  médecin,  qui  appar- 
tenait à  la  famille  du  docteur  Tant  pis,  s'empressa  de  déclarer  mor- 
telle; elle  mit  ses  affaires  en  ordre,  écrivit  son  autobiographie  et  se 
prépara  avec  une  merveilleuse  tranquillité  d'âme  à  quitter  ce  monde. 
Elle  a  analysé  avec  un  soin  particulier  ses  impressions,  à  l'appro- 
che de  sa  fin  qu'elle  croyait  prochaine,  et  que  ses  opinions,  plus 
philosophiques  que  religieuses,  devaient  luffaire  considérer  comme 
définitive.  Ces  quelques  pages  sereines  et  courageuses  sans  affecta- 
tion sont  au  nombre  des  plus  remarquables  qu'elle  ait  écrites  et 
elles  devraient  être  méditées  par  tous  ceux  dont  une  crainte  exces- 
sive de  la  mort  assombrit  la  vie. 

«  Au  mois  de  décembre  et  au  commencement  de  janvier,  dit- 
elle,  mon  état  de  santé  s'aggrava  rapidement:  avec  l'approbation 
de  ma  famille,  j'allai  consulter  à  Londres  le  D'"Latham,  et  je  lui 
dis  que,  pour  des  raisons  qui  concernaient  les  autres  plus  encore 
que  moi-même,  je  désirais  connaître  l'exacte  vérité;  il  se  rendit  à 
mon  désir.  D'après  ce  qu'il  me  dit,  il  me  parut  si  probable  que  je 


62  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

mourrais  une  nuit  ou  l'autre  que  je  crus  devoir  m'abstenir  d'aller 
demeurer  chez  mes  amis  les  plus  intimes,  ou  chez  une  hôtesse  âgée 
et  délicate;  je  déclinai  toutes  les  invitations,  et  je  me  logeai  chez 
M.  Ghapman,  oh  je  pouvais  recevoir  tous  les  soins  possibles  sans 
inconvénients  pour  personne.  Je  m'élonnai  moi-même  que  cette 
perspective  d'une  mort  prochaine  me  causât  si  peu  d'émotion. 
J'allai  raconter  à  une  amie  les  résultats  de  ma  visite  au  D""  Lathara 
et  j'en  fis  part  aussi  à  un  cousin  qui  avait  été  mon  ami  d'enfance. 
Retournée  à  mon  logement  et  au  moment  d'aller  dîner,  je  ressentis 
une  impression  pénible,  non  par  la  crainte  de  mourir,  mais  parce 
que  je  pensai  que  je  ne  retrouverais  plus  jamais  la  santé.  Je  ne 
dormis  pas  de  toute  la  nuit,  et  nombreuses  furent  les  choses  aux- 
quelles je  pensai,  mais  jamais  je  n'ai  passé  une  nuit  plus  tranquille 
et  plus  sereine.  Aussitôt  que  ma  famille  apprit  la  nouvelle,  une 
nièce  bien  aimée,  qui  avait  instamment  demandé  à  venir  me  soi- 
gner, me  rejoignit  à  Londres  en  m'assurant  qu'elle  ne  me  quitte- 
rait plus.  J'envoyai  chercher  mon  exécuteur  testamentaire,  pour 
faire  un  nouveau  testament,  je  le  mis  au  courant  de  mes  affaires, 
de  mes  projets  et  de  mes  désirs,  et  j'acceptai  son  offre  de  m'accom- 
pagner  jusqu'à  Ambleside.  Comme  il  n'y  avait  qu'un  mode  possi- 
ble de  traitement  et  qu'on  pouvait  le  suivre  indifféremment  dans 
un  endroit  ou  dans  un  autre,  j'étais  pressée  d'aller  goûter  dans 
mon  doux  intérieur  le  repos  et  le  calme.  Ce  n'était  pas  seulement 
pour  ma  propre  satisfaction,  mais  aussi  pour  donner  quelque  répit 
à  ceux  qui  me  servaient  et  encore,  quoique  je  fusse  prête  à  quitter 
la  vie  à  toute  heure,  parce  que  j'avais  bien  des  choses  à  mettre  en 
ordre,  pour  lesquelles  la  tranquillité  de  la  maison  m'était  indis- 
pensable. On  était  alors  dans  les  plus  mauvais  jours  d'un  rigou- 
reux hiver,  et  je  me  demandais  si  je  pourrais  achever  mon  voyage. 
Grâce  à  la  complaisance  d'un  ami,  le  wagon  des  malades  du  North- 
Western-Railway  a  été  misa  ma  disposition;  et  nous  quatre,  ma 
nièce,  mon  exécuteur  testamentaire,  ma  servante  et  moi,  nous 
avons  voyagé  aussi  confortablement  que  possible.  Lorsque  j'entrai 
dans  ma  maison,  l'air  inquiet  et  désolé  de  la  servante  que  j'y 
avais  laisséo  me  lit  comprendre  que  j'avais  eu  raison  d'y  revenir 
sans  aucun  délai.  Il  y  a  trois  mois  de  cela;  pendant  ces  trois 
mois,  j'ai  reçu  la  visite  des  membres  de  ma  famille  et  de  quelques- 
uns  de  mes  bons  amis,  ma  nièce  est  demeurée  constamment  auprès 
de  moi,  et  je  suis  persuadée  qu'elle  a  prolongé  ma  vie  par  ses  soins 
affectueux.  J'ai  employé  mon  temps  à  écrire  ces  mémoires  et  à 
achever  de  remplir  tous  mes  engagements,  de  telle  sorte  qu'aucun 
intérêt,  quel  qu'il  soit,  n'ait  à  souffrir  de  mon  départ  de  ce  monde. 
L'hiver,  après  s'être  longtemps  attardé,  a  fini  par  s'en  aller;  pen- 
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dant  la  Journée,  je  m'assieds  au  soleil,  sur  ma  terrasse,  et  la  nuit 
venue,  je  contemple,  suivant  la  vieille  habitude,  la  lune  et  les 
étoiles.  Nous  sommes  entourés  de  bosquets  et  de  plantes  en  fleurs. 
Mes  jours  sont  remplis  de  plaisirs,  je  n'ai  aucun  souci;  et  la  seule 
chose  que  j'aie  à  craindre,  après  toutes  les  épreuves  de  ma  vie 
c'est  de  me  gâter  au  moment  oh.  elle  va  finir. 

«  Lorsque  j'eus  connaissance  de  mon  état,  mon  seul  désir  (autant 
que  j'ai  désiré  quelque  chose  autrement  que  d'une  manière  indis- 
tincte et  superficielle)  était  que  ma  mort  eût  lieu  avant  peu,  par 
la  voie  la  plus  prompte,  et  c'est  encore  mon  désir  aujourd'hui.  Je 
voudrais  avoir  une  mort  rapide,  dans  l'intérêt  de  ma  servante  et 
de  tous  ceux  qui  m'entourent;  je  voudrais  m'en  aller  bientôt, 
parce  qu'il  me  répugnerait  de  m'amollir  et  de  me  dégrader  dans 
la  dernière  période  de  ma  vie,  en  cessant  d'entendre  la  vérité.  Or, 
nul  ne  s'aventure  à  dire  une  vériLc  désagréable  à  une  personne 
affligée  d'une  maladie  de  cœur.  Il  faut  que  j'en  prenne  mon  parti 
mais  je  suis  mieuxpartagée  souscerapportque  beaucoup  d'autres 
parce  que  ma  servante,  ma  compagne  de  tous  les  jours,  sait  que 
jene  désire  pas  qu'on  enjolive  les  choses  parce  que  je  suis  malade. 
Je  veux  vivre  et  jusqu'à  la  fin,  elle  ne  l'ignore  pas.  dans  des  con- 
ditions morales  complètement  saines.  —  Pour  en  revenir  à  la  gâ- 
terie, je  me  suis  demandé  il  y  a  quelques  années  si  je  n'en  pre- 
nais pas  le  chemin.  J'ai  vécu  trop  longtemps  pour  m'inquiéter  de 
ma  santé  et  de  tout  ce  qui  pourrait  m'arriver,  mais  serais-je  bien 
capable,  me  disais-je,  de  supporter  encore  ce  que  je  supportais 
autrefois  ?  Je  me  suis  tellement  accoutumée  au  repos  du  corps  et 
de  l'esprit  qu'il  me  paraissait  douteux  que  je  pusse  supporter  la 
peine,  ou  même  un  changement  de  situation,  car  il  me  semblait 
que  tout  changement  ne  pourrait  être  que  pour  le  pire.  Je  me  sou- 
viens d'avoir  été  frappée  d'un  propos  que  tenait  miss  Wordsworth 
il  y  a  dix  ans  :  la  beauté  de  notre  vallée,  disait-elle,  nous  rend 
trop  attachés  à  la  vie,  trop  peu  prêts  à  la  quitter.  Cette  pensée 
m'est  souvent  revenue  à  l'esprit  dans  les  moments  où  je  goûtais 
les  joies  les  plus  intimes  sur  les  hauteurs  de  la  vallée,  et  je  me  de- 
mandais si  ce  serait  un  mal  de  mourir  dans  ces  moments-là.  J'ai 
maintenant  l'expérience  de  trois  mois  d'une  attente  continuelle  de  la 
mort,  et  le  résultat  final  de  mes  réflexions  sur  ce  sujet,  c'est  de  re- 
gretter autant  que  peut  le  faire  une  personne  raisonnable,  d'avoir 
dépensé  dans  le  cours  de  ma  vie  une  si  grande  somme  de  temps, 
de  pensées  et  d'énergie  dans  la  contemplation  de  la  mort.  Il  est 
vraiment  triste  que  l'on  encourage  les  gens  de  tout  âge  à  un  pareil 
gaspillage  de  leurs  facultés.  Je  me  préoccupais  de  l'idée  de  mourir 
jeune  jusqu'à  ce  que  l'âge  fût  passé  pour  moi  de  mourir  jeune,  et 
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plus  tard,  au  milieu  du  travail  et  dans  les  moments  les  plus  occu- 
pés de  mon  existence,  je  pensais  constamment  à  la  mort,  en  partie 
par  goût,  en  partie  comme  un  devoir.  Et  maintenant  que  je  l'at- 
tends d'heure  en  heure,  la  chose  me  paraît  si  facile,  si  simple  et  si 
naturelle,  que  je  m'étonne  d'avoir  pu  y  attacher  ma  pensée  quand 
elle  était  encore  éloignée.  Je  ne  puis  plus  le  faire  maintenant.  Nuit 
après  nuit,  depuis  que  je  suis  mortellement  malade,  j'ai  essayé  de 
me  représenter,  à  l'aide  des  sensations  que  j'éprouve  dans  mes 
crises,  l'acte  de  la  mort  et  les  pensées  qui  l'accompagnent,  mais 
loin  d'y  arriver,  j'ai  toujours  fini  par  m'endormir  au  milieu  de  ces 
tentatives.  Et  ceci  après  que  j'eusse  réellement  connu  quelque 
chose  de  la  mort,  car  j'ai  été  fréquemment  à  l'e.Ktrémité  dans  les 
cinq  derniers  mois,  j'ai  eu  l'impression  que  je  mourais  et  que  je 
ne  pourrais  jamais  recouvrer  le  souffle.  D'après  cette  expérience 
concluante,  la  mort  me  paraît  la  chose  la  plus  simple  du  monde, 
une  chose  qu'il  ne  faut  ni  craindre  ni  regretter,  et  dont  on  ne  doit 
s'émouvoir  en  aucune  façon  ». 

Peut-être,  le  célibat  rigoureux  quoique  volontaire  auquel  miss 
Martineau  s'était  vouée  avait-il  développé  et  fortifié  chez  elle  ce 
stoïcisme,  auquel  on  peut  reprocher  quelque  sécheresse.  Si  elle 
avait  eu  une  lamille,  si  elle  été  obligée  de  se  séparer  de  ses  enfants, 
la  chose  lui  eût  paru  sans  doute  moins  simple.  Ce  n'était  toutefois 
qu'une  fausse  alerte;  elle  devait  vivre  encore  plus  de  vingt  ans 
après. avoir  été  condamnée  par  la  médecine  régulière. 

Esprit  droit,  caractère  viril,  armée  d'un  bon  sens  qui  n'excluait 
pas  l'enthousiasme  et  le  dévouement  pour  les  causes  qu'elle  croyait 
justes,  miss  Martineau  mérite  une  place  élevée  dans  la  littérature 
scientifique  ;  en  lisant  quelques-uns  des  contes  auxquels  elle  a  dû 
sa  réputation  et  qui  ont  été  son  plus  utile  ouvrage,  on  se  convain- 
cra que  la  faveur  extraordinaire  dont  ils  ont  été  l'objet  à  leur 
apparition  n'avait  rien  d'exagéré.  Leur  auteur  doit  être  compté 
parmi  les  écrivains  qui,  en  mettant  l'imagination  au  service  de  la 
science  et  du  bon  sens,  ont  le  plus  contribué  à  vulgariser  les  véri- 
tés de  l'économie  politique. 

G.   DE  MOLINARI. 
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1697-1700 


Il  n'est  personne  qui  n'ait  entendu  parler  des  mémoires  des  in- 
tendants; on  les  a  cités  pendant  tout  le  siècle  dernier  et  au  temps 
présent  TElat  se  charge  de  leur  impression.  Le  public  néanmoins 
sait  peu  de  chose  de  ces  mémoires  tant  réputés,  sans  doute  parce 
qu'ils  sont  restés  manuscrits;  nous  tenterons  de  les  Là  l'aire  con- 
naître et  de  déterminer  l'intérêt  de  l'édition  déiinitive  qui  va  en 
être  donnée. 

T 

Le  duc  de  Bourgogne  voulant  être  pleinement  informé  de  l'état 
du  royaume,  qu'il  était  appelé  à  gouverner,  Louis  XIV  envoya  en 
1697  une  circulaire  à  ses  intendants  pour  leur  demander  des  mé- 
moires sur  les  provinces  confiées  à  leur  administration  ^.  Cette 
circulaire  renfermait  des  instructions,  qui  devaient  servir  de  plan 
à  chaque  mém.oire  et  oti  se  trouvaient  énumérées  toutes  les  ques- 
tions auxquelles  les  rédacteurs  auraient  à  répondre.  Il  est  néces- 
saire de  les  analyser,  si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  ce  qu'on 
entendait  au  xvii«  siècle  par  la  statistique  de  la  France  et  avoir  une 
règle  pour  mesurer  le  mérite  de  ceux  qui  l'ont  confectionnée. 
L'examen  que  nous  en  ferons  peut  naturellement  se  ramener  à 
trois  poin  ts  :  1"  l'état  de  la  population  ;  2*^  l'état  de  l'administration  ; 
3°  l'état  de  la  richesse  publique. 

1'^  Louis  XIV  n'avait  aucune  idée  d'une  statistique  complète  de 
la  population  de  son  royaume;  il  n'y  a  donc  dans  sa  circulaire 
aucune  allusion  à  un  travail  de  ce  genre.  Est-ce  à  dire  que  l'on  ne 
se  doutait  point  alors  de  l'importance  des  dénombrements?  Cepen- 
dant, bien  auparavant,  en  1657,  le  maréchal  Fabert  en  entrepre- 
nait un  avec  le  concours  de   Mazarin,  et,  peu  de  temps  après, 

*  C'était  un  résumé  du  mémoire  adressé  en  1663  par  Colbert  aux  commissaires 
qui  visitaient  la  France  par  son  ordre;  il  a  été  publié  par  M.  de  Boislisle. 
Quant  au  mémoire  de  Colbert.  il  est  en  tête  des  éditions  de  V Etat  de  la  France, 
de  Boulainvilliers,  qui  le  date  de  l'année  1697,  et  dans  l'appendice  de  l'Histoire 
de  V administration  monarchique  en  France,  par  M.  Cheruel,  II,  456. 
4e  sÉKiE,  T.  xu  —  15  juillet  1880.  5 
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Vauban,  qui  consacra  un  chapitre  entier  de  son  Projet  de  dixme 
royale  a  montrer  leur  intérêt,  écrivait  dans  une  lettre  demeurée 
inédite  ^  :  «  Les  dénombrements  ont  leur  utilité  en  ce  qu'ils  font 
toujours  voir  Testât  où  se  trouve  l'accroissement  et  dépérissement 
des  peuples,  fonds  de  terre  et  bestiaux,  qui  est  à  mon  avis  une 
chose  pour  laquelle  il  se  faut  donner  une  grande  attention  et  qui 
devrait  faire  une  des  principales  règles  du  bon  gouvernement  des 
Etats.  »  Quoiqu'il  en  soit,  le  roi  ne  tenait  à  être  renseigné  que  sur 
le  nombre  des  deux  premiers  ordres  ;  il  demandait  un  état  détaillé 
des  dignitaires  ecclésiastiques  et  des  principales  maisons;  des 
nobles  qui  résident  dans  leurs  terres  et  des  faux  nobles,  des  chapi- 
tres et  abbayes,  des  établissements  monastiques  et  de  la  quantité 
de  religieux  qui  s'y  trouvaient,  comparée  àcelle  qu'ils  contenaient 
au  moment  de  leur  fondation. 

2°  Un  recensement  des  ofiices  de  judicature  et  de  finance  ainsi 
que  des  employés  de  toutes  sortes  et  certains  éclaircissements,  rela- 
tifs au  système  fiscal, —  assiette,  recouvrement  etchiffre  de  l'impôt 
direct,  fiaudes  sur  la  gabelle  et  les  aides,  rendement  véritable  des 
impôts  affermés  :  en  général  le  tableau  des  charges  de  chaque  pro- 
vince, —  et  à  l'action  de  la  justice,  —  longueur  des  procès  et  excès 
des  épices,  —  telles  étaient  les  questions  dont  la  solution  semblait 
propre  à  iaire  connaître  au  gouvernement  l'administration  et  ses 
procédés. 

3"  En  dernier  lieu,  le  roi  voulait  être  instruit  de  l'état  de  la  cul- 
ture et  des  forêts,  du  nombre  des  vaisseaux  marchands  et  des 
péages  établis  sur  les  fleuves,  des  progrès  des  haras,  des  change- 
ments arrivés  depuis  un  demi-siècle  dans  le  commerce  et  de  la 
multiplication  des  manufactures;  cette  matière  lui  étant  même 
fort  à  cœur,  dit  l'instruction  de  1663,  il  promettait  de  protéger  et 
d'assister  de  ses  deniers  les  villes  bien  intentionnées, mais  dépour- 
vues de  moyens,  qui  désireraient  créer  des  établissements  indus- 
triels. 

C'était  en  résumé  une  statistique  générale  de  la  France  que  le 
roi  ordonnait  de  dresser.  En  plus  des  remarques,  des  observations 
circonstanciées  sur  les  personnes  et  les  choses,  sur  les  vexations 
des  gens  de  finance  et  la  misère  des  paysans,  sur  le  crédit  de  la 
noblesse  et  la  situation  des  agents  du  pouvoir,  sur  la  conduite  des 
magistrats,  sur  la  fortune  et  les  habitudes  des  ecclésiastiques,  de- 
vaient se  joindre  aux  cartes,  aux  tableaux,  aux  colonnes  de  chiffres 
pour  les  éclairer,  et,  en  renforçant  l'éloquence  des  nombres  par 
>  • 

'  Lelf.ro  (lu  17  mai  170'J    latée  de  Paris.  Bibliothèque  mational^,  mss.  français, 
noyiGG,  ud  calcem. 
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celle  des  faits,  donner  h  l'enquête  of(icielIe  toute  la  valeur  d'une 
collection  de  relations  intimes  et  de  notes  confidentielles,  dont 
l'étude  aurait  pour  résultat  une  connaissance  approfondie  de  notre 
société,  en  même  temps  que  du  gouvernement,  de  la  richesse  et  des 
forces  productives  de  la  France. 

Il 

Les  intendants  se  nairent  à  l'œuvre  et,  en  l'année  1700,  ils  avaient 
confectionné  trente-cinq  mémoires  comprenant  la  totalité  des  pro- 
vinces du  royaume  '.  Ce  travail  leur  avait  en  général  coûté  peu 
d'efforts  ;  la  rapidité  de  son  exécution,  —  quatre  mémoires  étaient 
achevés  dès  1697,  —  suflirait  pour  le  démontrer,  car  les  adminis- 
trations n'ont  point  pour  accoutumé  de  faire  vite  les  ouvrages  diffi- 
ciles, qui  demandent  du  soin.  Au  reste,  il  est  probable  qu'il  avait 
été  confié  à  des  secrétaires  ou  à  des  subdélégués  et  que  les  inten- 
dants eux-mêmes  n'y  avaient  pris  que  peu  de  part;  c'est  ainsi  que 
l'auteur  du  mémoire  sur  la  généralité  de  Paris  n'était  pas  M.  Phely- 
peaux,  l'intendant  qui  l'a  signé,  mais  M.  Rolland,  trésorier  de 
France,  que  le  mémoire  sur  la  Provence  a  été  fait  par  le  fils  de  l'in- 
tendant Lebret  '^j  et  que  le  mémoire  de  M.  Foucault  sur  la  géné- 
ralité de  Gaen  fut  rédigé  par  autant  de  personnes  que  la  généralité 
comptait  d'élections.  Dans  ces  conditions,  le  plus  grand  nombre 
des  mémoires  est  médiocre  et  il  y  en  a  peu  qui  soient  réussis.  Si 
l'on  descend  dans  leur  détail,  on  en  trouve  douze  nuls,  parmi  les- 
quels le  volumineux  mémoire  sur  la  Bourgogne,  le  mémoire  sur 
les  Trois-Évêchés3))dû  à  l'intendant  Turgot,  grand-père  du  minis- 
tre, les  mémoires  sur  le  Poitou,  sur  Rouen,  etc;  quatre  assez  bien 
faits,  savoir  :  les  mémoires  sur  les  généralités  de  Paris  (1700), 
d'Orléans  (M.  de  Bouville,  intendant),  de  Moulins  (M.  Le  Vayer, 
intendant)  et  de  Bourges  (M.  Dey  de  Seraucourt,  intendant);  enfin, 
un  fort  remarquable,  resté  fameux,  c'est  le  mémoire  de  Lamoi- 
gnon  de  Bâville  sur  la  province  du  Languedoc,  le  chef-d'œuvre  de 
la  collection.  Tous  les  autres  n'ont  que  peu  de  valeur;  on  y  rencontre 
cependant  çà  et  là  quelque  chapitre  curieux,  par  exemple  sur  le 
compoix,  qui  servait  au  repartement  de  l'impôt  direct  en  Haute- 
Guienne,  dans  le  mémoire  de  Legendre,  intendant  de  la  généralité 


*  A  l'exception  de  la  ville  de  Paris  et  du  Roussillon. 

-  Bibliothèque  historique  de  la  France  (éd.  Fontette),  1, 108.  Correspondance 
des  contrôleurs  généraux,  n°  1704. 

2  Au  siècle  dernier,  on  faisait  déjà  peu  de  cas  de  ces  deux  mémoires.  Ency- 
clopédie méthodique.  Dictionnaire  des  finances,  art.  Population. 
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de  Montauban,  sur  le  commerce  lyonnais,  dans  le  mémoire,  fort 
apprécié  par  Boulainvilliers  et  M.  de  la  Michodière,  de  M.  d'Her- 
bigny,  intendant  de  la  généralité  de  Lyon.  L'ensemble  est  somme 
toute  peu  satisfaisant. 

La  raison  de  l'insuffisance  des  mémoires  confectionnés  par  les 
intendants  est  évidemment  que  leurs  auteurs  n'ont  pas  suivi  le 
plan  qui  leur  avait  été  tracé,  et  ont  négligé  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  leur  étaient  posées.  Il  eût  fallu  de  l'application  pour  se 
conformer  au  programme  que  nous  avons  analysé;  les  intendants, 
occupés  ailleurs,  s'en  tirèrent  à  bon  compte  en  se  bornant  à  des 
indications  vagues,  faciles  à  recueillir,  mais  peu  instructives  et  par 
conséquent  sans  intérêt.  C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  l'enquête  deman- 
dée sur  l'état  de  l'agriculture  et  sur  la  condition  de  la  classe  rurale, 
ils  font  un  tableau  des  campagnes  en  termes  généraux  i,  sans  four- 
nir un  seul  renseignaient  sur  le  régime  des  terres,  sur  les  prix, 
sur  les  salaires,  et  qu'ils  remontent  dans  le  passé,  s'engageant  dans 
des  descriptions  archéologiques,  hasardant  une  interprétation  épi- 
graphique,  s'égarant  au  milieu  de  digressions  historiques,  alors  que 
c'est  le  présent  qu'on  voudrait  connaître.  C'est  ainsi  qu'écartant 
tout  détail  sur  l'action  administrative  et  judiciaire,  ils  produisent 
non  pas  un  tableau  du  gouvernement  provincial,  mais  une  sèche 
nomenclature  des  officiers  et  des  commis,  quelque  chose  d'ana- 
logue à  ce  qui  doit  se  trouver  dans  un  almanach,  et  que  pour  nous 
donner  une  idée  de  l'état  de  l'Église,  ils  se  contentent  de  copier  des 
pouillés,  sans  seulement  tenir  compte  de  la  différence  entre  le 
revenu  nominal  et  le  revenu  réel  des  bénéfices.  Par  la  même  mé- 
thode, ils  tournent  une  période  classique  quand  il  faut  des  nom- 
bres, et  remplacent  toute  statistique  par  des  assertions,  dont  la 
justification  manque,  et  qui  ne  sauraient  avoir  d'autorité.  Ils  s'y 
sont  si  bien  pris  qu'ils  nous  ont  transmis  une  relation  de  troisième 
main  d'un  spectacle  auquel  ils  ontassisté  les  premiers  et  aux  meil- 
leures places. 

En  résumé,  le  caractère  essentiel  des  mémoires  des  intendants, 
c'est  le  manque  de  précision  :  l'affirmation,  comme  procédé  habi- 
tuel et  le  défaut  de  preuves,  la  rareté  des  chiffres  ou  leur  valeur 
généralement  approximative  et  conjecturale,  des  descriptions  in- 
complètes, des  peintures  effacées,  un  style  incolore  et  prolixe,  tout 
y  contribue  h  laisser  flotter  le  lecteur  dans  le  vague,  dans  l'indé- 
terminé ,  sans  qu'une  notion  concrète,  un  document  exact,   des 

'  Voyez  H.  Taine.  L'ancien  régime,  liv.  II,  ch.  7.  —  L'esprit  classique  s'op- 
pose à  rintroduction  de  faits  determiaés  dans  une  narration  et  à  l'emploi  du  mot 
])rojiie. 
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faits  caractéristiques  viennent  fixer  ses  idées.  Pour  nous  servir 
d'une  expression  de  Boulainvilliers,  le  recueil  de  ces  mémoires  est 
a  ample  el  vuide  »,  c'est-à-dire  sans  grand  prix,  puisqueen  principe 
toute  statistique  doit  être  pleine  et  concise. 

111 

Est-ce  donc  qu'on  ne  saurait  rien  tirer  des  mémoires  des  inten- 
dants? Non,  sans  doute;  on  peut  en  extraire  des  indications  qui 
ne  laissent  pas  d'être  curieuses  ;  éliminant  tout  ce  qu'ils  contiennent 
de  relatif  à  la  topographie  et  à  l'histoire  des  provinces,  au  personnel 
administratif  et  aux  deux  premiers  ordres,  nous  recueillerons  sur 
la  population  et  l'impôt,  matières  auxquelles  les  intendants  ont 
accordé  un  peu  d'attention,  quelques  renseignements  intéressants 
que  nous  compléterons  par  d'autres  documents,  inédits  pour  la 
plupart. 

Le  premier  recensement  de  la  population  de  la  France  a  été  fait 
sur  les  mémoires  des  intendants;  additionnant  tous  les  dénombre- 
ments particuliers  dont  les  résultats  sont  consignés  dans  chaque 
mémoire,  Vauban  a  trouvé  qu'à  la  fin  du  xvii''  siècle  la  France 
renfermait  19,094,146  habitants  i,  et  cette  estimation,  reproduite 
par  Paris-Duverney,  par  Expilly,  etc.,  a  été  accréditée  jusqu'à 
présent.  11  ne  faut  en  user  cependant  qu'avec  de  grandes  précau- 
tions, attendu  que,  malgré  Sa  rigueur  apparente,  elle  repose  sur 
quelques  nombres  ronds  et  que  les  moyens  à  l'aide  desquels  les 
autres  ont  été  obtenus  sont  assez  défectueux  pour  qu'on  puisse 
s'en  défier. 

En  premier  lieu,  à  raison  d'évaluations  plus  exactes  de  la  popula- 
tion du  Languedoc,  de  l'Alsace  et  du  Lyonnais  2,  nous  devons  por- 
ter le  chiffre  de  Vauban  à  19,328,902  habitants.  Et  ce  nouveau  total 
contient  encore  à  première  vue  une  part  d'erreur  irréductible,  car 
les  dénombrements  de  la  Normandie,  de  la  Bretagne,  des  généra- 
lités de  la  Rochelle  et  de  Limoges  sont  inachevés  et  le  recensement 
de  la  ville  de  Paris,  sur  lequel  Vauban  avait  lui-même  des  doutes, 
est  absolument  invraisemblable;  s'il  fallait  s'y  rapporter,  il  j  aurait 
eu  720,000  âmes  à  Paris  en  1694,  alors  qu'en  1817  il  n'y  en  avait 
que  713,966  3. 

*  Projet  d'une  dixme  royale  (éd.  Guillaumin). 

-  Bibliothèque  nationale,  mss.  français,  n°  14321.  Ce  manuscrit  du  mémoire 
de  Bàville  est  meilleur  que  celui  des  Archives  et  contient  un  état  détaillé  des 
peuples  du  Languedoc  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'édition  d'Amsterdam  (Mar- 
seille, 1736,  in-8.  —  Archives  nationales,  KK.  1238.\ 

'  Husson.  Les  consommations  de  Paris,  20. 
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En  second  lieu,  la  méthode  qu'on  avait  suivie  pour  exécuter  la  plu- 
part des  dénombrements,  même  ceux-là  dont  la  forme  semble  ga- 
rantir la  vérité  était  fort  imparfaite.  Antérieurs  pour  le  plus  grand 
nombre  à  la  confection  des  rôles  de  capitation,  ces  dénombrements 
avaient  pour  principe  les  rôles  de  la  taille.  Or  la  base  de  réparti- 
tion de  la  taille  était  la  famille,  le  feu,  et  une  cote  taillable  portait 
seulement  le  nom  du  chef  de  famille;  dans  les  pays  de  taille  réelle, 
l'impôt  était  assis  directement  sur  la  propriété  foncière  sans  consi- 
dération du  nombre  de  ceux  qui  l'exploitaient.  Les  rôles  de  la  taille 
n'étaient  donc  propres  qu'à  indiquer  la  quantité  des  feux  et  non  à 
fournir  un  recensement  des  personnes  *.  Que  firent  alors  les  inten- 
dants? Ils  s'efforcèrent  de  connaître  la  moyenne  des  individus 
compris  dans  une  famille  et,  en  multipliant  le  nombre  des  feux  par 
celte  quantité,  ils  eurent  le  chiffre  des  habitants;  c'est  ainsi  que 
furent  obtenus  les  dénombrements  des  généralités  de  Limoges,  de 
Poitiers,  de  Rouen,  de  Soissons,  de  Tours  et  de  l'Anjou.  On  per- 
çoit tout  de  suite  les  vices  du  procédé;  il  est  nécessaire  de  se  pro- 
curer une  moyenne  précise,  sans  quoi  tous  les  calculs  deviennent 
faux  et  justement  on  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  Suivant 
M.  d'Herbigny  un  feu  est  de  quatre  personnes,  de  quatre  et  demi 
selon  M.  de  la  Michodière,  de  cinq,  s'il  faut  en  croire  Expilly; 
d'après  les  calculs  de  Messance,  un  feu  dans  la  généralité  de 
Rouen  représente  3  personnes  1/2  et  dans  la  ville  de  Rouen, 
6  1/30,  dans  la  généralité  de  Lyon,  4  personnes  3/4  et  en  Au- 
vergne, 5  1/8  '2.  Ainsi  le  nombre  des  membres  d'une  famille 
varie  suivant  .les  lieux,  et,  comme  il  est  déjà  difficile  à  déter- 
miner, on  devine  les  erreurs  qui  ont  dû  se  glisser  dans  les  calculs 
des  intendants;  un  exemple  en  fera  juge.  Le  22  février  1696,  la 
généralité  de  Moulins  renfermait  324,232  habitants  en  76,622  feux, 
relevé  fait  à  l'occasion  de  la  capitation;  en  1716,  il  y  a  encore 
76,421  feux,  mais  il  ne  reste  plus  que  209,299  individus  ;  de 
telle  sorte  qu'en  1696,  un  feu  était  de  4  personnes  1/5  tandis 
que  vingt  ans  après  il  n'en  compte  plus  que  2  7/10,  chiffre 
ridicule  ^l  —  D'autre  part,  les  dénombrements  fiits  sur  les  rôles 


*  Moheau  de  Beauniont.  Recherches  sicr  la  population  de  la  France,  1778, 
p.  29. 

2  Archives  nationales,  KK.  1114,  f"  28.  —  Expilly.  Dictionnaire  géographi- 
que des  Gaules,  iiréface.  —  Messance.  Recherches  sur  la  population  des  géné- 
ralités de  Riom,  Lyon  et  Rouen,  17Gô,  passim.—  Dénombrement  du  royaume 
par  généralités,  élections,  etc.,  1709,  I,  avertissement. 

=  Archives  nationales,  H.  4790,  et  Boulainvilliers,  Etat  de  la  France^  V,  90 
(éd.  1737). 
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des  tailles  sont  forcément  incomplets,  car  les  ecclésiastiques,  les 
nobles  et  les  exempts  n'y  sont  point  compris. 

Dans  ces  conditions,  il  est  bien  difficile  d'avoir  un  état  exact  de 
la  population  du  royaume  à  la  fin  du  xviio  siècle.  Ah  !  si  tous  les 
intendants  avaient  été  aussi  zélés  que  M.  de  Bàvillo,  qui  nous 
donne  un  tableau  des  habitants  du  Languedoc,  répartis  suivant 
leurs  conditions  et  leurs  métiers,  que  Vauban  et  ce  statisticien  de 
Valenciennes  dont  il  nous  reste  des  dénombrements  parfaits,  nous 
pourrions  sans  grand*  peine  arriver  à  un  tout  autre  résultat  qu'à 
ce  chiffre  assez  vague  de  dix-neuf  millions,  dont  nous  devons  nous 
contenter.  —  Quelque  hypothétique  que  paraisse  celui-ci,  il  n'est  ce- 
pendant pas  éloigné  de  la  vérité, et  il  permet  de  constater  l'effrayante 
dépopulation  de  la  France  à  la  suite  du  règne  de  Louis  XIV. 

Les  causes  de  cette  dépopulation  sont  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes,  la  mortalité  de  l'année  1G93,  la  longueur  des  guerres. 
Avant  1687  il  y  avait  dans  la  généralité  de  Paris  1,433  familles 
protestantes  ;  en  1700,  1,194,  soit  5,970  personnes,  émigrèrent; 
dans  la  seule  ville  d'Alençon,  la  proscription  des  religionnaires  fit 
disparaître  trois  cents  individus,  et  dès  1698  Bâville  se  félicitait 
qu'il  n'y  eût  plus  un  seul  huguenot  dans  le  Languedoc,  là  oii  les 
partisans  de  la  Réforme  avaient  été  si  nombreux  i.  En  trente  ans, 
l'Anjou  avait  perdu  le  quart  de  ses  habitants,  et  en  dix  ans  la  ville 
de  Rouen  en  avait  perdu  le  tiers.  Dans  la  généralité  de  Lyon,  une 
mortalité  excessive  avait  diminué  la  population  d'un  sixième  de- 
puis 1692  ;  il  ne  restait  plus  en  1697  que  16,369  taillables  dans 
l'élection  d'Argentan  qui  en  avait  renfermé  17,466  en  1650; 
Valenciennes  comptait  20,073  âmes  en  1686,  18,824  en  1693  et 
1699  '2.  Ce  fut  bien  pis  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  : 
en  1700,  il  y  avait  134,863  feux  dans  la  généralité  de  Limoges  ;  en 
1712:  112,216;  dans  la  généralité  de  Moulins,  540  feux  s'étaient 
éteints  dans  l'espace  de  cinq  ans  3.  Il  est  probable,  si  l'on  en  juge 
par  ces  chiffres,  que  de  1680  à  1715,  la  population  de  la  France 
descendit  de  vingt  raillions  à  dix-sept. 

La  diminution  de  la  richesse  publique  était  dans  les  mêmes  pro- 
portions. Dans  la  Haute-Normandie,  pays  fertile  oii  l'arpent  peut 
rapporter  jusqu'à  16  livres  par  an,  une  partie  des  terres  est  in- 
culte dès  1695;  au  mois  de  janvier  1696,  sur  11,074  arpens  de 


i  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris,  msc.  5005.—  Archives  nationales,  H.  4766 
(Mémoire  sur  la  généralité  d'Alençon)  et  le  mémoire  de  Bâville. 

-  Les  mémoires  cités  précédemment.  H.  Caffiaux.  Essai  sur  le  régime  écono- 
mique,  financier  et  industriel  du  Hainaut,  430  et  seq. 

3  Archives  nationales,  H.  4783.  —  Ibid.,  H.  4780. 
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terre  labourable,  5,775  sont  en  friche  dans  l'élection  de  Vezelay,  et 
759  maisons  sont  ruinées  ou  inhabitées  i;  la  culture  a  perdu  un 
douzième  du  territoire  de  la  généralité  de  Montauban  et,  en  1712, 
les  fonds  abandonnés,  capables  de  porter  un  impôt  de  438,500  1. 
sont  estimés  8,770,000  livres;  dans  la  généralité  de  Moulins 
34,189  arpens  sont  déserts  à  la  fin  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne;  à  ce  moment  on  exempte  de  tailles  ceux  qui  feront 
valoir  les  fonds  abandonnés.  11  en  était  de  même  du  commerce;  à 
Rouen,  les  traites  qui  donnaient  1^247,587  livres  en  1688  ne  rap- 
portaientdéjà  plus  en  1695  que  167,271  liv.-. — La  conséquence  c'est 
que  les  impôts  rendirent  moins  et  qu'on  fut  contraint  d'en  réduire 
la  somme;  la  taille,  qui  s'élevait  dans  la  généralité  d'Alençon, 
à2,100,000  livresenl659,  descendit  successivement  à  1,703,333  liv. 
en  1678,  à  1,453,721  livres  en  1694,  à  1,105,476  livres  en  1697; 
dans  la  généralité  de  Paris,  elle  montait  à  3,550,272  livres  en  1695, 
quand  la  capitation  était  imposée;  elle  fut  réduite  à  3,126,052  liv. 
en  1698,  alors  que  la  capitation  avait  été  supprimée  depuis  un  an. 
Mais,  lorsqu'il  eût  fallu  user  de  tempéraments  et  ménager  la 
France  ruinée  ^,  de  nouvelles  entreprises  vinrent  augmenter  ses 
charges  et  relever  le  chiffre  de  ses  contributions.  Le  tableau  sui- 
vant permettra  de  se  rendre  compte  de  cet  accroissement  de  l'im- 
pôt direct  pendant  la  période  qui  commence  en  1698  et  se  termine 
en  1715  K 

1697-1698      1700-1702     1709-1711     1712-1715 

Election  de  Cognac 165.220  liv.    373.3971iv. 

Généralité  de  Bordeaux. .  2.310.315  4.455.544 

—  de  Montauban  4.527.363  6.755.646 

—  d'Amiens 523.019          572.076 

—  d'Orléans 3.225.721  liv.  1.708.854                        3.981.074  liv. 

Province  du  Languedoc.  5.588.110  6.829.412    6.989.392 

'■  Archives  nationale?,  4763  (Vexin  normand).  —  Vauban.  Description  géo- 
graphique de  l'élection  de  Vezelay,  contenant  ses  revenus,  sa  qualité,  les  mœurs 
de  ses  habitans,  leur  pauvreté  et  richesse,  la  fertilité  du  païs,  et  ce  que  l'on 
pourrait  y  faire  pour  corriger  la  stérilité  et  procurer  l'augmentation  des  peu- 
ples et  l'accroissement  des  bestiaux.  Bibliothèque  nationale.  Oisivetés  de  M .  de 
Vauban,  mss.  franc.,  n»  9166,  p.  351. 

*  Archives  nationales,  H.  4789. 

'  Clamageran.  Histoire  de  l'impôt  en  France,  III,  127.  -De  Boislisle.  Note 
snr  les  mémoires  dressés  par  les  intendants  en  1697,  1873. 

■*  Boisguillebert  a  intitulé  «  La  France  aminée  sous  le  régne  de  Louis  XIV, 
liarqui  et  comme7it  jj  son  premier  ouvrage,  qui  parut  à  Cologne  en  1696  (Pierre 
Marteau,  294  p.  in-12i.  Voyez  dans  le  Bétail  de  la  France,  1697,  et  dans  le 
Fuctum  de  la  France,  1707,  des  considérations  sur  le  dépérissement  de  la  for- 
tune publique. 
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C'est  donc  au  moment  où  lu  richesse  publique  est  diminuée  de 
moitié  que  les  impôts  sont  doublés.  Aussi  bien,  que  de  versements 
en  retard,  de  frais  de  contrainte  et  de  cotos  irrecouvrables!  En 

1710,  la  généralité  de  Gaen  doit  des  restes  sur  l'impôt  de  1702 
et,  en  1713,  la  généralité  de  Limoges  aura  à  payer  un  cin- 
quième des  huit  exercices  précédents,  soit  :  6,079,241  livres;  au 
mois  de  décembre  1716  la  généralité  de  Moulins  n'a  rien  rendu  de- 
puis deux  ans  et  la  situation  de  la  perception  n'est  rien  moins  que 
rassurante  ^.  «  La  noblesse  ne  veut  pas  payer  ses  impôts  :  les  huis- 
siers n'osent  y  aller  et  les  Irais  qu'on  leur  fait  sont  inutiles  et  à  la 
charge  du  receveur,  et  non  seulement  ils  ne  payent  pas,  mais  ils 
empêchent  leurs  métayers  depayer.  Aussi  la  recelte,  qui  doit  aller 
à  60,000 francs  par  mois,  n'atteint  que  12  à  15,000  francs,  ce  qui  est 
sans  exemple.  Deux  receveurs  des  tailles,  un  commis,  un  contrô- 
leur, quatre  huissiers  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps,  un  huis- 
sier pendu.  Le  vil  prix  des  denrées  qui  sont  au  tiers  du  prix  com- 
mun contribue  à  la  lenteur  des  recouvrements  ;  le  blé  vaut  7  sols 
le  boisseau  au  lieu  de  20,  les  bœufs,  qui  devraient  valoir  140  liv., 
sont  à  50  livres.  ^  w 

Ce  qui  s'ensuit,  c'est  la  misère  ;  chargé  de  8  fr.  80  d'impôt  en 

1711,  de  10  fr.  03  en  1716,  de  25  fr.  28  et  même  de  28  fr.  50  en 
1718  3,  le  taillable  plie  sous  le  faix  et  ses  forces  sont  excédées.  Dès 
1695,  les  mendiants  se  multiplient;  il  y  en  a  34,242  en  Languedoc, 
1,134  sur  28,480  taillables  dans  l'élection  de  Valognes  ^,  et  ils 
forment  441  familles  dans  l'élection  de  Vezelay,  où  «  le  surplus  du 
bas  peuple  est  si  pauvre  que  s'ils  ne  sont  pas  encore  réduits  à  la 
mendicité,  ils  en  sont  fort  près.  » 


1  Archives  nationales,  K.  900,  pièce  4.  H.  47C5,  4789,  4793. 

2  Archives  nationales,  H.  4773,  4783,  4790  (mémoire  sur  la  situation  du  recou- 
vrementde  la  taille  etautres impositions  delagénéralitéde  Moulins,  fin  de  1716j, 

'  Ces  chiflTres  sont  obtenus  en  divisant  la  somme  des  impôts  que  supportaient 
les  généralités  de  Caen  et  Moulins,  les  élections  de  Romorantin  et  de  Chàteau- 
dan,  par  le  nombre  d'habitants  de  ces  provinces.—  Si  nous  divisons  la  somme  des 
impositions  par  le  nombre  des  chefs  de  famille,  nous  trouvons  que  dans  la  gé- 
néralité de  Moulins  ceux-ci  portaient  chacun  en  1716,  14  liv.  25.  Dès  1698,  au 
reste,  le  poids  de  la  laille  sur  chaque  cote  était  de  51iv.  73  dans  la  généralité  de 
Bordeaux,  ce  qui  est  exorbitant,  quand,  en  1765,  les  trois  quarts  des  taillables 
d'une  généralité  voisine  n'étaient  pas  en  état  de  payer  3  livres  (M.  de  Bou- 
là.in7i\liPTS,  Etat  de  l'Auvergne  en  1765,  p.  167).  Aussi  bien,  de  peur  de  la 
taille,  la  richesse  se  dérobe,  dans  l'élection  de  Bayeux,  par  exemple;  c'est  ce 
qu'avait  compris  Adam  Smith  (Richesse  des  nations,  liv.  III,  ch.  3)  dans  ses 
considérations  sur  la  taille. 

*  Mémoire  de  Foucault  sur  la  généralité  de  Caen,  1698. 
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Dans  une  pareille  situation,  l'aspect  des  campagnes  est  sombre  ; 
les  nobles  les  ont  désertées  i  ;  il  n'y  reste  que  le  paysan,  l'animal 
de  la  Bruyère,  qui  traîne  une  existence  misérable.  On  se  rendra 
compte  du  genre  de  vie  et  de  la  condition  de  celui-ci  par  la  lec- 
ture de  ce  fragment  inédit  de  Vauban  sur  les  habitants  de  l'élection 
de  Vezelay,  qu'il  connaissait  bien  2. 

«  Les  habitants  y  sont  lâches  et  paresseux,  Jusqu'à  ne  se  pas 
donner  la  peine  d'oster  une  pierre  de  leurs  héritages,  dans  lesquels 
la  pluspart  laissent  gagner  les  ronces  et  méchans  arbustes.  Ils 
sont  d'ailleurs  sans  industrie,  arts  ni  manufacture  aucune  qui 
puisse  remplir  les  vides  de  leur  vie  et  gagner  quelque  chose  pour 
les  aider  à  subsister  ;  ce  qui  provient  apparemment  de  la  mauvaise 
nourriture  qu'ils  prennent,  car  tout  ce  qui  s'appelle  bas  peuple  ne 
vit  que  de  pain  d'orge  et  d'avoine  mêlés,  dont  ils  n'ostent  pas 
même  le  son,  ce  qui  fait  qu'il  y  a  tel  pain  qu'on  peut  lever  par  les 
pailles  d'avoine  dont  il  est  mêlé.  Ils  se  nourrissent  encore  de  mau- 
vais fruits,  la  pluspart  sauvages,  et  de  quelque  peu  d'herbes  pota- 
gères de  leurs  jardins,  cuittes  à  l'eau  avec  un  peud'huille  de  noix 
ou  de  navette,  le  plus  souvent  sans  ou  avec  très  peu  de  sel;  il  n'y  a 
que  les  plus  aisés  qui  mangent  du  pain  de  seigle  mêlé  d'orge  et  de 
froment. 

«  Les  vins  y  sont  médiocres  et  ont  presque  tous  un  goust  de  ter- 
roir qui  les  rend  désagréables.  Le  commun  du  peuple  en  boit  rare- 
ment, ne  m.ange  pas  trois  fois  de  la  viande  en  un  an  et  use  peu  de 
sel,  ce  qui  se  prouve  par  le  débit  qui  s'en  fait  ;  car,  si  douze  per- 
sonnes du  commun  peuvent  ou  doivent  consommer  un  minot  de 
sel  par  an  pour  le  pot  et  la  sallière  seullement,  vingt  deux  mille 
cinq  cents  personnes,  qu'il  y  a  dans  cette  élection,  en  devraient 
consommera  proportion  mille  huit  cent  soixante  et-quinze;  au  lieu 
de  quoi  ils  n'en  consomment  pas  quinze  cents,  ce  qui  se  prouve  par 
les  extraits  du  grenier  à  sel.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  des 
peuples  si  mal  nourris  ont  si  peu  de  force;  à  quoi  il  faut  ajouter 
que  ce  qu'ils  soufTrent  de  la  nudité  y  contribue  beaucoup,  les  trois 
quarts  n'estant  vestus,  hiver  et  esté,  que  de  toilleàdemi  pourrie  et 
déchirée  et  chaussés  de  sabots  dans  lesquels  ils  ont  le  pied  nud 
toute  l'année;  que  si  quelqu'un  d'eux  a  des  souliers,  il  ne  les  met 
que  les  jours  de  festes  et  dimanches. 

a  L'extrême  pauvreté  où  ils  sont  réduits  {car  ils  ne  possèdent  pas 


*  Sur  856,938  habitants  que  contenait  la  généralité  de  Paris  en  1700,  883  no- 
bles seulement  vivaient  dans  leurs  terres. 

*  Vauban  était  seigneur  [de   Bazoches,    Carancé,   Cervon,    Neulbntaine     et 
Pierre-Pertui,  paroisses  de  l'élection  de  Vezelay. 
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un  pouce  de  terre)  retombe  par  contre-coup  sur  les  bourgeois  des 
villes  et  de  la  campagne,  qui  sont  un  peu  aisés,  et  sur  la  noblesse 
et  le  clergé,  parce  que,  prenant  leurs  terres  à  bail  de  métairie,  il 
faut  que  le  maistre  qui  veut  avoir  un  nouveau  métaier  commence 
par  le  dégager  et  paier  ses  debtes,  garnir  sa  métairie  de  bestiaux 
et  le  nourrir  lui  et  sa  famille  une  année  d'avance  à  ses  dépens  ;  et 
comme  le  métaier  n'a  pour  l'ordinaire  pas  de  bien  qui  puisse  ré- 
pondre de  sa  conduite,  il  fait  ce  qui  lui  plaist  et  se  met  souvent  peu 
en  peine  qui  paiera  ses  debtes;  ce  qui  est  très  incommode  pour 
tous  ceux  qui  ont  des  fonds  de  terre,  qui  ne  reçoivent  jamais  la 
Juste  valeur  de  leur  revenu  et  essuient  souvent  de  grandes  pertes 
par  les  fréquentes  banqueroutes  de  ces  gens-là. 

«Le  pauvre  peuple  y  est  encore  accablé  d'une  autre  façon  par 
les  prests  de  bleds  et  d'argent  que  les  aisés  leur  font  dans  leur 
besoin,  au  moïen  desquels  ils  exercent  une  grosse  usure  sur  eux, 
sous  le  nom  de  presens  qu'ils  se  font  donner  après  les  termes  de 
leur  créance  échus,  pour  éviter  la  contrainte;  lequel  terme  n'étant 
alongé  que  de  trois  ou  quatre  mois,  il  faut  un  autre  présent  au 
bout  de  ce  temps-là  ou  essuier  le  sergent  qui  ne  manque  pas  de 
faire  maison  nette.  {Beaucoup  d'autres  vexations  de  ces  pauvres  gens 
demeurent  au  bout  de  maplumepour  n'offencer  personne.) 

«  Comme  on  ne  peut  que  repousser  la  misère  plus  loing,  elle  ne 
manque  pas  de  produire  les  effets  qui  lui  sont  ordinaires,  qui  sont: 
premièrem^ent,  de  rendre  les  peuples  foibles  et  mal  sains,  spécialle- 
ment  les  enfants,  dont  il  en  meurt  beaucoup  par  défaut  de  bonne 
nourriture,  Secondement,  les  hommes  fainéans  et  découragés, 
comme  gens  persuadés  que  du  fruit  de  leur  travail  il  n'y  aura  que 
la  moindre,  la  plus  mauvaise  partie  qui  tourne  à  leur  proftit.  Troi- 
sièmement, menteurs,  larrons,  gens  de  mauvaise  foi,  toujours 
prests  à  jurer  faux  pourveu  qu'on  les  paie  et  à  s'enyvrer  si  tost 
qu'ils  peuvent  avoir  de  quoi.  Voilà  le  caractère  du  bas  peuple,  qui 
cependant  de  huit  parties  fait  la  septiesme  '.  » 

IV 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  les  mémoires  des  intendants, 
complétés  par  d'autres  documents,  peuvent  fournir  des  renseigne- 
ments précieux  sur  l'état  de  la  France  à  la  iin  du  xvn^  siècle,  et  ce 
que  nous  avons  tenté  sur  la  population,  sans  entrer  au  reste  dans 
de  grands  détails,  un  autre  le  fera  pour  les  travaux  publics,  un 
autre  pour  le  commerce.,.  Malheureusement,  ces  renseignements 


'  Description  géograpliique  de  l'élection  de  Vezelay.  Oisivetés  de  M.  de  Vau- 
ban,  II,  351.  Bibliothèque  nationale,  niss.  français,  n°  9166. 
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sont  perdus  au  milieu  de  tant  de  paroles  inutiles,  de  nomenclatures 
incomplèles,  de  comptes  tronqués  et  d'un  tel  fatras  historique, 
qu'il  faut  souvent  parcourir  tout  un  volume  pour  recueillir  deux 
lignes  instructives. 

Dans  ces  conditions,  la  publication  du  ministère  de  l'instruction 
publique  ne  saurait  manquer  d'être  peu  intéressante.  Quoi  !  pour 
quelques  indications  curieuses,  imprimer  une  collection  qui  forme 
quarante-deux  manuscrits  in-folio,  consacrer  des  tomes  entiers  à 
reproduire  les  considérations  historiques  sur  le  moyen  âge  et  la 
renaissance  développé-ss  par  des  commissaires  de  Louis  XIV,  et  à 
rééditer  les  descriptions  archéologiques,  qu'ils  ont  esquissées,  dé- 
penser de  grandes  pages  pour  nous  apprendre  les  limites  d'une 
généralité  et  les  rivières  qui  y  coulent,  comme  si  nous  n'en  avions 
plus  de  cartes,  les  principales  maisons  qui  y  ont  pris  naissance, 
comme  si  nous  ne  possédions  point  de  nobiliaires,  pour  nous  donner 
un  état  des  bénéfices  qui  y  étaient  situés  et  une  liste  des  fonction- 
naires qui  y  résidaient,  alors  que  les  pouillés  sont  multipliés  et 
qu'il  y  a  partout  des  alraanachs  royaux  1 

Si  encore  les  mémoires  des  intendants  étaient  renfermés  dans 
un  manuscrit  unique,  à  la  disposition  de  rares  privilégiés,  si  on  ne 
les  connaissait  que  par  ouï  dire,,  sans  qu'une  seule  page  ait  été 
mise  sous  les  yeux  du  public,  on  comprendrait  à  la  rigueur  qu'ils 
trouvassent  leur  place  dans  le  recueil  des  documents  inédits  de 
l'histoire  de  France.  —  Mais  c'est  qu'au  contraire  rien  n'était  plus 
commun  au  xvm^  siècle  que  les  copies  de  ces  mémoires  ^  Les  Ar- 
chives en  contiennent  une  collection  et  la  Bibliothèque  nationale 
deux;  réunis,  ces  dépôts  possèdent  neuf  manuscrits  du  mémoire 
sur  l'Alsace,  sept  du  mémoire  sur  le  Languedoc,  six  du  mémoire 
sur  la  Bretagne  ;  la  Bibliothèque  de  la  ville  a  deux  manuscrits  du 
mémoire  sur  la  généralité  de  Paris.  Et  nous  devons  croire  que 
dans  toutes  les  capitales  des  anciennes  provinces  se  trouvent  ies 
mémoires  qui  y  ont  été  confectionnés  avec  les  papiers  de  Tinten- 
dance,  puisque  c'est  aux  archivistes  et  aux  érudits  de  nos  dépar- 
tements, que  le  ministère  s'adresse  pour  en  avoir  communica- 
tion '2.  —  D'autre  part,  certains  mémoires  ont  déjà  été  publiés, 
notamment  celui  de  Bâville,  le  seul  qui  fût  digne  des  honneurs  de 


*  Dans  deux  catalogues  de  bibliothèques  pris  au  hasard,  nous  trouvons  qua- 
tr.3  exemplaires  de  la  collection  des  mémoires  de  1697.  (Catalogues  de  la  biblio- 
thèque de  M.  de  la  Haye,  fermier  général,  1754,  et  de  la  bibliothèque  de  M.  Ber- 
nard, conseiller  d'Etat.) 

^  V.  le  discours  prononcé  au  mois  d'avril  par  M.  de  Boislisle  devant  la  réu- 
nion des  sociétés  savantes. 
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rirapression  ^;  les  comprendra-t-on  dans  les  documents  im^dits  de 
notre  histoire?  Si  oui,  que  devient  l'enseigne  de  celte  collection  et 
comment  espère-t-on  se  conibrmer  aux  intentions,  si  scrupuleuse- 
ment respectées  jusqu'à  présent,  du  ministre  qui  l'a  Ibndée?  Si 
non,  pourquoi  commencer  un  recueil  qui  sera  nécessairement  in- 
complet? Au  reste  que  fait-on  du  résumé  de  Bouluinvilliers?  Sans 
doute  Boulainvilliers  omet  bien  des  chiffres  et  nombre  de  laits 
pour  s'appesantir  sur  l'histoire  des  généralités,  mais  le  plus  im- 
portant, le  principal,  il  l'a  révélé,  et  son  livre  qui  a  eu  trois  édi- 
tions est  universellement  connu  2. 

On  objpctera  que  le  ministère  n'entend  point  ne  publier  que  les 
Mémoires  de  1097,  mais  qu'il  entre  dans  son  programme  de  nous 
donner  ceux  qui  ont  été  dressés  par  les  intendants  durant  tout  le 
xviii"  siècle,  et  que  son  entreprise  est  dirigée  par  un  historien  très 
compéteni,  M.  de  Boislisle. 

La  commission  des  documents  inédits  de  l'histoire  de  France  doit 
être  certainement  remerciée  de  sa  bonne  volonté  à  inaugurer  les 
travaux  sur  le  siècle  dernier  et,  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a 
raison  de  mettre  en  tête  d'une  nouvelle  série  les  mémoires  riMigés 
par  les  intendants  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  nous  ne  nous 
prononcerons  pas.  — Ces  mémoires,  cependant,  si  nous  en  jugeons 
par  deux  d'entre  eux  que  nous  avons  lus,  ne  sont  guère  supérieurs 
h  ceux  des  intendants  de  Louis  XIV.  Nous  faisons  allusion  aux 
mémoires  de  M.  de  Boulainvilliers  sur  l'Auvergne  et  de  M.  de  la 
Michodière  sur  la  généralité  de  Lyon  3,  Tous  deux  ont  été  évidem- 
ment conteclionnés  dans  des  circonstances  exceptionnellement  fa- 
vorables ;  M.  de  la  Michodière  avait  Messance  pour  secrétaire  au 
moment  où  il  écrivait,  et  M.  de  Boulainvilliers  pouvait  s'aider  des 
recherches  étendues  faites  sur  l'Auvergne  depuis  1759,  Néanmoins 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  semble  avoir  suivi  les  méthodes  exactes  de 
notre  premier  statisticien  ;  il  y  a  peu  dans  le  mémoire  de  M.  de 
la  Michodière,  un  administrateur  habile,  et  c'est  à  peine  si  l'on 


'  Mémoire  sur  le  Poitou  par  Colbert  de  Croissy,  1666,  publié  par  M.  Duirast. 
Matifeux,  1856.  Mémoire  sur  l'Auvergne,  par  Lefèvre  d'Ormesson,  publié  en  1845. 
Mémoire  sur  la  généralité  de  Bourges,  par  M.  de  Seraucourt,  publié  en  1844  par 
le  baron  de  Girardot.  Mémoire  sur  la  Flandre  Gallicane,  par  M.  de  Bagnols, 
1739,  etc. 

*  1727,  1737,  1752.  Entêté  de  noblesse,  Boulainvilliers  est  complet  sur  le 
second  ordre.  —  Voyez,  contrairement  à  notre  opinion,  les  Rapports  au  mi- 
nistre sur  la  collection  des  documents  inédits  de  l'histoire  de  France,  1874, 
p.  144. 

'  Publié  par  M.  Bouillat,  1846.  Archives  nationales,  KK.  1114. 
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pourrait  extraire  deux  feuilles  curieuses  des  198  pages  in-octavo  du 
mémoire  de  M.  de  Boulainvilliers,  postérieur  cependant  aux  publi- 
cations d'Expilly  et  au  Traité  de  la  population  du  marquis  de 
Mirabeau.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  mémoires  des  intendants 
du  xvme  siècle  soient  tous  aussi  pauvres;  pour  notre  part,  nous 
connaissons  des  dénombrements  exécutés  quelque  temps  avant  la 
Révolution,  qui  sont  fort  réussis.  Mais  serait-ce  parce  que  cer- 
tains intendants  de  Louis  XVI  étaient  des  hommes  éclairés,  que  le 
gouvernement  va  publier  les  mémoires  de  tous  les  intendants  de 
Louis  XIV? 

L'idée  de  former  une  grande  collection  qui  renfermerait  tous  les 
travaux  sur  les  généralités  est  certes  séduisante;  le  public  aurait 
ainsi  à  sa  disposition  un  vaste  répertoire  oh.  il  puiserait  des  ren- 
seignements de  toute  sorte  sur  l'ancienne  France,  sur  la  condition 
de  ses  habitants  et  le  régime  de  leurs  biens.  L'imperfection  des  mé- 
moires d'intendants  s'oppose  malheureusement  à  la  réalisation  de 
ce  dessein  ;  par  suite  d'un  manque  absolu  de  précision,  ils  foison- 
nent de  pages  vides  et  sont  dépourvus  d'intérêt.  Pour  en  tirer  un 
ouvrage  qui  eût  quelque  prix,  il  faudrait  colliger  toutes  les  notions 
instructives  qui  s'y  trouvent  dispersées,  les  compléter  par  les  do- 
cuments contemporains  publiés  ou  inédits,  ofticiels  ou  particuliers, 
papiers  d'État,  traités,  mémoires  et  correspondances,  les  ordonner 
méthodiquement  et  dresser  une  statistique  générale  de  la  France 
de  Louis  XIV.  M.  de  Boislisle,  l'éditeur  de  la  correspondance  des 
contrôleurs  généraux  et  des  Mémoires  de  Saint-Simon,  qui  a 
exploré  les  sources  de  notre  histoire  administrative,  pouvait  prendre 
l'initiative  d'une  telle  œuvre;  il  aurait  apporté  à  sa  composition 
les  habitudes  scientifiques  des  érudiLs  du  xix^  siècle,  il  l'aurait 
marquée  de  l'empreinte  de  notre  génie  positif  et  peut-être  un 
nouveau  monument  historique  auraiL-il  été  édifié. 

Claude  Léouzon  Le  Duc. 
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Journal  de  statistique  suisse  [M.  Chatelanat).  Les  deux  sortes  de  dépenses 
et  les  attributions  nécessaires  et  volontaires  de   l'Etat.  —  Divers.  =  La  Rus- 
sische  Revue.  La  production   de  l'or  en  Russie  de  1814  à  1877.  =M.  Ves- 
selowski  :  l'impôt  sur  le  revenu  mobilier  en  Italie.  =La  National  œko- 
noTïiisk  Tidsskrift.. 

Le  Journalofthe  stastitical  Society  de  Londres,  numéro  trimestriel 
de  mars  1880,  nous  offre  en  première  ligne  un  travail  dans  lequel 
M.  R.-H.  Patterson  se  propose  de  résoudre  cette  question  délicate  : 
La  valeur  des  monnaies  s'élève-t-elle  en  Angleterre  et  dans  le  reste  du 
monde?  L'auteur  se  met  à  la  besogne  avec  beaucoup  de  courage,  et 
son  courage  n'est  pas  malheureu.x,  puisqu'il  a  le  bonheur  de  trou- 
ver la  solution  en  un  clin-d'œil.  Il  compare  les  prix  de  1873  avec 
ceux  de  1879,  et  trouvant  qu'aujourd'hui  les  marchandises  se 
vendent  moins  cher  qu'il  y  a  six  ans,  il  en  conclut...  vous  pen- 
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serez  peut-être  avec  M.  de  Lapalisse,  que  le  prix  des  marchandises 
abaissé?  Telles  ne  sont  cependant  les  conclusions  de  M.  Patterson; 
il  affirme  que  le  taux  de  la  baisse  des  produits  mesure  le  taux  de 
l'accroissement  de  la  valeur  de  l'or.  Si  l'on  s'en  rapporte  aux  tables 
de  the  Bconomist^la.  dilTérence  entre  les  prix  de  1873  et  ceux  de  1879 
est  de  24  0/0,  ergo,  c'est  de  24  0/0  que  l'or  a  haussé.  C'est  une  affir- 
mation, mais  la  preuve?  Elle  est  donnée  sous  la  forme  d'un  terme 
à  double  sens  :  the  purchasùiff  power,  le  pouvoir  d'achat,  del'or  a 
augmenté.  Sans  doute,  si  la  marchandise  a  baissé,  il  faut  moins  d'or 

pour  l'acheter,  et  il  en  est  tout  à  fait  de  même  si  l'or  a  haussé 

Mais  qu'est-ce  qui  a  haussé  et  qu'est-ce  qui  a  baissé?  L'au- 
teur se  prononce  pour  la  hausse  de  l'or,  part  de  cette  asser- 
tion comme  d'un  fait  avéré  et  en  tire  des  conséquences.  Le 
purchasing  potver  de  l'or  ayant  augmenté,  il  en  est  de  même  pour 
l'argent,  dont  la  valeur,  comparée  à  celles  des  marchandises,  loin 
d'avoir  baissé,  comme  le  pense  un  vain  peuple,  a  haussé  [risen)  ; 
toutefois  sa  valeur  ne  s'est  pas  élevée  autant  que  celle  de  l'or, 
de  11  0/0  seulement  au  lieu  de  24  1/2,  car  actuellement  l'argent 
vaut  13  0/0  de  moins  que  l'or  (en  adoptant  le  rapport  de  15 
1/2  à  1).  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  à  l'Angleterre. 
L'auteur  passe  ensuite  à  l'examen  des  faits  qui  concernent  l'Inde; 
ici  il  est  un  peu  moins  aftirmatif,  mais  il  serait  assez  d'avis  qu'en 
somme  les  prix  ont  baissé  de  10  0/0  ,  c'est-à-dire  que  l'argent  a 
haussé  de  10  0/0. 

11  faut  rendre  cette  justice  à  l'auteur,  qu'il  sent  la  faiblesse  de 
son  argumentation.  Il  sait  d'abord  que  les  tables  de  prix  ne  sont 
pas  des  documents  indiscutables,  il  en  cite  de  trois  sources  excellen- 
tes, dont  les  chiffres  diffèrent  cependant  du  simple  au  double,  et 
au  delà,  et  si  theEconomistesl  une  autorité,M.  BourneetM.  Jevons 
ont  tout  autant  de  droit  à  notre  confiance.  Puis,  M.  Patterson 
constate  que  l'état  du  marché  a  également  son  influence  sur  les 
prix,  et  peut  altérer  les  rapports  entre  les  métaux  précieux  et  les 
marchandises;  mais  rien  n'y  fait,  il  reste  fidèle  à  sa  parole,  il  a 
affirmé  que  l'or  a  haussé,  et  par  conséquent  il  ne  peut  plus  ad- 
mettre le  contraire.  Or,  l'or  et  l'argent  se  tiennent,  l'argent  a  suivi 
l'or,  c'est  la  tendance  naturelle  de  l'argent  de  s'élever  en  valeur, 
et  si  les  hommes  n'étaient  pas  intervenus  en  démonétisant  le  métal 
blanc,  il  serait  au  niveau  du  métal  jaune.  Seulement  «la  législation 
a  créé  cette  difficulté,  et  la  législation  pourrait  la  faire  disparaîtrez . 
C'est  la  thèse  des  gouvernements  faux-monnayeurs.  Ils  étaient 
souvent  de  bonne  foi  les  rois  qui  croyaient  que  leur  effigie  confère 
sa  valeur  à  la  monnaie. 

L'auteur  donne  des  détails  et  des  chiffres  intéressants,  mais  n"a 
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pas  prouvé  sa  thèse;  on  le  lui  a  dit  dans  la  discussion  de  son  paper, 
dont  on  a  d'ailleurs  l'ait  l'éloge.  M.  Cohen  a  cité  divers  laits,  oubliés 
par  M.  PaLterson,  qui  tendent  à  produire  une  plus  grande  demande 
d'or,  et  qui  peuvent  causer  une  hausse  du  métal  précieux;  l'ora- 
teur ne  craindrait  pas  les  elFets  d'une  hausse  modérée,  mais  il  ne 
voudrait  pas  de  violentes  oscillations  dans  les  prix.  M.  Henri 
Hoare  est  d'avis  qu'il  faudrait  réunir  beaucoup  de  faits,  pour  pou- 
voir se  prononcer  par  la  hausse  ou  la  baisse  de  l'or.  M.  Bourne 
fait,  entre  autres  remarques  sensées,  cette  observation  que 
M.  Patterson  a  confondu  une  hausse  relative  avec  une  hausse  abso- 
lue. M.  GifTen  s'étend  sur  plusieurs  objets,  il  penche  à  croire  qu'il 
n'y  a  pas  surabondance  d'or  dans  le  monde,  mais  qu'en  tout  cas, 
la  période  choisie  par  M.  Patterson  est  trop  courte  pour  fournir  des 
arguments  décisifs.  M.  Walford  regrette  que  M.  Patterson  n'ait 
pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  mauvaises  récoltes,  les  légis- 
lations douanières  et  autres  influences  secondaires.  Enfin,  le  prési- 
dent M.  Th.  Brassey  est  également  d'avis,  tout  en  rendant  justice 
au  mérite  du  travail  de  M.  Patterson,  que  sa  thèse  n'a  pas  été  dé- 
montrée. 

Le  deuxième  article  que  nous  trouvons  dans  le  Journal  est  de 
M.  Ph.  Bevan  et  traite  :  Des  grèves  dans  les  dix  dernières  années. 
Cet  article  est  très  instructif  et  la  discussion  a  été  d'un  haut  inté- 
rêt. Nous  aurions  voulu  pouvoir  reproduire  in  extenso  l'un  et 
l'autre,  essayons  d'en  offrir  au  moins  une  idée  sommaire.  M.  Bevan 
s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  réunir  des  renseignements  sur 
les  strikes,  il  a  le  regret  d'être  obligé  de  dire  qu'il  n'a  pas  pu  être 
complet.  Il  a  cependant  relevé  2,352  grèves,  qui  se  répartissent 
ainsi  sur  la  période  décennale:  1870,  30;  1871,  98;  1872,343; 
1873,  365;  1874,  286  ;  1875,  245;  1876,  229;  1877,  180;  1878,268; 
1879  (1^"  décembre)  308.  Ces  strikes,  l'auteur  les  classe  par  profes- 
sions et  par  années,  même  par  localités,  par  nombre  de  grévistes 
par  sommes  que  l'interruption  du  travail  a  coûtées,  et  par  résul- 
tats (succès  ou  insuccès).  Les  résultats  ne  sont  connus  que  pour  351 
grèves,  sur  ce  nombre,  189ont  été  perdues  par  les  ouvriers,  71  ont 
été  gagnées  et  91  ont  été  closes  par  un  compromis.  De  114  grèves, 
l'auteur  a  pu  constater  qu'elles  ont  coûté  aux   ouvriers  5,067,825 
1.  st.,  soit  plus  de  126  millions  de  francs,  il  n'a  aucune  informa- 
tion sur  les  pertes  subies  par  les  patrons.   Les    détails  dans  les- 
quels l'auteur   entre   sont   intéressants,    nous   avons   cependant 
été   surpris  par  une  étrange  contradiction  combinée  avec  un  non 
moins  étrange  malentendu.  Page  52  l'auteur  dit  :  que  l'arbitrage 
a  des  résultats  trop  douteux,  pour  chercher  des  remèdes  de  ce 
côté,  et  immédiatement  après  il  parie  des  conseils  des  prud'hom- 
4°  siJRiE,  T.  XI,  —  15  juillet  1880  6 
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mes,  dont  il  ne  semble  pas  avoir  compris  l'organisation  et  qu'il 
recommande  comme  un  moyen,  sinon  infaillible,  du  moins  assez 
efficace  pour  arrêter  la  plupart  des  grèves.  Or  les  prud'hommes 
sont  des  juges,  ce  sont  des  juges  de  paix  spéciaux  et  nullement 
des  arbitres  chargés  de  mettre  les  patrons  et  les  ouvriers  d'accord 
sur  des  questions  de  salaire,  et  investis  sur  ce  point  d'un  pouvoir 
coercitif  [loould  carry  légal  weight  loith  them,  and  should  be  en- 
forced,  etc.). 

Pour  économiser  l'espace,  nous  en  avons  si  peu,  nous  n'analyse- 
rons que  3  ou  4  speeches.  M.  Théo  Wood  Bunning,  secrétaire  de 
l'Association  des  propriétaires  de  houillères  des  comtés  de  Nor- 
thumberland  et  Durham,  qui  avait  été  invité  à  la  séance,  expose 
qu'il  résulte  pour  lui  d'une  expérience  déjà  longue  en  ces  matières, 
que  les  hommes  de  toutes  les  classes  (patrons  et  ouvriers)  ont  à 
peu  près  les  mêmes  passions  et  comprennent  parmi  eux,  en  une 
proportion  à  peu  près  semblable,  des  individus  raisonnables  et  des 
individus  déraisonnables;  qu'ils  sont  tous  mus  par  le  même 
ressort,  leur  intérêt  personnel,  et  si  cet  intérêt  ne  prévient  pas  les 
grèves,  c'est  que  chaque  partie  est  incapable  [unablé)  de  recon- 
naître l'intérêt  adverse  et  d'en  faire  la  part.  C'est  parler  d'or. 
M.  Bunning  développe  cette  thèse-là,  et  nous  avons  traduit  avec  la 
plus  grande  fidélité  possible. 

11  est  d'avis  qu'il  y  aura  toujours  des  grèves,  mais  que  le  nom- 
bre pourrait  en  être  diminué  si  l'on  formait  des  comités,  composés 
mi-partie  des  patrons,  mi-partie  des  ouvriers,  qui  discuteraient  en- 
semble, et  sur  le  pied  de  l'égalité,  les  conditions  du  salaire.  Ces 
comités-là  où  ils  existent  ont  fait  beaucoup  de  bien,  et  l'arbitrage 
ne  réussit  que  là  où  ces  comités  ont  d'abord  rétréci  le  débat  de 
manière  à  le  réduire  au  point  essentiel:  alors  l'arbitre  peut  dépar- 
tager les  votants  et  sa  voix  devient  effectivement  prépondérante. 
Les  commissions  d'arbitrage  qu'on  forme  quelquefois  lors  d'une 
discussion  entre  patrons  et  ouvriers  sont  le  plus  souvent  incapa- 
bles de  pénétrer  le  fond  des  choses,  on  en  a  vu  qui  ont  accordé  aux 
ouvriers  plus  qu'ils  ne  demandaient,  au  grand  mécontentement  de 
ces  derniers  qui  reconnaissaient  qu'en  recevant  trop  aujourd'hui, 
ils  seraient  obligés  de  rendre  bientôt  l'excédent  avec  intérêt. 

M.  G.  Howell  qui  est,  comme  on  sait,  l'un  des  secrétaires  ou 
agents  des  Trades-Unions,  prit  la  parole  pour  répondre  à  M.  Be- 
van  et  à  M.  Bunning.  M.  Bevan  lui  avait  reproché  d'avoir  fait  un 
article  dans  le /"ro^er's  Magazine  duquel  il  ressortait  que  les  ou- 
vriers entreprennent  souvent  des  grèves,  parce  qu'ils  y  trouvent 
un  avantage,  et,  avait  ajouté  M.  Bevan,  si  les  grèves  deviennent 
des  entreprises  considérées  comme  placement  de  fonds,  investment^ 
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j'avoue  que  je  ne  vois  aucun  moyen  de  les  faire  disparaître. 
M.  Howell  n'admet  pas  qu'il  ait  voulu  dire  cela,  il  tenait  seule- 
ment à  constater  que  les  grèves  produisaient  un  eflet  utile  aux 
ouvriers,  qui,  selon  lui,  n'auraient  d'ailleurs  pas  d'autre  moyen 
d'arriver  à  leurs  fins.  L'orateur  ne  reproduit  pas  ses  arguments, 
mais  d'après  quelques  mots  dits  en  passant  à  un  autre  membre  de 
la  réunion,  nous  croyons  saisir  la  pensée  de  M.  Howell,  ou  le  pro- 
cédé qu'il  préconise.  Sur  1,000  ouvriers,  200  (par  ejc .)  se  mettent 
en  grève,  les  800  autres  entretiennent  les  200  grévistes  jusqu'à 
la  victoire,  parce  que  le  profit  obtenu  par  ces  derniers  s'étend 
aussi  sur  les  800  qui  ont  travaillé,  leurs  salaires  haussent  en 
même  temps  que  ceux  des  vainqueurs.  Quant  au  comité  d'arbitra- 
tion,  M.  Howell  semble  être  de  l'avis  de  M.  Buiining,  qu'il  faut 
d'abord  rétrécir  le  débat  et  dégager  le  point  en  litige  avant  de  faire 
intervenir  l'arbitre.  » 

M.  Newmarch  signale  une  loi,  en  faveur  de  laquelle  M.  Howell 
a  travaillé,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  loi  très  malheureuse. 
Elle  permet  de  confondre  les  fonds  destinés  à  l'assurance  en  cas 
de  mort  ou  de  maladie  avec  les  fonds  destinés  aux  grèves. 
M.  Newmarch  «  n'a  jamais  entendu  aucune  raison  decenily  tenablc 
(traduction  libre  :  conforme  au  bon  sens)  en  faveur  de  la  confusion 
des  cotisations.  Si  un  malade  ou  une  veuve  s'adressent  au  tribunal 
en  vue  d'obtenir  les  secours  auxquels  ils  ont  droit  en  vertu  de  leurs 
cotisations,  le  tribunal  se  trouve  devant  un  texte  de  loi  qui  lui 
défend  de  prononcer.  M.  Newmarch  fait  remarquer,  entre  autres 
choses,  que  dans  les  grèves  et  dans  les  comités  d'arbitrage  un  troi- 
sième intérêt  est  perdu  de  vue,  parce  qu'il  n'y  est  pas  représenté, 
celui  du  public.  Se  demande-t-on  bien  toujours  s'il  consentira  à 
l'augmentation  de  prix  qu'on  veut  lui  imposer.  Enfin  M.  New- 
march reproche  aux  Trades-Unions  comme  un  vice  originel,  indé- 
lébile, de  vouloir  que  le  maladroit  soit  payé  comme  l'habile  (sans 
cette  clause  les  Trades-Unions  n'ont  aucune  raison  d'être.) 

Nous  aurions  voulu  analyser  aussi  les  observations  de  sir  Ed- 
mund  Beckett,  qui  a  dit  d'excellentes  choses.  Il  reproche,  par 
exemple,  à  M.  Howell  de  comparer  à  l'assurance  contre  l'incendie 
les  cotisations  versées  à  la  caisse  des  grèves,  c'est  à  ce  titre  que  les 
200  grévistes  absorberaient  les  fonds  réunis  par  l'ensemble  des 
1,000  ouvriers.  Mais  c'est  là  une  «  étonnante  fallacie  ».  II  n'y  a 
jamais  eu  «  d'analogie  moins  analogue  »  que  celle-là  ;  le  feu  est  un 
accident  de  force  majeure,  donc  imprévu,  la  grève  est  voulue; 
dans  le  premier  cas  on  fait  supporter  à  la  société  entière  un  dom- 
mage en  quelque  sorte  inévitable  subi  par  quelques-uns,  tandi.'^ 
que  la  grève  commence  par  causer  volontairement  une  perte  à  tous 
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les  travailleurs  et  puis  consomme  l'épargne  de  toute  la  classe  ou- 
vrière pour  prolonger  la  lutte.  —  M.  Howell  a  la  réputation  d'être 
un  homme  de  beaucoup  de  talent,  mais  il  n'a  pas  brillé  dans  cette 
discussion,  ce  que  nous  n'attribuons  qu'à  la  faiblesse  de  la  cause 
défendue  par  lui.  Dans  l'industrie  contemporaine  (hélas,  et  ail- 
leurs aussi)  la  force  brutale  voudrait  l'emporter  sur  l'intelligence, 
si  cela  pouvait  réussir  les  choses  iraient  mal.  C'est  l'intelligence 
qui  crée  le  progrès,  souvent  à  l'aide  de  certaines  vertus  (activité, 
persévérance,  économie),  la  force  matérielle  doit  être  dirigée  par 
l'intelligence  pour  rendre  service  à  l'humanité.  Cette  vérité  n'est 
pas  nouvelle,  et  elle  n'a  jamais  été  méconnue  impunément. 

Nous  passons  au  troisième  article,  dans  lequel  M.  Thomas 
A.  Welton,  qui  est  un  patient  chercheur,  étudie  certains  change- 
mcnts  qui  se  sont  produits  dans  le  taux  de  la  mortalité,  et  constate 
que  si  le  taux  de  la  mortalité  a  diminué  pour  les  femmes,  il  a  aug- 
menté pour  les  hommes,  et  surtout  les  hommes  de  35  à  65  ans.  Les 
tableaux  de  M.  Welton  méritent  d'être  étudiés,  ils  semblent  dé- 
montrer que  certaines  maladies  non  contagieuses  ont  augmenté 
(maladies  des  poumons,  du  cœur,  du  cerveau,  des  reins,  hydro- 
pisie  et  cancers).  L'augmentation  est  faible,  mais  elle  semble  con- 
stante et  en  voie  de  progression.  Il  importe  maintenant  qu'on 
contrôle  ces  chiffres  par  ceux  des  autres  pays,  —  et  c'est  le  point 
important,  —  qu'on  s'ingénie  à  découvrir  les  causes  du  phéno- 
mène. 

The  Economist  fait  une  curieuse  étude  sur  la  consommation  du 
tabac  en  Angleterre  (n"  du  27  mars)  et  sur  Feffet  d'une  majoration 
de  l'impôt  sur  cette  denrée.  Sir  Stafford  Northcote,  le  précédent 
chancelier  de  l'Echiquier,  ayant  à  augmenter  les  revenus,  éleva 
VJncome  tax  de  2  pence,  et  le  droit  par  livre  de  tabac  de  4  pence, 
c'est-à-dire  de  1  farthing  (un  liard)  par  once.  Et  par  1/2  once?  (il 
n'y  a  pas  de  1/2  farthing).  L'augmentation  était  insignifiante  et 
pourtant  elle  a  eu  son  effet.  Tout  d'abord  le  marchand  a  dû  se  ré- 
signer à  supporter  le  surcroît  de  charge  faute  d'être  en  état  de 
rendre  des  liards.Le  hasard  l'a  même  favorisé,  car  l'augmentation 
de  l'impôt  coïncida  avec  une  baisse  du  prix  du  tabac,  i^éanmoins 
l'impôt  semble  s'être  fait  sentir.  En  effet,  si  la  consommation  de 
tabac  a  été  de  8,000,000  de  livres  en  1877  et  de  8,400.000  en  1878, 
au  lieu  d'augmenter  en  1879,  elle  n'a  pas  atteint  8,300.000  livres. 
Onapensé,  il  est  vrai,  que  les  nombreuses  grèves  pouvaient  en  avoir 
été  la  cause,  mais  comme  la  consommation  du  sucre  a  augmenté 
(1878,  950,000  tonnes;  1879,  960,000  tonnes),  ainsi  que  celle  du 
thé  (1878,  157,600,000  livres;  1879,  100,700,000  livres),  on  a  dû 
abandonner  cette  idée.  The  Economist  en  conclut  que  si  on  avait 
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laissé  le  droit  sur  le  tabac  à  3  sh.  2  au  lieu  de  le  porter  à  3  sh.  G, 
l'accroissement  naturel  de  la  consommation  aurait  produit  au  Tré- 
sor autant  que  la  majoration  de  l'impôt.  C'est  une  simple  conjec- 
ture ;  nous  croyons  qu'il  y  a  eu  hésitation  en  1879,  et  que  la  con- 
sommation reprendra  en  1880,  nous  avons  pu  observer  le  môme 
phénomène  en  France.  Du  reste,  pourquoi  le  marchand  ne 
donne-t-il  pas,  pour  l'ancien  prix,  quelques  grammes  de  moins? 
C'est  la  solution  française  en  pareil  cas,  elle  s'imposera  bien  au 
marchand  anglais. 

Voici  un  curieux  tableau  que  nous  trouvons  dans  VEconomist  du 
24  avril.  M.  Gaird  a  donné,  pour  trente  années,  la  production  du 
blé  en  Angleterre,  le  môme  renseignement  est  publié  en  France 
par  le  gouvernement.  Le  journal  anglais  réduit  les  hectolitres  en 
bushels  (0  h.  36  litres  34)  et  construit  le  tableau  que  voici  : 


ROYAUME-UNI. 


La  moyenne  de  30  ans  étant 
posée  comme  égale  à  100 
(rendement  moyen  équivalent  à 
28  bushels  par  acre)  (1). 


FRANCE. 

La  moyenne  de  30  ans  étant 
posée  comme  égale  à  100 
quel  a  été 
le  rendement  annuel  ? 


Rendemant 

Total 

Rendement 

Total 

Années, 

annuel. 

pour  10  ans. 

Années. 

annuel 
en  bushels. 

pour  10  ans. 

1849... 

123 

1849... 

106 

1850... 

102 

1850... 

103 

1851... 

110 

1851... 

99 

1852... 

79 

1852... 

98 

1853. . . 

71 

1853... 

71 

1854... 

127 

1854... 

106 

1855... 

96 

1855... 

100 

1856... 

96 

1856.., 

92 

1857... 

124 
116 

1857. . , 
1858... 

116 
115 

1858... 

1.044 

1.006 

1859... 

92 

1859. . 

90 

1860... 

78 

1860.., 

105 

1861... 

92 

1861... 

78 

1862. . . 

108 

1862.. 

98 

1863... 

141 

1863.. 

117 

1864... 

127 

1864. . , 

112 

1865... 

110 

1865.., 

96 

1866... 

90 

1866... 

85 

1867... 

74 
126 

1867.. 
1868. 

83 
115 

1868... 

1.038 

979 

1869... 

102 

1869.. 

106 

1870... 

112 

1870.. 

(-) 

1871 . . , 

90 

1871.. 

75 

1872... 

92 

1872.. 

122 

1873... 

80 

1873.. 

83 

1874.. 

106 

1874.. 

135 

1875. . 

78 

1875.. 

101 

1876  ., 

76 

1876.. 

97 

1877.. 

74 

1877. . 

99 

1878.. 

108 

918 

1878.. 

97 

1.015 

En  30  ans... 

..  3.000 

En  30  ans. 

...  3.000 

'  Soit  25  hectol.  43  par  hectare. 

^  Pas  de  relevé.  On  a  compté  comme  rendement  100. 
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Ces  3,000  ne  veulent  pas  dire  que  le  rendement  efTecLif  a  élé  le 
môme  dans  les  deux  pays,  mais  que,  somme  toute,  il  y  a  eu  des 
deux  côtés  de  la  Manche  un  nombre  égal  de  bonnes  et  de  mau- 
vaises récoltes.  Ce  rapprochement  nous  semble  assez  curieux  et 
mériterait  d'être  étendu  à  d'autres  pays,  car  il  faut  toujours  com- 
parer. Comparez,  comparez,  il  en  restera  toujours  quelque  chose... 
d'utile  et  de  vrai. 

The  Slatist  consacre   un  article  au  projet   de  loi   par  lequel  le 
nouveau  ministre  paye  sa  bienvenue  aux  ouvriers.  Jusqu'à  présent 
le  chef  d'une  industrie  était  seulement  reponsable  envers  les  tiers 
des  dommages  que  ceux-ci  subissaient  par  la  faute  du  fabricant  ou 
par  celle  de  ses  subordonnés.  Les  Trades-Unions  ont  obtenu  qu'on 
présentât  un  bill  rendant  le  patron  responsable  envers  ses  propres 
ouvriers  des  accidents  qui  résulteraient  pour  les  ouvriers,   soit  de 
ses  machines  et  de  toute  son  organisation  intérieure,  soit  du  fait 
de  ses  subordonnés  investis  d'une  autorité  quelconque,  directeur, 
contre-maître,  inspecteurs,   etc.  The  Statist  a  bien  des  objections 
contre  ce  projet  de  loi.  D'abord,  il  n'est  pas  convaincu  de  la  jus- 
tice de  la  loi  en  vigueur  qui  rend  le  chef  d'établissement  responsa- 
ble envers  des  tiers  pour  des  fautes  qu'il  n'a  pas  commises,  il  est 
d'avis  que  le  coupable  doit  seul  être  puni.  Mais  si  cette  disposition 
n'est  pas  juste,  on  peut  du    moins  soutenir  qu'il  est  expédient  de 
considérer  l'établissement  commeun  tout,  comme  une  individualité, 
une  personnalité  collective.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  relative- 
ment à  l'ouvrier.  Il  est  lui-même  de  la  maison,  il  peut  prévoir  et  se 
garer,  au  besoin  même  quitter  l'établissement.  On  pensera  peut-être 
qu'en  rendant  le  patron  responsable  on  le  forcera  de  prendre  des 
mesures  pour  les  accidents.  Mais  on  n'a  pas  besoin  de  loi  pour 
rendre  le  patron  attentif  aux  choses  qui  pourraient  causer  des  dom- 
mages, son  intérêt  lui  en  fait  une  nécessité.  En  créant  une  respon- 
sabilité légale  on   s'expose  à  créer   un  danger  très  grave,  celui 
d'affaiblir  la  discipline  du  travail.  Les  ouvriers  sont  déjà  assez  dis- 
posés à  se  soutenir  et  à  cacher  mutuellement  les  fautes  des  uns  et 
des  autres,  dût-il  en  résulter  un  péril;  quand  le  dommage  sera 
imputable  au  patron,  il  n'auront  plus  aucun  intérêt  à  prévenir  le 
mal  puisqu'ils  n'auront  généralement  pas  à  en  souffrir.  De  plus, 
en  augmentant  trop  les  risques  des  entrepreneurs,  les  industries 
présentant  quelque  danger  seront  de  plus  en   plus  délaissées  au 
grand  détriment  du  pays  et  surtout  des  ouvriers  qui  trouveront 
moins  à  s'occuper  et  siéront  bientôt  en  présence  d'industries  deve- 
nues des  monopoles  de  fait. 

Lu  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  de  Berlin,  fondée 
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par  feu  Juliiis  Faucher  et  que  continue  avec  succès  M.  Ed.  Wiss 
(Berlin,  F. -A.  Ilorbig)  commence  son  fascicule  ou  tome  LXVI  par 
un  article  intitulé  :  Quelques  doctmenls  inédits  émanant  d'hommes 
d'Etat  anglais  et  prussiens,  datant  de  1840  à  1850  <?«  traitant  d'écono- 
mie publique  anglaise.  11  s'agit  d'une  série  de  lettres  du  célèbre  mi- 
nistre prussien  Th.  de  Schœn  avec  l'ambassadeur,  chevalier  de 
Bunsen,   avec  Alex,  de  Humbold,  avec  le  professeur  d'économie 
politique  Hagen,  avec  lord  Clarendon  et  autres  personnages  émi- 
nenls.  et  ces  lettres,  qui  sont  très  intéressantes  par  elles  mêmes, 
nous  sont  présentées  avec  une  très  bonne  introdution  de  M.Wiss. 
Le  ministre  Th.  de  Schœn  est  peut-être  moins  connu  en  France 
que  d'autres  hommes  d'Etat  allemands  qui  ont  fait  plus  de  bruit 
dans  le  monde,  car  il  s'est  surtout  occupé  de  progrès  intérieurs  et 
d'institutions  économiques.  Schœn  est  né  en  1770,  entra  en  1792 
dans  l'administration  et  avança  hiérarchiquement.  Esprit  distmgué 
et  foncièrement  libéral,  il  a  été  très  actif  dans  le  travail  de  régéné- 
ration que  la  Prusse  entreprit  après  la  bataille  d'Iéna.  C'est  lui  qui 
rédigea  la  loi  sur  l'administration  urbaine  de  1808  qui  commença 
l'émancipation  des  municipalités,  c'est  lui  qui  présida  à  l'apphca- 
tion  de  la  loi  agraire  qui  supprima  les  corvées,  —  c'était  une  me- 
sure quelque  peu  révolutionnaire  mais  salutaire,  comme  lorsqu'on 
coupe  la  jambe  à  un  blessé  pour  lui  sauver  la  vie.  —  Il  devint, 
en  1824,  le  président  supérieur  de  la  Prusse  orientale  (Ost-u.- 
Westpreussen),  provinces  très  arriérées  et  dont  il  fut  le  Turgot. 
Deux  faits  suffiront  pour  montrer  quelle  influence  il  a  su  exercer 
et  de  quelle  popularité  il  jouissait:  en  1840,  lors  de  l'avènement 
de  Frédéric-Guillaume  IV,  il  obtint  des  Etats  provinciaux  qu'ils 
renonçassent  à  leurs  privilèges,  —  c'était  un  petit  4  août,  —  et 
qu'ils  "formulassent  un  vœu  en  faveur  d'une  Constitution.  Celait 
comme  si  un  préfet  français  faisait  voter  son  conseil  général  en 
faveur  d'une  mesure  libérale  peu  goûtée  de  son  gouvernement. 
Et  la  Constitution  était  peu  goûtée  dudit  roi,  car  à  une  demande 
semblable  il  répondit  un  jour  :  «  Une  Constitution?  non,  je  ne  veux 
pas  qu'il  y  ait  une  feuille  de  papier  entre  mon  peuple  et  moi.  »  Le 
second  fait  qui  prouve  la  populariLéde  M.  de  Schœn,  c'est  celui-ci  : 
lorsqu'en  1842  il  donna  sa  démission  parce  qu'il  se  trouvait  trop 
libéral  pour  servir  le  gouvernement  du   moment,   des  habitants 
notables  de  la   Prusse  orientale  réunirent    par  souscription    a 
somme  nécessaire  pour  lui  acheter,   à  litre  d'hommage,  une  belle 
et  grande  propriété,  le  domaine  d'Arnau,  près   Kœnigsberg.   Et 
bien,  la  correspondance  de  Schœn  se  rapportée  deux  questions 
que  l'homme  d'Etat  prussien  étudiait:  au  fonds  d'amortissement  et 
àlaconslilution  de  la  propriété  anglaise.  Cette  correspondance 
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explique  ces  deux  institutions  aussi  bien  que  le  meilleur  des  trai- 
tés; elle  ne  renferme  naturellement  rien  de  nouveau  pour  nous, 
seulement  en  lisant  ces  lettres  on  voit  avec  intérêt  comment  nos 
prédécesseurs  ont  débrouillé  l'écheveau  dont  nous  suivons  main- 
tenant le  fil  avec  aisance. 

M.  Silberschlag  donne  le  2®  article  :  Sur  la  manière  de  célébrer  les 
fêtes  religieuses  dans  V antiquité  el  de  nos  jours.  Il  ne  s'agit  pas  des 
cérémonies  et  de  la  liturgie  dans  les  temples  et  les  églises,  mais 
des  réjouissances  publiques.  Il  s'agit  aussi  du  dimanche  que  la 
confession  d'Augsbourg,  rédigée  par  Mélanchthon  et  approuvée 
par  Luther,  ne  considère  pas  comme  une  loi  divine,  mais  comme 
une  mesure  de  discipline  intérieure  instituée  par  l'Eglise  chré- 
tienne pour  faciliter  la  célébration  du  culte  et,  ajoute  Luther  dans 
son  grand  catéchisme,  pour  procurer  aux  serviteurs  et  servantes 
[famulî  et  ancillse)  un  jour  de  repos. 

L'article  de  M.  Karl  Braun  est  intitulé:  A  la  mémoire  de  Richard 
Cnbden.  C'est  un  article  inspiré  par  le  livre,  bien  connu  de  nos  lec- 
teurs, de  M""  Salis  Schwabe  qui  a  paru  récemment  à  la  librairie 
Guillaumin.  Nous  n'avons  donc  pas  besoin  d'analyser  cet  article, 
mais  nous  faisons  notre  compliment  à  l'éminent  jurisconsulte 
K.  Braun-Wiesbaden  (député  de)  du  zèle  et  de  la  persévérance  avec 
lesquels  il  lutte  pour  les  bonnes  doctrines  économiques.  Il  vient 
de  présider  à  une  nouvelle  traduction  des  œuvres  de  Basliat  qui 
fait  partie  d'une  édition  populaire  des  a  Economistes  classiques  » 
ou  aussi  des  «  Classiques  de  l'économie  politique  ».  (Editeur  F. -A. 
Herbig,  h  Berlin.) 

Nous  nous  bornons,  faute  de  place,  à  mentionner  les  articles 
suivants  :  Stockbauer  :  les  jardins  dans  les  villes  et  les  villas,  dans 
l'antiquité  et  de  nos  jours;  E.  Hoffmann  :  le  développement  du 
télégraphe  allemand  depuis  1875,  2°  article  (renferme  des  rensei- 
gnements inédits);  K.  Walker  :  quelques  données  statistiques 
pour  servir  à  la  solution  de  la  question  des  localités  préférées  par 
l'industrie. 

Le  Arheiterfreund  de  MM.  Bœhmert  et  Gneist  (Berlin,  Leonhard 
Simion),  XVIII,  2,  renferme  un  mémoire  éloquent  de  M.  W,  Gœtze 
en  faveur  de  l'adjonction  du  travail  manuel  à  l'enseignement  de 
l'école.  La  question  n'est  pas  neuve,  on  le  sait,  mais  puisqu'elle 
se  maintient  à  l'ordre  du  jour,  gagnant  môme  des  partisans,  il  est 
évident  qu'elle  est  importante;  plus  d'un  croit  même  que  l'avenir 
lui  appartient.  Mais  il  y  a  une  distinction  à  faire  :  les  uns  veulent 
que  l'enfant  travaille  de  ses  mains  à  l'école,  comme  commence- 
ment d'apprentissage  d'un  métier  manuel,  l'apprentissage  chez  le 
patron  laissant  souvent  beaucoup  c^  désirer;  les  autres,  et  c'est  le 
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point  sur  lequel  M.  Gœlze  insiste,  demandent  le  travail  unique- 
ment comme  exercice  de  la  main,  comme  gymnastique.  On  voit 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'écoles  d'apprentis  proprement  dites  qui 
reçoivent  des  élèves  sortant  de  l'école  primaire  pour  les  habituer  à 
manier  les  outils,  mais  d'un  enseignement  manuel  que  suivrait 
l'élève  depuis  les  classes  élémentaires  jusqu'aux  classes  supé- 
rieures. Car  le  lycéen  aussi  doit  savoir  se  servir  de  ses  mains. 
Voyez-vous  ce  jeune  étudiant  en  médecine  entre  les  mains  duquel 
on  met  ces  instruments  délicats  avec  lesquels  il  aura  un  jour  les 
plus  difficiles  et  les  plus  dangereuses  opérations  à  tenter  et  oh  la 
plus  légère  maladresse  peut  être  mortelle,  et  cet  étudiant  n'aurait 
employé  ses  doigts  qu'à  tenir  une  plume  '  !  Nons  ne  saurions  con- 
tester l'utilité  des  exercices  que  M.  Gœtze  voudrait  voir  introduire, 
mais  bien  des  choses  sont  théoriquement  utiles  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  introduire  dans  la  pratique.  Nous  nous  bornons  donc 
à  dire  :  essayez  ;  si  vous  réussissez,  nous  commencerons  par  vous 
admirer  et  nous  finirons  par  vous  imiter. 

Le  deuxième  article  est  un  excellent  discours  de  M.  Bœhmert 
sur  la  mission  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique,  le  troi- 
sième étudie  la  Hongrie  comme  un  pays  à  coloniser,  le  quatrième 
proclame  l'utilité  d'associations  qui  se  donnent  la  tâche  de  venir 
en  aide  aux  faibles  d'esprit. 

Introduisons  maintenant  auprès  du  lecteur  un  nouveau  journal 
qui  paraît  depuis  quelques  mois  à  Dresde  (3,  kl.  Meissner  Gasse) 
sous  la  direction  d'un  jeune  économiste  distingué,  déjà  favorable- 
ment connu  en  France,  M.  Arthur  de  Studnitz;  ce  journal  porte 
le  titre  de  :  Das  Schiff  (le  navire,  le  bateau).  Il  a  pour  mission  de 
faire  connaître  tout  ce  qui  intéresse  la  navigation  intérieure  et  au 
besoin  de  servir  d'organe  à  cette  industrie.  Nous  aurons  sans 
doute  à  lui  faire  des  emprunts,  nous  avons  déjà  remarqué  de  bons 
travaux  par  lesquels  M.  de  Studnitz  défend  la  batellerie  contre  les 
chemins  de  fer,  montrant  que  la  navigation  n'a  pas  été  dépossédée 
par  les  chemins  de  fer  et  ne  doit  pas  l'être.  Ce  qui  distingue  sur- 
tout Das  Schiff  ce  sont  moins  ses  articles  de  doctrine,  dont  le  nom- 
bre est  très  restreint,  que  ses  informations,  il  en  abonde. 

Des  Jaârbiicher  ou  Annales  de  l'économie  politique  et  de  la  stMistique 
dirigées  par  M.  J.  Conrad,  nous  avons  sous  les  yeux  les  fascicules 
5  et  6  du  t.  I  de  1880  (lena,  G.  Fischer).  Le  in°  5  nous  offre  un  ar- 
ticle dans  lequel  M.  le  professeur  E.  Nasse,  de  Bonn,  rectifie,  d'après 

'  Mais  l'étudiant  apprend  à  se  servir  de  ces  instruments  avant  d'en  faire 
usage  sur  un  corps  vivant,  et  l'habitude  de  se  servir  du  marteau  ou  du  rabot 
rendrait-il  l'étudiant  plus  habile? 
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de  nouveaux  documents  publiéspar  MM.  Elias  Lattes  et  Francesco 
Ferrara,  les  idées  qui  courent  les  traités  d'économie  politique, 
relativement  à  la  création  et  l'organisation  de  la  banque  du  Venise. 
Ces  documents,  puisés  aux  archives  de  la  reine  de  l'Adriatique, 
jettent  un  jour  nouveau  sur  les  faits  et  M.  Nasse  entreprend  de  les 
faire  connaître  à  ses  lecteurs.  11  montre  avec  une  grande  clarté  en 
quoi  consistaient  les  banques  :  qu'on  leur  confiait  des  fonds  sans 
intérêts  ;  que  les  banques  faisaient  valoir  ces  fonds,  —  souvent  dans 
la  spéculation  sur  une  denrée,  —  et  qu'une  baisse  de  prix  les  faisait 
sombfer;  que  la  loi  leur  interdisait  ces  sortes  d'affaires  et  qu'on 
n'obéissait  pas  à  cette  loi  (ce  qui  est  naturel  puisqu'elle  défendait 
auxafi'amés  de  manger);  que  tout  le  monde  considérait  les  vire- 
ments de  compte  comme  le  mode  le  plus  commode  de  payer;  que 
la  loi  exigeait  longtemps  que  la  transcription,  ou  le  virement  de 
compte,  fût  opéré  en  présence  des  parties  intéressées;  que  les 
banques  de  virement  étaient  tenues  de  verser  un  cautionnement; 
que  toutes  les  banques  de  virement  furent  remplacées  par  une 
banque  d'Etat  (28  décembre  1584),  et  que  cette  disposition  fut 
attaquée  et  modifiée  (1585)  et  reprise  (1587),  etc.,  etc.  De  toutes 
les  choses  intéressantes  que  nous  sommes  obligé  de  passer  sous 
silence,  ou,  ce  qui  ne  vaut  guère  mieux,  de  mentionner  en  passant, 
celle  que  nous  regrettons  le  plus,  c'est  la  nécessité  de  trop  abréger 
les  deux  discours  du  sénateur  Gontarini  prononcés  en  1584,  l'un 
exposant  les  arguments  contre  Ja  liberté  des  banques,  l'autre  ceux 
qu'on  oppose  au  monopole  d'une  banque  unique  de  l'Etat.  11  était 
sans  doute  chargé  par  ses  fonctions  de  faire  valoir  alternativement 
les  arguments  pour  et  les  arguments  contre  le  monopole,  et  il  l'a 
fait  dans  ses  discours  avec  un  sens  et  un  tact  économique  aussi 
bien  que  politique  qui  lui  fait  grand  honneur,  ainsi  qu'à  la  répu- 
blique qui  le  comptait  parmi  ses  fonctionnaires  les  plus  influents. 
Donnons  donc  au  moins  quelques  lignes  sur  chacun  des  deux 
discours.  Dans  l'un  il  commence  par  célébrer  l'immense  utilité 
des  virements,  mais  il  n'a  pas  oublié  non  plus  les  grands  maux 
causés  par  de  récentes  faillites.  De  nobles  et  grandes  maisons  ont 
perdu  leur  éclat,  beaucoup  sont  tombées  dans  la  pauvreté  et  dans 
la  misère,  des  femmes  ont  perdu  leur  dot,  des  veuves  et  des  orphe- 
lins leur  subsistance,  etc.,  etc.  Et  ces  maux  se  renouvellent  pério- 
diquement. Aucune  maison  de  banque  ne  peut  se  soutenir  long- 
temps, une  méfiance  subite,  peut-être  une  calomnie,  peut  détruire 
son  crédit.  Les  banques  privées  ne  sont  pas  créées  simplement  pour 
se  faire  gardien  de  l'argent  d'autrui,  mais  pour  l'employer  à  des 
affaires,  et  ces  affaires  sont  de  nature  dangereuse.  Gomment  aussi 
les  banques  privées  peuvent-elles  résister  à  la  tentation  d'ouvrir 
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de  larges  crédits  à  leurs  amis  i  et  de  s'exposer  ainsi  à  leur  propre 
perte?  Mais  même  les  banques  privées  solides  nuisent  en  répan- 
dant des  monnaies  de  mauvais  aloi.  Après  avoir  montré  le  mau- 
vais côté  des  banques  privées,  il  fait  ressortir  le  bon  cÔLédes  ban- 
ques de  1  Etat,  la  confiance  dont  elles  jouissent,  les  services 
qu'elles  rendent  au  commerce,  et  aussi  la  facilité  avec  laquelle 
elles  peuvent  émettre  des  emprunts  d'Etat.  11  s'applique  ensuite  à 
réfuter  les  objections  tirées  de  l'influence  abusive  que  le  public 
pourrait  attribuer  au  gouvernement  sur  la  banque. 

Dans  le  second  discours  il  plaide  contre  la  création  d'une  ban- 
que d'Etat.  Ici  il  commence  par  démontrer  qu'il  ne  convient  pas 
au  prince  de  faire  le  commerce.  Les  princes  n'ont  que  deux  tâches  : 
gouverner  les  peuples,  faire  la  guerre  ;  se  lancer  dans  les  affaires 
serait  contre  leur  dignité.  On  ne  comprendrait  pas  que  l'Etat,  en 
créant  une.  banque,  ne  voulût  pas  faire  les  mêmes  afïaires  que 
les  banques  privées,  on  penserait  donc  que  la  banque  de  TElat 
s'exposera  aux  mêmes  dangers  et  succombera  comme  les  autres. 
De  plus,  si  le  particulier  qui  entreprend  une  affaire  risque  quel- 
quefois son  avoir  avec  une  certaine  légèreté,  combien  plus  grande 
nesera  pas  l'imprudence  avec  laquelle  on  administrera  les  fonds 
de  l'Etat,  les  deniers  publics,  sans  compter  la  facilité  avec  laquelle 
on  peut  cacher  des  détournements.   Puis  les  faveurs  qu'on  accor- 
derait à  ses  amis,  à  ses  parents!  Si  la  banque  souffrait  dans  son 
crédit,  le  crédit  de  l'Etat  en  serait  affecté.  D'un  autre  côté,  l'utilité 
des  banques  privées  consiste  précisément  dans  la  facilité  qu'elles 
offrent  de  recueillir  de  l'argent  pour  le  prêter  au  commerce.  Une 
banque  d'Etat  ne  réunirait  pas  autant  de  capitaux,  on  lui  confie- 
rait moins  de  fonds,  par  crainte  de  l'intervention  gouvernemen- 
tale. Si  néanmoins  on  parvenait  à  recueillir  beaucoup  de  dépôts, 
et  qu'on  découvre   tout  d'un  coup  que   les  fonds  ont  été  détour- 
nés, quel  mécontentement   s'élèverait  contre  le  gouvernement! 
quel   danger  courrait  la  république!  Gardons-nous  donc  d'intro- 
duire cette  innovation.  Et  cependant,  -    l'orateur  prend  n^ainte- 
nant  la  contre-partie,— Que  faire,  s'écrie-t-il,  nous  ne  pouvons  pas 
nous  passer  de  banque  de  virement!  Il  se  trouvera  toujours  des 
hommes  disposés  à  procurer  cet  avantage  à    l'Etat,  seulement, 
nous  devrons  avoir  som  d'empêcher  que  la  même  personne  reste 
trop  longtemps  banquier,  il  faudra  obliger  chaque  banquier,  sous 
des  peines  sévères,  à  se  liquider  au  bout  de  peu  d'années.  Gela  le 

1  Le  crédit  s'ouvrait  sous  la  forme  d'un  compte  de  virement  :  la  Banque  était 
censé  avoir  reçu  une  somme  x  et  payait  sur  cette  somme  fictive  les  mandats  de 
son  client,..,  ou  ne  les  payait  pas  en  faisant  faillite. 
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rendra  prudent,  il  ne  se  lancera  pas  dans  des  entreprises  dange- 
reuses ou  d'une  longue  durée.  Si,  néanmoins,  il  y  a  faillite,  elle  ne 
sera  pas  aussi  importante,  et  les  fonds  se  liquideront  plus  facile- 
ment. En  tous  cas,  il  sera  plus  facile  de  prendre  des  précautions 
contre  les  fautes  des  banques  privées  que  contre  celles  des  ban- 
ques de  l'Etat. 

On  voit  qu'en  somme  Gontarini  est  plus  favorable  aux  banques 
privées  qu'aux  banques  d'Etat.  On  se  décida  cependant  de  nouveau, 
le  11  avril  1587,  en  faveur  d'une  banque  d'Etat,  sans  proscrire 
néanmoins  les  banques  privées  d'une  manière  absolue  ;  c'était  une 
transaction,  on  trouve  même  plus  tard  Gontarini  à  la  tête  d'une 
banque  fondée  par  lui.  —  Nous  nous  bornons  à  mentionner  le 
second  article  de  ce  numéro,  c'est  un  travail  de  M.  Lexis  sur  les 
métaux  précieux. 

Le  n°  6  a  comme  article  de  tête  :  John  Locke  considéré  comme 
Economiste,  par  M.  W.  d'Ochenkowski.  Locke  a  publié  quelques 
brochures  sur  des  questions  économiques,  on  en  trouvera  la  liste 
dans  le  Dictionnaire  de  l'Economie  politique  de  Guillaumin  i.  L'au- 
teur de  l'article  ne  se  borne  pas  à  parler  de  ces  publications,  il  les 
met  en  rapport  avec  le  chapitre  sur  la  propriété  que  le  célèbre 
philosophe  anglais  a  inséré  dans  son  traité  sur  la  Société  civile.  Il 
a  pour  but  de  montrer  que  si  Locke  est  imbu  des  doctrines  .de 
l'école  mercantile,  il  ne  l'est  pas  d'une  manière  aussi  étroite  qu'on 
pourrait  le  croire.  Il  veut,  sans  doute,  qu'on  se  procure  de  l'ar- 
gent, mais  il  ne  considère  pas  l'argent  comme  but,  mais  comme 
moyen.  Locke  considère  la  propriété  comme  un  droit  naturel,  il 
se  prononce  contre  la  fixation  par  la  loi  du  taux  de  l'intérêt,  il  fait 
dépendre  le  prix  des  marchandises  du  rapport  qui  existe  entre 
leur  quantité  et  celle  des  métaux  précieux.  Locke  reconnaît  ce- 
pendant aussi  l'influence  du  travail  sur  la  valeur.  Le  travail  de 
l'auteur  nous  semble  trop  long  pour  les  résultats  qu'il  donne,  il 
gagnerait  à  être  condensé,  tel  qu'il  est  il  contribue  à  nous  don- 
ner des  vues  économiques  de  Locke  une  idée  plus  complète  et  plus 
favorable. 

Les  Annalen  des  Deutschen  Reichs,  les  Annales  de  l'Empire  alle- 
mand deM.  GeorgesHirth(Leipzig,  chezG.  Hirth),  fascicule  double 
5el  6de  1880, renferment  d'abord  un  article  étendu  surlapremière 
partie  du  tome  III  du  Droit  public  de  l'Empire  allemand  de  M.  le  pro- 
fesseur Laband.  C'est  un  ouvrage  ex-professo  sur  cette  importante 
matière,  nous  attendons  l'achèvement  prochain  du  tome  III  et  der- 


'  Article  Locke,  rédigé  par  M.  Joseph  Gariiier, 
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nier  pour  on  parler.  Le  second  arlicle,  de  M.  MaxSeydel,  étudie  le 
Reichstag  au  point  de  vue  du  droit  public  et  des  règlements  inté- 
rieurs, le  troisième  reproduit  le  compte  rendu  de  la  banque  de 
l'Empire  pour  1879.  En  voici  quelques  extraits  :  La  masse  des 
opérations  a  été,  en  1879,  de  47,458  raillions  de  marks  (en  1878  de 
44,264  millions)  ;  le  taux  de  l'escompte  a  varié  de  3  à  4  1/2  0/0  ;  les 
40,000  actions  appartiennent  à  7,707  propriétaires.  Le  montant  des 
dépôts  a  eu  un  mouvement  curieux. 

Montant  des  dépôts  au  1"  1879 9.441.212  M. 

—  —      effectués  pendant  l'année..  5.037.040 

Total 14.478.^52 

Dépôts  retirés  pendant  l'année 1.3.412.803 

Reste  au  31  décembre 1.065.389 

Soit  une  diminution  de  8,375,823,  que  le  compte  rendu  ne  se 
donne  pas  la  peine  d'expliquer.  En  quoi  il  a  tort,  selon  nous. 
—  La  circulation  des  billets  a  été  en  moyenne  de  667,675,000  M. 
(minimum  556  millions,  maximum  793  millions),  l'encaisse  mé- 
tallique en  moyenne  de  534,237,000  M.  (minimum  473  millions, 
maxim.  562  mill.)  ;  le  crédit  du  compte  de  virement  a  été  au 
ler  janvier  de  105,606,498  M.,  le  mouvement  a  été  de  15,216  mil- 
lions à  l'entrée,  de  15,193  millions  à  la  sortie,  reste  128,591,385  M.; 
on  a  escompté  613,269  effets  d'une  valeur  de  1,226,266,079  M.; 
le  nombre  des  traites  à  l'intérieur  a  été  de  2,006,488,  montant  à 
2,502,308,197  M.  ;  les  traites  pour  l'étranger  avaient  nombre 
7,106  et  se  montaient  à  45,050,205  M.  —  Frais  d'administalion  ; 
administration  centrale  1,248,182,  dans  les  succursales ,  etc. 
4,080,078,  ensemble  5,328,260.  —  Recettes  brutes  15,973,527, 
toutes  défalcations  faites  le  bénéfice  net  est  de  6,924,119  i/., 
20  0/0  en  sont  versés  à  la  réserve,  le  reste  es  distribué  conformé- 
ment aux  statuts. 

Du  Bremer  Handelsblatt,  de  M.  A.  Lammers,  nous  nous  bor- 
nons, faute  d'espace,  à  signaler  deux  numéros,  celui  du  13  mars 
qui  renferme  d'intéressantes  études  sur  les  chambres  de  commerce 
et  un  article  qui  prouve  que  les  canaux  peuvent  transporter  à 
plus  bas  prix  (50  0/0)  que  les  chemins  de  fer;  et  le  numéro  du 
12  juin,  oii  l'on  trouve  le  Mémoire  de  la  ville  libre  de  Hambourg 
contre  le  resserrement  des  mailles  douanières  autour  de  son  port. 

La  Revue  autrichienne  de  statistique  [Stalistische  Monatschrift. 
Vienne,  A  Hcelder),  dirigée  avec  succès  par  MM.  de  Neumann- 
Spallart  et  G. -A.  Schimmer,  s'est  fait  sa  place  distinguée  dans  le 
monde  scientifique.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  fascicules  4,  5  et 
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6  et  trouvons  ^ans  la  livraison  de  mai  une  dissertation  de  M.  le 
docteur  et  professeur  Nagel  sur  le  Rapport  des  sexes  dans  les  nais- 
sances multiples,  dont  nous  devons  dire  un  mot.  Le  savant  profes- 
seur réunit  beaucoup  de  chiffres  faisant  connaître  le  nombre  des 
naissances  multiples,  le  nombre  des  garçons  et  le  nombre  des  filles, 
mais  ses  chiffres  ne  l'autorisent  nullement  h  en  tirer  des  conclu- 
sions quelconques.  En  cette  matière,  la  statistique  ne  peut  que 
fournir  de  vagues  indications,  sa  mission  est  de  contrôler,  c'est  la 
physiologie  qui  doit  chercher...  et  découvrir  si  elle  peut.  Mais 
une  chose  est  certaine  et  nous  pensons  que  le  lecteur  sera  de  notre 
avis  sur  ce  point,  nous  croyons  fermement  que...  une  loi  est  une 
loi.  Il  y  a  cependant  des  statisticiens  qui  croient  qu'une  loi  n'est 
pas  une  loi.  Pour  eux,  le  rapport  nécessaire  des  choses  n'est  quel- 
quefois pas  nécessaire.  Si  l'on  pose  en  principe  que  lorsque  le  mari 
est  plus  âgé  que  la  femme  les  enfants  mâles  seront  plus  nombreux, 
on  dit,  au  point  de  vue  physiologique,  une  absurdité  :  ou  la  supé- 
riorité de  l'âge  est  une  cause  ou  elle  n'en  est  pas  ;  si  elle  est  la  cause 
de  la  naissance  de  l'enfant  mâle,  elle  le  sera  toujours,  une  cause 
n'a  pas  de  caprice,  son  action  est  absolue.  Donc,  si  en  pareil  cas 
tous  les  enfants  ne  sont  pas  mâles,  c'est  que  la  supériorité  d'âge 
n'est  pas  une  cause.  Du  reste,  elle  n'est  plus  guère  défendue  de  nos 
jours,  mais  M.  le  D""  Nagel  semble  encore  l'admettre  plus  ou 
moins  explicitement.  Il  présente  des  tableaux  où.  les  différentes 
colonnes  se  contredisent  souvent,  tantôt  il  y  a  plus  de  garçons, 
tantôt  il  y  a  plus  de  filles,  et  cependant  prétend  en  tirer  quelque 
chose.  Il  y  a,  en  efi'et,  un  enssignement  à  en  tirer  :  c'est  que  l'au- 
teur s'avance  dans  une  fausse  direction.  Les  recherches  du  savant 
professeur  de  Vienne  ne  peuvent  que  nous  confirmer  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  avons  développée  dans  notre  Traité  de  statistique  : 
la  mère  est  sans  influence  sur  le  sexe  de  l'enfant,  le  germe  est 
masculin  ou  féminin.  Nous  somme  loin  ici  d'exagérer  l'influence  du 
père,  oublie-t-on  que  le  père  passe  à  l'enfant  das  dispositions  ma- 
ladives, même  ;\  un  moment  où  ces  dispositions  sont  si  peu^dévelop- 
péesen  lui  que  personne  ne  les  connaît.  Il  est  évident  que  le  sexe 
est  un  fait  plus  important,  plus  général,  plus  actuel  que  la  folie 
que  l'enfant  aura  dans  cinquante  ans  K  En  revanche  nous  admet- 
tons que  les  naissances  multiples  proviennent  du  fait  de  la  mère, 
c'est  la  mère  qui  porte  l'ovaire  et  fournit  les  ovules.  L'âge  peut 
avoir  une  influence  sur  la  formation  des  ovules,  miais  la  statistique 

*  Il  est  aisé  de  concevoir  que  le  germe  soit  masculin  ou  féminin,  mais  est-il 
possible  de  se  représenter  comment  ce  germe  puisse  renfermer  la  disposition  à 
une  maladie  qui  se  déclarera  dans  un  demi-siècle. 
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nft  prouve  rien  ici,  car  voici  ce  que  nous  lisons,  p.  201,  dans  l'ar- 
ticle du  D""  Niicfel.  Sur  un  groupe  de  345  jumeaux,  il  y  avait  108 
jumeaux  garçons,  âge  moyen  des  mères  27  ans  12/100  ;  104  ju- 
melles filles,  âge  moyen  des  mères  20.52  ans  ;  jumeaux  des  deux 
sexes  133,  âge  des  mères  28.79  ans.  La  mère  la  plus  jeune  qui  ait 
eu  des  Jumeaux  avait  17  ans,  la  plus  âgée,  40  ans  ;  la  n^.ère  la  plus 
jeune  ayant  eu  des  jumelles  avait  19  ans,  la  plus  âgée  40  ans.  Il 
n'est  pas  permis  de  tirer  de  ces  chiflres  aucune  espèce  de  déduc- 
tion. 

Nous  sommes  obligé  de  passer  sous  silence  un  certain  nombre 
d'articles  intéressants  et  instructifs,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
refuser  la  satisfaction  de  reproduire  le  commencement  d'une  sta- 
tistique des  bibliothèques  : 

Bibliothèque  nationale  de   Paris 2.078.000  vol.   86.000msc. 

—  du  British  Muséum  de  Londres..  1.000.000  41.200 

—  royale  de  Munich 800.000  24.000 

—  royale  de  Berlin 700.000  15.000 

—  impériale  de  Saint-Pétersbourg..  600.000  22.000 

—  royale  de  Dresde 500.000  4.000 

—  impériale  de  Vienne 420.000  20.000 

—  royale  de  Copenhague 410.000  5.000 

—  de  l'université  de  Gœttingue....  400.000  5.000 
etc.                         etc.  etc.  etc. 

Ce  sont  sans  doute  des  évaluations,  mais  M.  Bratassic,  qui  les 
présente,  s'est  appuyé  sur  les  meilleures  sources. 

M.  de  Neumann-Spallart,  qui  est  l'un  des  rédacteurs  en  chef  de 
la  revue  dont  nous  venons  de  parler,  a  fait  paraître  un  nouveau 
volume  de  ses  Uebersichten  (Stuttgart,  Jul.  Maier,  1880),  ou  «ta- 
bleau de  la  production,  des  transports  et  du  commerce  du  monde 
entier,  »  C'est  la  deuxième  fois  que  ces  Uebersichten  paraissent, 
mais  dès  la  première  année  le  succès  de  l'œuvre  était  assuré.  L'au- 
teur n'a  négligé  aucune  peine  pour  être  complet,  et  sa  peine  n'a 
pas  été  stérile.  Le  plan  de  son  travail  est  excellent,  il  n'a  pas  fait 
une  statistique  par  pays,  mais  une  statistique  par  matières.  Une 
première  division  est  consacrée  aux  céréales. Un  chapitre  traite  des 
pays  exportateurs  de  blé  :  États-Unis,  Russie,  Autriche,  Hongrie, 
pays  Danubiens,  Inde  britannique,  Danemark,  Alger,  Australie, 
Egypte,  Espagne,  Canada,  Chili,  Tunis,  Japon,  Cochinchine.  Un 
autre  chapitre  passe  en  revue  les  pays  importateurs  de  grains  : 
Grande-Bretagne,  France,  Allemagne,  Belgique,  Suisse,  Pays-Bas, 
Italie,  Suède  et  Norvège,  Portugal,  Grèce.  Un  troisième  chapitre 
donne  une  vue  d'ensemble,  nous  y  voyons  qu'on  produit  actuel- 
lement sur  le  globe  terrestre  712  millions  d'hectolitres  de  froment, 
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440  de  seigle,  262  d'orge,  69S  d'avoine,  595  de  maïs,  etc.  L'auleur 
traite  à  peu  près  de  la  même  manière  les  pommes  de  terre,  le 
bétail  (et  la  viande),  le  sucre,  le  café,  le  thé  et  le  tabac;  puis  la 
houille,  le  fer  et  chacun  des  textiles.  Ensuite  il  aborde  successi- 
vement les  banques,  les  chemins  de  fer,  la  navigation,  la  poste  et 
le  télégraphe.  L'auteur  offre  beaucoup,  et  ce  qu'il  offre,  il  le  pré- 
sente avec  clarté  et  non  sans  esprit  critique.  Son  livre  est  très-re- 
commandable. 

M.  K.  Mandello,  à  Budapest,  publie  depuis  quelques  années 
une  sorte  d'annuaire  économique  raisonné  de  la  Hongrie  (Rûck- 
blicke,  etc.  Budapest,  Khœr  et  Wein,  1880)  qui  fait  bien  con- 
naître le  mouvement  agricole,  industriel,  commercial  et  financier 
de  ce  pays.  C'est  une  abondante  source  de  renseignements  sur  le 
royaume  de  Saint-Etienne.  Mentionnons  aussi  le  rapport  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Vienne  (Bericht,  etc.,  1880)  qui  est  plein 
de  documents  instructifs  sur  la  Basse- Autriche. 

L'école  pratique  des  hautes  études  économiques,  dirigée  à  l'uni- 
versité de  Halle,  par  M.  le  professeur  J.  Conrad,  a  produit  un 
nouveau  volume  particulièrement  curieux.  H  est  intitulé  :  Le  déve- 
loppement de  l'économie  rurale  sur  les  domaines  des  Goertz-Wris- 
berg,  (province  de  Hanovre),  par  le  comte  Werner  de  Gœrtz- 
Wrisberg  (Die  Entwicklung  etc.  lena  chez  G.  Fischer,  1880). 
Ainsi,  c'est  un  fils  de  la  maison  comtale  qui  fouille  dans  les  ar- 
chives de  ses  aïeux  pour  en  tirer  des  documents  utiles  à  l'histoire 
économique  et  sociale  du  pays.  H  nous  apprend  bien  des  choses 
sur  l'agriculture,  les  salaires,  les  prix  des  16*,  17*2,  18*  et  19°  siècles, 
et  il  remonterait  plus  haut  si  une  partie  des  documents  n'avaient 
pas  été  détruite  en  1627,  lors  de  la  guerrede Trente-Ans.  Dans  cette 
masse  de  renseignements,  nous  ne  savons  lesquels  choisir,  car  il  ne 
suffirait  pas  de  traduire  un  passage,  il  faudrait  encore  le  commenter. 
Nous  ne  nous  arrêterons  un  instant  qu'à  un  tableau  de  la  page  59, 
où  l'auteur  compare  entre  eux  les  prix  des  différentes  céréales.  11 
s'agit  des  années  1582  à  1862,  et  nous  remarquons  que  dans  cette 
longue  période  le  rapport  entre  la  valeur  des  différentes  céréales  a 
subi  des  fluctuations,  mais  n'a  pas  réellement  changé.  Ainsi,  en  po- 
sant le  prix  du  seigle  comme  égal  à  100,  le  prix  du  froment  a  été  de 
1628  à  1630  de  114,  et  il  en  a  été  de  même  en  1859-1862.  L'orge  et 
l'avoine  présentent  le  même  phénomène.  L'orge  vaut  en  général 
les  4/5  du  prix  du  seigle,  mais  en  1642- 1644  il  dépassa  100  (102.54) 
et  en  1859-1862  également  (103.45).  Ainsi  il  est  arrivé,  à  deux 
siècles  d'intervalle,  que  l'orge  a  été  plus  cher  que  le  seigle.  Nous 
préférons  ce  tableau  à  beaucoup  d'autres  de  l'auteur,  ce  dernier 
n'ayant  pas  assez  tenu  compte  de  la  valeur  de  l'argent  aux  di- 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  ÉTRANGÈRES.  97 

■verses  époques.  En  tout  cas,  les  travaux  de  cette  nature  méritent 
d'être  encouragés  quoique  ces  recherches  historiques  soient  rare- 
ment aussi  utiles  pour  la  théorie  qu'on  le  prétend,  mais  elles  l'ont 
mieux  voir  en  quoi  le  progrès  consiste,  le  fait  du  progrès  réalisé 
n'a  plus  besoin  d'cLre  démontré. 

Un  travail  analogue  au  précédent  a  été  publié  par  M.  Diddo 
Wiarda  sur  l'histoire  agricole  de  l'Ostfriede  {Z)te  geschlliche  Ent- 
wickelung,  etc.  Ostfriedlands,  lena,  G.Fischer);  M. Wiarda  est  un 
enfant  de  ce  curieux  pays  gagné  sur  la  mer,  ou  plutôt  que  la  mer 
loue  aux  Frisons  contre  un  fermage  annuel  de  1  million  de  marks 
(1,250,000),  car  tel  est  le  prix  d'entretien  des  digues  que  sur  quel- 
ques centaines  de  kilomètres  cet  industrieux  petit  peuple  a  dû  éle- 
ver contre  les  flots  salés.  i\I.  Wiarda  remonte  très  haut  dans 
l'histoire,  favorisé  qu'il  est  par  la  découverte  de  monuments  et  par 
l'autorisation  de  faire  des  recherches  dans  les  archives.  Il  a  pu 
prouver  que  les  Frisons  cultivaient  la  terre  et  élevaient  le  bétail  à 
cornes  du  temps  des  Romains  et  qu'ils  ont  dû  avoir  possédé  des 
moutons  quelques  siècles  plus  tôt.  De  l'époque  décrite  par  Tacite 
jusqu'à  la  nôtre,  l'auteur  rencontre  plus  d'une  lacune,  il  saute  par- 
fois par  dessus  des  siècles,  mais  il  trouve  quelquefois  l'occasion 
de  nous  donner  des  renseignements  intéressants.  Les  Frisons  ont 
joué  un  rôle  important  dans  l'industrie  et  le  commerce,  ils  ont 
notamment  donné  leur  nom  à  une  sorte  de  drap,  nullement  dé- 
daigné lorsqu'il  fait  froid  ou  humide. 

Il  se  publie  sous  les  auspices  «  delà  Société  d'économie  politique 
de  Berlin  »  et  du  «  Comité  permanent  du  congrès  des  économistes 
allemands  »  des  brochures  ou  pamphlets,  c'est-à-dire»  des  dis- 
cours et  dissertations  »  sur  des  questions  économiques  à  l'ordre  du 
]o\iv  (Volkwirthchaftliche  Zeitfragen).  Ces  publications  paraissent 
à  la  librairie  Leonhard  Simion,  au  nombre  de  huit  par  an  (prix  des 
huit,  six  marks),  nous  en  avons  déjà  mentionné  deux  ou  trois,  et 
nous  venons  de  recevoir  le  fascicule  double,  n"*  12  et  13  dans  lequel 
M.  F. -G.  Philippson  traite  la  question  de  la  colonisation  {Ueher  Co- 
lonisation) pour  répondre  à  un  mouvement  d'agitation  qui  vient  de 
se  calmer.  Le  désir  de  posséder  des  colonies  est  un  sentiment  déjà 
ancien  en  Allemagne,  mais  il  ne  semble  jamais  avoir  été  très  ré- 
pandu, c'était  un  desideratum  partagé  par  quelques  lettrés. 
Ils  voyaient  la  grandeur  atteinte  par  les  colonies  anglaises,  ils  sup- 
putaient le  nombre  considérable  d'Allemands  qui  sont  allés  se 
fondre  dans  le  flot  de  l'émigration  anglaise  et  regrettaient  la 
perte  qui  en  résultait  pour  leur  nationalité.  Stériles  regrets,  car  au 
banquet  de  lacolonisation  il  n'y  a  guère  plus  de  place  pour  l'Alle- 
magne, il  faut  en  prendre  son  parti.  Mais  les  hommesn'airaent  pas 
4*  SÉRIE,  T.  XI.  —  i'b  juillet  i%%Q .  7 


98  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

prendre  leur  parti  d'une  infériorité  réelle  ou  apparente,  —  une 
bonne  partie  du  mouvement  socialiste  doii  être  attribué  à  cette 
répugnance, —  il  y  a  donc  en  Allemagne  des  publicistes  qui  rêvent 
colonies.  On  sait  d'ailleurs  que  le  gouvernement  a  paru  sympathi- 
ser avec  cette  pensée,  en  soutenant  l'entreprise  des  îles  Samoa. 
Mais  les  économistes  ne  veulent  pas  en  entendre  parler.  M.  Louis 
Bamberger  par  un  discours  énergique  à  la  Chambre  a  fait  rejeter 
le  projet  d'une  intervention  de  l'Etat,  et  M.  Philippsonse  charge 
de  réfuter  MM.  Pabri  et  E.  de  Weber  qui  ont  écrit  en  faveur  d'une 
colonisation  allemande.  On  trouve  dans  la  brochure  de  M.  Phi- 
lippson,  exposés  avec  talent,  tous  les  arguments  qu'on  peut  faire 
valoir  soit  contre  la  colonisation,  soit  contre  l'intervention  de  l'Etat, 
soit  contre  la  crainte  d'un  excès  de  population.  Nous  pouvons  re- 
commander son  travail  à  ceux  qui  s'occupent  de  ces  matières 
intéressantes.  Nous  aurions  quelques  petites  réserves  à  faire,  mais 
comme  il  faudrait  disposer  pour  cela  d'un  grand  espace,  nous  nous 
abstenons  d'autant  plus  que  nos  réserves  n'affaiblissent  pas  sensi- 
blement le  fond  de  l'argumentation  de  l'auteur. 

Gomme  il  faut  maintenant  absolument  passer  en  Italie,  nous 
nous  bornerons  à  mentionner  brièvement  deux  publications  ofti- 
cielles  d'un  mérite  reconnu,  et  bondées  de  renseignements.  L'une 
est  publiée  officiellement  par  M.  le  conseiller  intime  Thiel,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture,  sous  le  titre  de  Landwirthschaftlicke 
Jahrbûcher  i  (Annales  agricoles),  supplément  II,  1880.  C'est  un  très 
fort  volume  de  statistique  et  de  législation  agricole,  rempli  d'ex- 
posés faisant  connaître  des  institutions  agricolesde  diverses  natures 
et  parfois  neuves  ;  nous  indiquons  ce  volume  aux  revues  d'économie 
rurales,  elles  y  puiseront  des  choses  très  utiles  à  leurs  travaux.  Le 
second  ouvrage  quenousavons  àsignalerestdeM.  Richard  àBœckh, 
directeur  de  la  Statistique  municipale  de  Berlin.  Cet  ouvrage 
est  intitulé  Statistiches  Jahrbiich,  etc.  (Annuaire  statistique  de  la 
ville  de  Berlin,  6^  année.  Berlin,  Leonhard  Simion),  Les  grandes 
divisions  sont  :  populalion,  météorologie,  immeubles(par  exemple  : 
nombre  des  logements,  montant  des  loyers,  prix  des  maisons,  mu- 
tations, hypothèques,  etc.,  etc.),  voirie  et  édilité,  commerce  et 
industrie,  transports,  consommations,  assurances,  assistance  pu- 
blique et  privée,  police,  instruction  publique,  culte,  charges 
publiques  et  droits  civiques  (élections,  etc.).Onle  voit,  ilnemanque 
rien,  et  le  nom  deM.  Bœckh  est  uneexcellente  marque  de  fabrique, 
on  n'a  rien  h  y  ajouter. 


*  Se  vend  à  la  librairie  Wieyandt,  Heiiipel  et  Parey,  Berlin. 
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hes Ann al i dis talislica,  vol. XV,  1880,  publiées  sousladirection 
de  M.  Bodio,  nous  apportent  le  compte  rendu  d'un  petit  congrès 
de  statistique  non  international,  qui  a  siégé  en  décembre  1870. 
Ce  congrès  se  composait  de  la  commission  centrale  de  statistique 
et  d'un  petit  nombre  d'invités,  tous  très  bien  choisis.  Le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  présidait,  mais  il  était  souvent 
remplacé  par  le  vice-président,  le  commandeur  G.  Corronti.  La 
matière  qui  a  pris  le  plus  de  temps  à  la  réunion  a  été  l'émigration, 
mais  cette  matière  n'a  qu'un  faible  intérêt  pour  nous.  Puis  on  a 
rendu  compte  des  travaux  statistiques  émanés  des  différents  mi- 
nistères et  préfectures,  et  l'on  a  discuté  des  projets  de  statistique 
dont  la  plupart  offrent  un  véritable  intérêt  pour  les  hommes  spé- 
ciaux; mais  ceux-là  connaissent  les ^nwa^^■,  il  est  tout  à  lait  super 
flude  les  leur  signaler.  Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  pour 
quelques-uns  de  nos  lecteurs  d'apprendre  que  le  volume  XIV  des 
Annali  (Roma,  Erecii  Botta,  1880)  porte  le  titre  spécial  de  Saggio 
di  ariimetica  sociale  et  a  pour  auteur  le  professeur  Angelo  Paolini. 
Le  titre  est  mal  choisi,  mais  le  contenu  paraît  très  bien  entendu. 
Il  aurait  beaucoup  mieux  valu  dire  qu'il  s'agit  d'un  manuel  de  ma- 
thématiques appliquées  à  la  statistique  :  calcul  des  intérêts  et  des 
rentes  avec  toutes  les  complications  qui  peuvent  surgir  dans  les 
emprunts  et  les  banques  ;  calcul  de  probabilité,  calculs  relatifs  aux 
tables  de  mortalité  ou  de  survie;  calcul  de  pensions,  etc.  Mais 
a  social  »  est  le  mot  à  la  mode,  on  en  use  tant  qu'on  en  abuse,  ou 
n'osera  bientôt  plus  s'en  servir  de  crainte  de  faire  sourire. 
Autrefois,  bien  avant  l'invention  du  moi  statistigtte  et  de  la  vulga- 
risation du  mot  économique,  on  avait  formé  le  mot  arithmétique 
politique,  et  dans  les  matières  ainsi  nommées,  l'arithmétique  était 
purement  un  instrument,  comme  on  le  voit  dans  le  Uvre  de  Sir 
William  Petty;  plus  tard,  Bleibtreu  mit  ces  deux  mots  comme 
titre  sur  un  livre  où  l'arithmétique  était  tout,  et  la  politique  rien, 
il  traitait  à  peu  près  les  mêmes  matières  que  M.  le  professeur 
Paolini  ;  mais  remplacer  ici  politique  par  social,  cela  rappelle  les 
gens  qui  croientêtre  devenus  républicains,  parcequ'ilsontremplacé 
le  mot  Monsieur  par  le  mot  Citoyen. 

UEconomista  de  Florence ,  dirigé  par  l'avocat  et  économiste 
M.  Giulio  Franco,  renferme  dans  le  numéro  du  4  avril,  un  très 
intéressant  article  sur  un  projet  d'assurance  contre  les  faillites  qui 
a  surgi  à  Milan,  sans  aboutir.  On  a  voulu  en  faire  ensuite  une 
association  de  négociants  se  contrôlant  moralement,  mais  il  ne 
paraît  pas  que  cette  idée  non  plus  n'ait  eu  de  succès.  L'assurance 
contre  la  faillite  a  été  plusieurs  fois  tentée,  mais  nous  n'avons  pas 
encore  vu  de  compte  rendu  d'une  de  ces  entreprises.  Nous  avoue- 
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rons  être  très  sceptique  à  leur  endroit.  Quant  ?i  une  association 
morale,  c'est  encore  une  de  ces  idées  comme  on  en  voit  émettre 
beaucoup  de  nos  jours,  —  arrêter  une  locomotive  au  moyen  d'un 
fil  d'araignée;  —  le  négociant  que  le  Gode  de  commerce,  le  respect 
humain,  et  l'intérêt  bien  entendu,  trois  forces  considérables  et  à 
effet  convergeant,  n'arrêtent  pas,  ne  sera  pas  arrêté  par  une 
société  qui  sera  pour  beaucoup  de  personnes  un  simple  joujou. 

Le  numéro  du  16  mai  expose  très  bien  combien  on  abuse  de  ces 
mots  :  Réforme  financière,  et  de  ceux-ci  :  autonomie  communales 
Nous  sommes  de  l'avis  de  l'auteur  de  l'article,  ce  sont  des  phrases 
redondantes,  creuses,  et,  il  faut  l'espérer,  qui  ont  perdu  tout  effet, 
même  sur  les  gens  qui  sont  disposés  à  «  gober  »  ce  que  leur  servent 
les  ambitieux  de  toute  nuance  politique.  Du  reste,  personne  ne  nie 
que  les  impôts  ont  besoin  de  réforme,  et  V Economiste  dans  le  même 
numéro,  montre  que  le  droit  de  m.outure  est  un  impôt  qu'il  serait 
désirable  de  remplacer  par  un  autre....  aussi  productif  sans  doute. 
Dans  le  numéro  du  0  juin,  VEconomista^  dans  un  article  intitulé  : 
Illusions^  fait  voir  qu'il  n'en  a  pas,  car  il  conclut  ainsi  :  siles  moyens 
qu'on  propose  pour  résoudre  la  question  sociale  auront  pour  effet 
d'augmenter  la  population,  ne  serait-il  pas  prudent  de  songer 
d'abord  à  augmenter  les  moyens  de  subsistance? 

IjQ  Giornale  délia  Sociétà  italiana  dlgiene  dénote  qu'en  Italie  un 
groupe  d'hommes  s'occupent  avec  ardeur  et  succès  d'études  d'hy- 
giène, et  naturellement  aussi  d'ethnologie  et  d'anthropologie,  parce 
que  ces  études  se  tiennent.  Il  faut  bien  que  la  science  s'informe  si 
la  propreté  a  la  même  influence  sur  la  race  touranienne  que  sur  la 
race  aryenne,  ou  si  les  Slaves  digèrent  le  lait  aussi  bien  que  les 
Germains  ou  les  Gaulois.  Seulement,  et  voilà  la  difficulté,  ce  pro- 
blème de  la  digestion  du  lait,  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
poser  le  premier,  nous  tenons  à  notre  droit  de  priorité,  nous 
paraît  inso'uble,  car  où  trouver  deS  Slaves  purs,  des  Germains 
et  des  Gaulois  purs?  Du  reste,  si  nous  venons  de  manifester  un 
certain  goût  pour  les  problèmes  ardus,  sinon  insolubles,  nous  voyons 
dans  le  Jouimal  de  la  Société  italienne  d'hygiène,  et  ailleurs,  que  ce 
goût  est  assez  répandu.  Heureusement  ce  goût  ne  peut  faire  aucun 
mal.  Si  quelqu'un  mesure  la  hauteur  d'un  garçon  de  dix  ans  et 
trouve  1  mètre,  s'il  mesure  ensuite  un  garçon  de  onze  ans  et  trouve 
]  mètre  02,  et  en  conclue  que  les  garçons  de  dix  ans  croissent 
de  2  centimètres  par  an,  n'est-il  pas  libre  de  se  réjouir  de  cette 
découverte  et  d'en  faire  l'objet  d'une  savante  dissertation?  Parfai- 
tement, mais  les  autrts  garçons  de  dix  et  onze  ans?  En  fait,  étant 
donné  les  nombreuses  influences  intérieures  que  nous  ignorons,  et 
la  variété    non  moins  grande  des  influences  extérieures  que  nous 
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voyons  et  que  nous  ne  voyons  pas,  ces  recherches  anthropométri- 
ques ne  peuvent  que  très  rarement  avoir  un  intérêt  scientitique,  et 
nous  conseillons  au  lecteur  de  recevoir  ces  travaux  avec  beaucoup 
de  scepticisme,  et  de  douter  d'autant  plus  que  les  résultats  seront 
plus  délicats.  En  dehors  de  ces  recherches  transcendantales,  le 
Giornale  renferme  d'excellents  articles  d'hygiène  proprement  dite  et 
tient  le  lecteur  au  courant  de  toutes  les  études,  de  toutes  les  obser- 
vations faites  surtout  en  Italie. 

M.  Carlo  F.  Ferraris  vient  de  publier  chez  E,  Lcescher,  à  Turin 
et  Rome,  un  volume  de  Saggi  (Essais)  di  Ecoiiomica,  Stalislica  e 
scienzadeir Amministrazione.  La  plupartdeces  essaissont  des  leçons 
du  savant  professeur  de  l'Université  de  Pavie,  et  comme  les  matières 
exposées  sont  variées,  nous  ne  pouvons  guère  que  les  indiquer  de 
la  manière  la  plus  sommaire.  L'administration  est  représentée 
par  un  essai  sur  l'objet,  les  limites  et  la  tâche  de  l'administration, 
dans  lequel,  (p.  35  en  note)  sous  prétexte  de  se  défendre  contre  le 
reproche  «  de  s'inspirer  un  peu  de  trop  »  du  cathedersocialisme, 
l'auteur  arrive  à  dire  sono  superbo  di  chiamarmi  loro  discepolo  (p.  30 
en  note).  M.  Ferraris  doit  donc  être  bien  jeune.  Le  deuxième  essai 
a  la  prétention  de  traiter  des  rapports  entre  l'administration  et  le 
droit  administratif,  termes  que  l'auteur  ne  semble  pas  avoir  pris 
dans  le  sens  que  nous  lui  donnons  en  France,  mais  plutôt  dans 
celui  de  tâche  de  l'Etat.  L'auteur  se  présente  du  reste  comme  inno- 
vateur, il  conduira  ses  lecteurs, 

per  un  bosco 

Che  da  nessun  sentiero  era  segnato' 

probablement  en  prenant  pour  guide  son  maître,  M.  le  professeur 
A.  Wagner.  L'auteur  traite  encore  :  de  la  statistique  sociale,  des 
enquêtes  publiques  et  de  diverses  questions  économiques;  nous 
avons  partout  trouvé  d'excellentes  intentions,  mais  plus  d'une  fois 
nous  avons  eu  l'impression  qu'il  jugeait  plutôt  avec  le  cœur 
qu'avec  la  raison.  Puisque  l'auteur  sait  si  bien  l'allemand,  il  doit 
savoir  que  Kopf  und  Herz  mussen  auf  dem  rechfem  Flèche  sein  et  non 
changer  de  Fleck  de  crainte  de  tomber  dans  le  non-sens. 

Signalons  maintenant  un  très  intéressant  voyage  en  Abyssinie 
exécuté  par  une  mission  commerciale  envoyée  par  l'Italie  sous  la 
direction  de  M.  Pellegrino  Matteucci.  Le  livre  a  pour  titre  :  in 
Abissinia  (Milan,  Trêves  frères,  1880).  C'est  un  récit  très  simple, 
et  qui  inspire  confiance.  Trois  petites  cartes  nous  permettent  de 
suivre  les   voyageurs  à   Massana,  Adna,  Ayum  jusqu'à  Debra- 

*  Alighieri.  La  citation  est  de  l'auteur. 
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Tabor  et  autres  endroits  ;  il  nous  fait  connaître  le  pays,  ses  res- 
sources, son  gouvernement,  et  expose  ses  vues  sur  les  chances  des 
relations  commerciales  qu'on  pourrait  ouvrir  avec  cette  contrée. 
Ces  chances  ne  sont  i;as  brillantes.  En  Abyssinie,  il  ne  faut  pas  se 
faire  d'illusion,  dit  M.  Matleucci,  la  richesse  existe  plutôt  en 
puissance  qu'en  fait.  Il  entre  dans  des  détails  sur  les  consommations 
des  indigènes,  qui  sont  bien  primitives,  et  il  n'est  pas  disposé  à 
croire  qu'il  sera  facile  de  faire  des  affaires  avec  ce  peuple  qui 
se  croit  le  plus  puissant  et  le  plus  riche  de  la  terre. 

Nous  venons  de  recevoir  de  M.  Enrico  Ferri,  privât  docent  à 
l'université  de  Turin,  une  publication  intitulée  :  DeiSostitutivipenali 
(Turin,  Roux  et  Favale)  que  nous  n'avons  encore  pu  parcourir  que 
très  rapidement.  Si  nous  avons  bien  compris,  l'auteur  voudrait  di- 
minuer les  peines  en  faisant  disparaître  les  tentations  de  com- 
mettre le  crime.  Si  c'est  là  sa  pensée,  elle  est  excellente,  seulement 
il  nous  semble  peu  probable  qu'on  parvienne  à  la  réaliser. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  :  Il  metodo  diinsegnamento  délie 
scuole  elementari  d'Italia,  par  Aristide  Gabelli  (Rome,  Manzoni). 
C'est  une  question  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  deux  publications 
qui  ont  paru  à  Reggio  en  Galabre,  elles  émanent  de  la  Chambre 
de  commerce  et,  sous  le  titre  de  :  Sulle  Condizione  economiche,  elles 
font  très  bien  connaître  la  situation  de  la  province  dans  les  der- 
nières années. 

Dans  le  Journal  de  Statistique  suisse,  M.  Chatelanat,  le  rédacteur 
distingué  de  cette  revQe  trimestrielle,  a  consacré  plusieurs  articles 
à  une  élude  sur  les  finances  du  canton  de  Berne.  Quoique  nous 
ayons  des  objections  à  présenter,  nous  devons  reconnaître  que  le 
travail  de  M.  Chatelanat  mérite  beaucoup  d'éloges  :  c'est  un  travail 
original  dans  un  domaine  très  cultivé.  Parmi  les  points  que  l'au- 
teur scrute,  il  y  a  celui-ci  :  des  dépenses  publiques,  combien  sont 
destinées  à  entretenir  1"  Vorganisme  de  VEtat  et  combien  sont  em- 
ployées 2°à  desôwis  culturaux.  Sous  1°  l'auteur  rangeenonze  chapi- 
tres toutes  les  branches  de  l'administration  publique  proprement 
dite,  y  compris  les  frais  de  perception  des  impôts,  sous  2"  nons 
trouvons  la  bienfaisance,  le  culte,  l'instruction  publique,  les  voies 
de  communication,  les  chemins  de  fer,  les  dessèchements,  la  police 
forestière,  l'économie  nationale  (qu'est-ce?),  le  crédit  foncier  ou 
hypothécaire,  les  affaires  sanitaires,  l'état  civil.  La  division  des 
dépenses  se  i'ait  donc  ainsi  : 


1" 

3.461.870 
7.5-18.968 
il.010.8J8 

soit 

31.44 

2" 

mS^', 

Total... 

100 
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On  comprend  que  l'auteur  a  voulu  séparer  les  attribuliors  nata- 
relles,  indispensables  de  l'EUit  de  celles  qui  résultent  du  degré  de 
notre  civilisation  et  peut-être  de  particularités  locales.  Nous  au- 
rions voulu  discuter  le  classement  des  matières,  mais  l'espace 
nous  manquerait;  nous  nous  bornons  donc  h  le  signaler  aux  per- 
sonnes qui  étudient  spécialement  les  attributions  nécessaires  dé 
l'Etat.  Nous  avons  une  raison  de  penser  que  cette  question  pré- 
occupe en  ce  moment  quelques  publicistes  ou  économistes. 
M.  Ghatelenat  exprime  sur  cette  matière  des  idées  qu'il  faudra 
examiner  de  près.  Plusieurs  sont  bonnes,  mais  il  en  est  une  dans 
le  nombre  que  tout  le  monde  admet,  qui  est  presque  un  lieu  com- 
mun, et  que  nous  sommes  néanmoins  loin  d'accepter,  c'est  celle- 
ci:  Dans  l'antiquité  grecque  et  romaine,  le  citoyen  vivait  pour  TEtat 
(était  absorbé  par  l'Etat);  de  nos  jours,  l'Etat  vit  tout  à  fait  pour 
chaque  membre  de  la  société.  Eh  bien,  nous  sommes  loin  d'être 
convaincu  que  chez  les  anciens  le  citoyen  était  absorbé  tant  que  cela 
et  que  de  nos  jours  l'Etat  soit  aux  petits  soins  tant  que  cela.  Oui, 
oui,  scripta  manente,  dit  le  proverbe,  nous  ne  savons  de  l'antiquité 
que  ce  que  les  écrits  nous  disent,  mais  est-ce  la  vérité  tout  en- 
tière? Si  dans  dix  siècles  on  trouve  la  loi  de  1814,  et  qu'on  ne  re- 
trouve pas  celle  de  1880,  on  dira  que  sous  la  Restauration,  le  gou- 
vernement de  Juillet,  etc.,  etc.,  on  n'a  pas  travaillé  le  dimanche. 
La  lettre  des  lois  n'explique  pas  tout.  D'un  autre  côté,  l'Etat  n'est 
nullement  aux  petits  soins  auprès  du  citoyen  moderne.  Nous  pour- 
rions en  dire  long  là-dessus.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  ceci  :  Chez  les 
anciens,  pendant  longtemps,  tout  le  monde  était  soldat  et  traité 
comme  tel;  de  nos  jours,  l'armée  n'est  plus  tout,  mais  dans  l'ar- 
mée moderne  aussi  le  citoyen  est  absorbé  par  l'Etat,  et  il  est  dif- 
ficile qu'il  en  soit  autrement. 

M.  Ghatelanat  prend  ensuite  les  7,548,968  fr.  du  n"  2  et  les  di- 
vise ainsi  : 

1.  Dépenses  pour  l'ensemble  de  l'Etat.       3.606.307  soit  47.8 

2.  —  —    certains  districts 3.942.661  52.2 

7.o48.9fi8  "ÎÔÔ"" 

L'auteur,  naturellement,  spécifie  chaque  dépense,  et  ici  aussi 
nous  pourrions  critiquer.  Par  exemple,  si  l'on  améliorait  le  lit  de 
la  Loire  entre  Orléans  et  Tours,  est-il  bien  sûr  que  Nantes  et 
d'autres  localités  encore  n'en  profiteraient  pas?  C'est  que  tout  se 
tient  dans  un  pays.  Mais  M.  Chatelanat  examine  encore  un  autre 
point  :  quel  est  le  rapport  pour  chaque  commune  ou  plutôt  à 
chaque  district,  entre  la  somme  payée  à  l'Etat  et  celle  que  l'Etat 
applique  à  la  commune.  L'auteur  entre  dans  trop  de  détails  et  ses 
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tableaux  sont  trop  développés  pour  que  nous  puissions  lui  faire 
des  emprunls,  ils  sont  certainement  intéressants,  seulement  ils 
sont  loin  d'être  aussi  concluants  qu'il  le  croit. 

Le  premier  fascicule  de  l'année  1880  du  Journal  de  sta- 
tistique suisse  renferme  plusieurs  articles  intéressants,  nous  nous 
bornons  à  signaler  le  rapport  de  M.  Grob  sur  V Instruction 
publique  en  Suisse  pendant  l'année  1878  et  un  supplément  con- 
tenant les  Tables  de  mortalités  suisses. 

Nous  n'emprunterons  à  la  Russische  Revue  cette  fois  qu'un  ta- 
bleau sur  la  production  de  l'or  depu  s  1814  : 

En  ponds  de  40  livres  (le  poud  =  16  kil.  380,  la  livre  0  k.  409). 

Poud.  Poud.  Poud. 

1814 16    3  1/2        1836 398  30  1/2  1857 1.733  23  3/4 

1815 14    9               1837 442  22  1/4  1858 1.687  24 

1816 15  32               1838 493    5  1859 1.541  33  4/4 

1817 18    7               1839 495  32  1/4  1860 1.491  17  1/2 

1818 16  26  1/2        1840 557  39  1/2  1861 1.456    4   1/2 

1819 14    9               1841 646  16  1862 1.460  29 

1820 19  24  3/4        1842 909    3  1863 1.459  19 

1821 27  28  1/2        1843 1.241  11  3/4  1864 1.397  37 

1822 53  32               1844 1.279  26  3/4  1865 1.576    7  3/4 

1823 105  26  1/2        1845 1.307    8  1866 1.659  19  1/4 

1824 205  33  1/2        1846 1.611  26  1/2  1867 1.649  24  1/2 

1825 237  17               1847 1.757    8  1868 1.711  16  1/2 

1826 231  10               1848 1.684  28  3/4  1869 2.028  31  1/2 

1827 281  33  1/4        1849 1.588    5  1870 3.162  27  1/2 

1828 290^34               1850 1.453  32   1/2  1871 2.400  36  3/4 

1829 289  27  1/4        1851 1.474    2  3/4  1872 2.308  12 

1830 360    8               1852 1.366  30  1/2  1873 2,024  38  1/2 

1831 367  33  3/4        1853 1.363  16  1/2  1874 2.028    4  1/2 

1832 386  16  3/4        1854 1.596  26  3/4  1875 1.995  29  1/4 

1833 .378  27  1/2        1855 1.649  13  3/4  1876 2.054    3  1/2 

1834 .375    5  1/2        1856 1.655  19  1/2  1877 2.502    6  1/2 

1835 386    8  1/4 

L'année  1877  a  donc  été  la  plus  productive  de  toutes  ;  elle  a 
fourni  40,982  kilog.  760  gr.  valant,  à  3,100  Ir.  le  kilog.,  227  mil- 
lions de  francs. 

Puisque  nous  sommes  en  Russie,  appelons  l'attention  sur  un 
excellent  travail  qui  nous  arrive  des  bords  de  la  Neva,  bien  qu'i^ 
traite  de  l'Italie.  Ce  travail  est  intitulé  VImpôt  sur  le  revenu 
mobilier  en  Italie,  il  a  pour  auteur  M.  Vessélovski,  dont  le  nom 
est  favorablement  connu  de  nos  lecteurs.  On  sait  que  cet  impôt 
est  une  sorte  de  ta.xe  sur  le  revenu,  nous  disons  une  sorte,  car 
il  laisse  de  côté  l'impôt  foncier.  Son  nom  indique  suffisamment 
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cette  restriction.  La  Russie,  se  préparant  à  remplacer  lacapitation 
par  un  impôt  plus  rationnel,  le  ministre  des  finances,  M.  Greigh, 
a  envoyé  M.  Vessélovski  en  Italie  pour  étudier  sur  place  Vimposta 
sui  reddidi  délia  richezza  mobile,  et  le  livre  que  nous  avons  sous  les 
yeux  prouve  qu'on  n'aurait  pas  pu  faire  un  meilleur  choix.  M.  Ves- 
sélovski a  fait  un  exposé  très  clair  et  1res  complet  delà  législation, 
il  en  a  raconté  l'histoire  et  il  en  décrit  le  fonctionnement  en  homme 
auquel  tous  les  rouages  du  mécanisme  fmancier  sont  familiers.  Il 
en  développe  aussi  les  résultats,  c'est  à  dire  qu'il  nous  en  met  sous 
les  yeux  la  statistique.  Faisons  en  passant  au  ministère  des 
finances  de  l'Italie  le  compliment  bien  mérité  d'avoir  recueilli  sur 
cette  statistique  des  matériaux  plus  complets  qu'aucun  autre  pays, 
mais  M.  Vessélovski  a  su  les  mettre  en  œuvre.  Empruntons  lui, 
en  le  résumant,  un  tableau  qui  semble  inconnu  en  France  et  en 
Allemagne,  mais  qui  présente  un  grand  intérêt,  il  indique  la  dis- 
tribution par  classes  de  quotités  des  revenus  imposables. 

Classes  de  quotités    de         Nombre  Classes  de  quotités  de  Nombre 

revenus  imposables.  des  revenus  imposables.  des 

contribuables."  contribuables 

Au-dessus  de 400  fr 405.362  De      10.001  à        20.000....  1.864 

De  401  à        500  ....  .39.324  20.001  à        50.000....  804 

501  à        700  ....  66.550  50.001  à.      100.000....  222 

701  à        999  ....  48.138  100.001  à      500.000....  183 

1.000  à    2.000  ....  48.990  500.001  à  1.000.000... .  26 

2.001  à    5.000  ....  22.455  Au-dessus  de  1.000.000.. . .  31 
5.001  à  10.000  ....  5.353                                 Total 639.302 

Comparez  ces  chiffres  avec  ceux  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
de  l'Allemagne,  et  vous  verrez  que  partout  les  riches  ne  sont 
qu'une  imperceptible  minorité  ;  les  impôts  qui  les  visent  exclu- 
sivement ne  peuvent  qu'être  improductifs. 

La  National  œkonomisk  Tidsskrift  de  MM.  Falbe-Hansen  et  Will. 
Scharling  continue  à  tenir  le  Danemark  au  courant  du  mouvement 
économique  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  nous  ne  faisons  que 
rendre  justice  à  ces  savants  en  disant  qu'ils  le  font  avec  soin.  Ces 
quelques  lignes  leur  diront  que  nous  ne  les  perdons  pas  de  vue, 
nous  espérons  leur  conserver  un  peu  plus  d'espace  à  une  prochaine 
occasion. 

Maurice  Block. 
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LE 

JliCANISl  DE  11  CAISSE  D'ÉPARGl  POÏÏAIE 


Le  succès  de  la  Caisse  d'épargne  postale  en  Angleterre  tient 
surtout  à  l'organisation  de  ce  service,  ingénieux  instrument  de 
précision  dont  l'agencement  a  donné  au  public  tant  de  facilités,  et 
à  l'Etat  une  sûreté  aussi  parfaite  que  possible. 

Cette  sûreté  est  telle,  que  de  1861  à  1878,  endix-sept  ans  (y  com- 
pris les  premiers  exercices  où  le  mécanisme  n'était  pas  encore 
assez  perfectionné),  les  pertes  par  fraudes,  sur  la  somme  totale  des 
valeurs  maniées  par  dépôts  reçus  et  dépôts  remboursés,  représen- 
tent moins  de  3  farthings  (environ  7  centimes)  pour  100  liv.  st. 
(2,500  fr.)  Dans  l'année  1878,  la  dernière  dont  le  compte  financier 
est  connu,  les  pertes  ont  été  seulement  de 750  fr.  sur  425 millions  de 
francs  maniés. 

C'est  que  le  Postmaster  gênerai  à  Londres  a  constamment  en 
mains  toutes  les  opérations,  réceptions  de  dépôts  et  rembourse- 
ments, de  telle  sorte  que  nulle  erreur,  nulle  fraude  ne  saurait  se 
produire  sans  être  connue  presque  à  l'instant,  et  comme  flagrante 
delicto. 

Après  la  sûreté  des  opérations,  qui  donne  confiance  dans  ces 
institutions  de  crédit  public,  de  crédit  populaire,  où  des  millions 
de  modestes  clients  sont  attirés  et  retenus  par  la  certitude  d'opéra- 
tions régulières  et  la  sécurité,  la  qualité  essentielle  d'une  Caisse 
d'épargne  c'est  la  facilité  des  opérations. 

Dans  la  Caisse  postale,  la  facilité  ne  tient  pas  seulement  à  cet 
avantage  que  les  bureaux  de  postes  s'offrent  nombreux,  répartis 
sur  tout  le  territoire,  établis  dans  toute  localité  un  peu  importante  ; 
que  ces  bureaux  sont  déjà  famileirs  au  public  et  bien  crédités  pour 
le  secret  des  opérations,  et  qu'enfin  ils  sont  ouverts  tous  les  jours 
et  toute  la  Journée  ;  mais  l'avantage  principal,  peut-être  le  plus 
apprécié  du  public,  et  reconnu  comme  excellent  par  les  anciennes 
Caisses  mêmes  (comme  en  témoigne  un  Rapport  du  directeur  de  la 
Trustée  Savings-IJankde  Glascow),  c'est  que  l'ouvrier  économe  qui 
a  pris  dans  un  bureau  de  poste  un  livret  de  la  Caisse  générale  pos- 
tale peut,  avec  ce  livret,  opérer,  verser  ses  épargnes  et  les  retirer, 


LE  MÉCANISME  DE  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE  POSTALE.  107 

dans  tout  bureau  de  poste  du  territoire  britannique,  tandis  que  le 
porteur  d'un  livret  d'une  Caisse  d'épargne  ordinaire  se  trouve  lié  h 
cette  Caisse  locale  et  ne  peut  opérer  ailleurs  qu'à  la  condition  de 
faire  l'aire  un  transfert  dans  une  autre  Caisse  dont  il  deviendra  client 
attaché  ;  et  le  transfert  est  une  formalité  ennuyeuse,  qui  prend  du 
temps,  beaucoup  de  temps,  et  qui,  simplifiée  môme  autant  que 
possible,  restera  toujours  pénible  pour  le  déposant. 

On  peut  donc  dire  que  le  livret  d'une  Cuisse  d'épargne  ordinaire 
est  localisé,  et  que  le  livret  de  la  Caisse  d'épargne  postale  est  un 
livret  national.  C'est  là  surtout  ce  qui  caractérise  la  Caisse  d'épar- 
gne postale. 

La  Caisse  d'épargne  postale  telle  qu'elle  est  en  Angleterre  forme 
en  effet  un  service  national  dont  l'administratiou  centrale  est  à 
Londres,  au  General  Post-Office  (direction  générale  des  Postes), 
et  qui  a  ses  agents,  les  bureaux  de  poste,  sur  tous  les  points  du 
territoire  britannique. 

Quand  un  déposant  a  pris  un  livret  dans  un  bureau  de  poste,  un 
compte  courant  est  ouvert  à  son  nom  dans  le  grand-livre  tenu  à 
Londres,  au  Post-Office  Savings-Bank  Dejjartement .  Chaque  fois 
qu'il  fait  un  versement  dans  un  bureau  de  poste  quelconque 
dûment  organisé  en  service  d'épargne,  le  Postmaster  qui  reçoit 
l'argent  inscrit  la  somme  sur  le  livret  du  déposant,  et  envoie,  le 
soir  même,  un  avis  à  la  direction  centrale  de  Londres.  La  direction 
centrale  informe  au  plus  tût  le  déposant  que  son  dépôt  a  été  reçu 
et  inscrit  à  son  compte  dans  le  grand-livre.  Le  déposant  sait  que  si 
dans  les  dix  jours  du  versement  il  n'a  pas  reçu  information,  il  peut 
et  doit  réclamer  à  Londres.  Naturellement,  la  franchise  postale  est 
accordée  pour  toutes  les  correspondances  de  la  caisse  postale  avec 
ses  clients,  comme  avec  les  Posfmasters,  —  disposition  qu'il  ne  faut 
pas  oublier  pour  rendre  possible  ce  fonctionnement. 

Pour  retirer  tout  ou  partie  de  ses  épargnes  déposées,  le  déposant 
peut  s'adresser  encore  à  un  bureau  de  poste  quelconque,  et  même 
indiquer  pour  le  lieu  du  retrait  un  autre  bureau  que  celui  où  il  fait 
sa  demande  de  retrait;  il  présente  son  livret,  et  il  signe  une  formule, 
que  le  Postmaster  envoie  le  soir  même  à  Londres.  L'administration 
centrale  examine  la  situation  du  déposant  dans  le  grand-livre  ;  et 
si  l'avoir  comporte  la  somme  réclamée  —  (pour  un  remboursement 
total  le  solde  est  réglé)  — l'administration  centrale,  qui  tient  ains 
dans  sa  main  la  direction  et  le  contrôle  de  toutes  les  opérations,  de 
tous  ses  agents  et  de  tous  ses  clients,  expédie  au  client,  à  l'adresse 
marquée  par  ce  client  dans  sa  demande  de  retrait,  un  mandat  bon 
à  toucher  dans  le  bureau  de  poste  qu'a  désiré  et  indiqué  le  client; 
et  en  même  temps,  par  un  procédé  de  décalque  fort  ingénieux  et 
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sûr,  elle  expédie  un  fac-similé  de  ce  mandat  au  Postmaster  qui  doit 
faire  le  paiement. 

En  Ecosse,  pour  assurer  plus  encore  l'identité  du  client,  sans  re- 
courir à  des  manières  d'inquisition  désagréables  et  sans  avoir  à 
trop  compter  sur  la  confrontation  hasardeuse  des  signatures,  on  a 
imaginé  un  procédé  très  curieux  et  absolument  efficace  :  le  pass- 
ivord,  —  le  mot  de  passe,  —  qui  conviendrait  parfaitement  même 
à  nos  Caisses  d'épargne  ordinaires. 

Gomme  on  le  voit,  le  client  de  la  Caisse  d'épargne  postale  a  la 
faculté  d'opérer  sans  transfert  partout;  ainsi  l'on  peut  dire  que  sa 
Caisse  le  suit  partout,  et  qu'en  tous  lieux  aussi  son  argent  est  à  sa 
portée. Et  l'on  comprend  combiencettefacilitéestprécieuse:c'estun 
ouvrier  qui  change  de  quarneroud'atelierdansunegrandeville,et 
qui  trouve  toujours  ainsi  comme  sous  sa  main  un  bureau  de  poste 
pour  la  paye  qu'il  vient  de  recevoir;  c'est  un  marin  qui  aborde  ou 
se  rembarque  à  des  ports  différents;  c'est  un  compagnon  qui  fait 
son  grand  tour;  c'est  un  terrassier  ou  un  ouvrier  en  bâtiment 
qui  se  déplace  pour  une  entreprise  ;  c'est  une  servante  qui  change 
de  maison,  de  ferme  ;  c'est  un  paysan  qui  a  l'habitude  de  fréquenter 
deux  ou  trois  marchés  voisins,  et  qui  est  bien  aise  de  pouvoir  dé- 
poser ses  épargnes  aussitôt  après  la  vente  de  ses  denrées,  pour  les 
sauver  des  hasards  de  la  route  ou  des  tentations  du  voyage;  c'est 
enfin  un  travailleur  économe  quelconque,  jaloux  du  secret  de  ses 
petites  affaires  d'épargne,  et  qui  veut  être  à  même  d'opérer,  de 
verser  ou  de  retirer,  ici  ou  là,  suivant  sa  convenance,  et  même 
d'après  ses  susceptibilités. 

Le  livret  national  de  la  Caisse  d'épargne  postale  est  donc  bien 
le  grand  avantage  du  système. 

Ce  serait  méconnaître  l'organisation  du  Post-Office  Savings- 
Banks  Department,  et  faire  fausse  route  à  se  perdre  dans  les  frau- 
des locales,  que  de  constituer  chaque  bureau  de  poste  en  une 
sorte  de  Caisse  d'épargne  isolée,  et  de  localiser  le  livret  en  li- 
mitant le  client  à  n'opérer  que  dans  un  seul  bureau  de  poste,  et 
en  l'obligeant  pour  chaque  changement  de  bureau  à  un  trans- 
fert. 

Sur  nos  observations,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
et,  sur  le  rapport  de  la  commission,  la  Chambre  des  députés  ont 
parfaitement  compris  ce  système  du  Post-Office -Savijigs  Bank 
Department,  que  le  projet  ministériel  semblait  n'avoir  pas  bien 
saisi  dans  son  ingénieux  mécanisme  et  dans  ses  effets.  La  partie 
du  projet  ministériel  relative  au  transfert  et  qu'on  avait  copiée 
sans  réflexion  dans  la  loi  des  Caisses  d'épargne  anciennes,  oh.  il  a 
sa  raison  d'être,  a  été  retranché  et  l'organisation  précise  de  la 
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Caisse  d'épargne  postale  a  été  dûment  appréciée   dans  le  rapport 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 

La  Caisse  postale  d'Angleterre  connaît  le  transfert  et  le  pratique 
mais  non  pas  d'un  bureau  de  poste  h  un  autre  bureau  de  poste, 
entre  agences  de  la  même  Caisse,  entre  agences  de  la  Caisse  pos- 
tale, mais  voici  dans  quel  cas.  De  môme  qu'en  vertu  de  l'article  40 
del'Act  20-27  Vict.c.  87  (1863)  un  déposant  d'une  Caisse  ordinaire 
peut  faire  transférer  son  compte  dans  une  autre  Caisse  ordinaire, 
rAct24  Vict.c.  87  (1861),  loi  organique  de  la  Caisse  postale,  auto- 
rise tout  déposant  d'une  Caisse  ordinaire  à  faire  transférer  son 
compte  dans  la  Caisse  postale,  et  réciproquement. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  voir  dans  les  bureaux  de  poste  des  sortes 
de  Caisses  d'épargne;  ce  sont  de  simples  agences  d'une  seule 
Caisse,  de  la  Caisse  n^WondXQ&a  Post-Office  Savings- Bank  Depart- 
ment. Partout  où  est  inscrite  l'enseigne  du  Post-Office,  le  por- 
teur du  livret  de  la  Caisse  postale  est  comme  chez  lui,  et  doit  être 
comme  chez  lui. 

C'est  là  ce  qu'il  faut  bien  entendre  et  régler  si  l'on  veut  intro- 
duire utilement  en  France  ce  grand  service  populaire  consacré  en 
Angleterre  une  heureuse  expérience  de  bientôt  vingt  années, 
adopté  en  Italie  depuis  1875,  au  Japon,  dans  plusieurs  colonies  an- 
glaises, en  Hollande  par  la  loi  du  25  mai  1880,  et  projeté  en  Autri- 
che, en  Allemagne,  en  Portugal  et  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

A.  DE  Malarce. 
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DU  PROFESSEUR  NORDENSKIOLD 


Les  nations  du  nord,  des  pays  où  la  rigueur  du  climat  oblige  à 
vivre  surtout  de  la  \ie  intellectuelle,  ont  été  les  premières  à  faire 
un  titre  d'honneur  de  cette  noble  qualité  de  prolésseur,  à  la  join- 
dre au  nom  patronymique  avec  la  même  valeur  que  celle  de  gêne- 
rai ou  de  marquis.  M.  Nordenskioldila  possède  depuis  longtemps 

1  Le  professeur  baron  Nils-Adolf-Erik  Nordeuskiôld. 
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déjà,  car  il  n'est  encore  que  dans  sa  quarante-huitième  année,  et 
quand  il  faisait,  à  26  ans,  son  premier  voyage  polaire,  le  jeune 
suédois  avait  déjà  le  droit  de  la  porter. 

M.  Nordenski61d(dont  le  nom  se  prononce  Nôrdenncheuld  et  si- 
gnifie bouclier  du  nord  dans  le  sens  d'écusson  septentrional)  appar- 
tient à  une  famille  qui  depuis  six  générations  s'occupe  de  science; 
son  père  était  inspecteur  général  des  mines  de  Finlande;  son 
grand-père,  colonel,  avait  créé  dans  le  domaine  de  la  famille,  à 
Frugard  prèsd'Helsingfors,  un  cabinet  d'histoire  naturelle  enrichi 
par  ses  descendants  ;  son  bisaïeul  fut  nommé  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  de  Stockholm,  puis  anobli  ;  son  trisaïeul  fut  in- 
specteur en  chef  des  fabriques  de  salpêtre;  le  père  de  celui-ci, 
lieutenant,  fut  celui  qui  quitta  la  Suède  pour  acquérir  des  terres 
en  Finlande,  alors  province  suédoise.  Quand  Nordenskiôld  vint 
au  monde  à  Helsingfors,  en  1832,  la  mère-patrie  avait  cédé  cette 
province  à  la  Russie,  il  naquit  donc  sujet  russe;  mais  ses  idées 
libérales  lui  ayant  occasionné  des  désagréments  dans  son  pays  na- 
tal, il  se  fixa  à  Stockholm  en  1857  et  se  fit  naturaliser  Suédois 
en  1868.  Il  s'est  marié  en  1863  ;  de  ce  mariage  sont  nés  deux  gar- 
çons et  deux  fdles.  Depuis  1858  il  a  fait  neuf  voyages  dans  les  ré- 
gions polaires,  cinq  au  Spitzberg,  un  au  Groenland  et  trois  en 
Sibérie.  Avant  de  parler  de  son  neuvième  voyage  qu'il  vient  d'ache- 
ver triomphalement,  il  convient  de  résumer  les  découvertes  nom- 
breuses qu'il  a  faites  avec  l'aide  de  ses  collaborateurs  dans  de  pré- 
cédentes explorations. 

M.  Nordenskiôld  n'était  encore  qu'un  naturaliste  passionné  que 
l'amour  de  la  science  devait  entraîner  aux  témérités  les  plus  géné- 
reuses et,  tout  naïvement,  sans  qu'il  s'en  doutât  lui-même,  transfor- 
mer peu  à  peu  en  paladin  continuant  la  légende  de  la  lutte  contre 
lemonstre  —  c'est-à-direcontrel'inconnu,  quand,  accompagnant  un 
autre  savant  suédois,  M.  Torell,  il  entreprend,  en  1858,  son  pre- 
mier voyage  au  Spitzberg  ^  et  en  visite  toute  la  côte  occidentale, 
recueillant  les  êtres  vivants  de  la  froide  contrée.  En  1861,  dans  son 
second  voyage  2,  encore  avec  M.  Torell,  il  pêche  en  outre  les  ani- 
maux et  les  algues  au  fond  de  la  mer  où  il  plonge  la  drague  à 


*  Départ  de  Hammerfest  le  3  juin  1858  sur  le  voilier  Frithiof  de  64  tonnes, 
arrivée  au  Spitzberg^  le  29;  exploration  de  l'isfiord,  de  Bell  Sound,  de  la  baie 
Mag.lalena;  retour  à  Hammerfest,  le  28  août.  Aux  frais  de  M.  Torrell. 

^  Départ  de  Tromso,  le  7  mai  1861,  des  voiliers  ^olus  de  92  tonnes,  Mag- 
daîe«a  de  82  tonnes,  exploration  au  Spitzberg-,  des  Sept-lles,  de  la  terre  du 
Nord-Est  jusqu'à  la  baie  des  Colombes,  à  l'est  du  cap  Platen,  et,  en  canot,  du 
détroit  de  Hinlopen  jusqu'à  l'ile  Wahlberi^',    une   des  îles   Vaïgatz;  retour  à 
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la  profondeur,  jusqu'alors  inexplorée,  2,700  mètres.  En  1861, 
il  retourna  au  Spitzberg  une  troisième  fois  i  pour  continuer 
une  autre  tâche  toute  difTérente  commencée  en  1861.  Les 
hommes  veulent  connaître  les  dimensions  de  leur  terre, 
avec  une  précision  telle  qu'ils  les  puissent  ûxer  à  un  décimètre 
près.  Pour  apprécier  cela  on  peut  établir  cette  comparaison  :  la 
fourmi  est  cinq  cents  lois  moins  grande  que  l'homme,  le  micro- 
scope fait  voir  un  animalcule,  la  monade,  qui  est  cinq  cents  fois 
plus  petit  que  la  fourmi  ;  si  la  monade  voulait  exactement  mesurer 
une  boule  haute  comme  la  tour  Saint-Jacques,  ayant  huit  fois  la 
grosseur  du  dôme  du  Panthéon,  elle  serait  juste  dans  la  situation 
de  l'homme  mesurant  la  terre  ;  c'est  pourquoi  il  faut  déterminer 
avec  une  délicatesse  infinie  les  dimensions  de  chaque  région  du 
globe  et  c'est  ce  que  M.  Nordenskiold  était  allé  préparer  au 
Spitzberg.  De  plus,  du  haut  d'une  montagne,  il  aperçut,  pendant 
ce  troisième  voyage,  une  île  découverte  parles  baleiniers  anglais  en 
1617,  nommée  par  eux  terre  de  Wiche  et  complètementoubliée  et 
perdue  depuis  deux  siècles  et  demi.  Un  autre  baleinier  anglais  la 
revoyait  aussi  quelques  jours  avant.  Mais  une  première  décou- 
verte qui  appartient  exclusivement  aux  Suédois  est  d'avoir  dans 
ce  voyage  reconnu  que  la  terre  principale  du  Spitzberg  est  formée 
de  deux  îles  distinctes,  le  Spitzberg  occidental  et  i'île  Barentz. 

En  1868,  M.  Nordenskiold  ^  remonte  au  delà  du  Spitzberg  plus  haut 
qu'aucun  vaisseau  n'était  jamais  allé  ;  il  ne  s'arrête  à  231  lieues  du 
pôle,  le  IQseptembre,  par  81  degrés  42  minutes,  que  lorsque  le  che- 
min est  barré  par  la  glace  compacte.  Dans  une  nouvelle  tentative 
le  navire,  à  demi  éventrépar  un  glaçon,  ne  doit  son  salut  qu'à  l'ex- 
trême habileté  des  officiers,  le  commandant  von  Otter  et  le  lieute- 
nant Palander.  Pendant  le  retour  de  ce  quatrième  voyage  on  drague, 
on  pêche  à  cinq  kilomètres  de  profondeur  verticale  sous  l'eau.  Dans 
les  deux  explorations  de  1864  et  de  1868  on  avait  découvert  des  gi- 


Tromsô  les  23  et  27  septembre.  Aux  frais  de  TÉtat  et  du  Prince  royal,  aujour- 
d'hui le  roi  Oscar  II. 

*  Déport  de  Tromsô,  le  15  juin  1864,  sur  le  voilier  Axel  Thorsden  de  20 
tonnes  ;  exploration  de  l'île  de  l'Ours,  de  l'Isiiord,  du  Storfiord,  ascension  de 
la  montagne  Blanche,  retour  à  Tromsô  lu  13  septembre.  Aux  frais  de  l'Etat. 

2  Départ  deGothembourg,  le  4,  et  de  Tromsô,  le  20  juillet  1868  sur  le  va- 
peur Sofia,  de  60  chevaux;  exploration  de  l'île  de  l'Ours,  de  l'Isfiord,  de  Bell- 
sound,  de  King's  bay,  de  l'île  Amsterdam;  retour  à  Tromsô,  le  20  octobre.  Une 
partie  de  l'expédition  revient  par  le  voilier  Séverine.  Aux  frais  de  M.  Dickson, 
du  grand  commerce  de  Gothembourg  et  de  l'Etat. 
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sements  d'excellente  houille  à  l'île  de  l'Ours  et  au  Spitzberg  occi- 
dental et  d'importants  amas  de  phosphate  de  chaux  dans  cette  der- 
nière terre,  engrais  et  combustible  fossiles  qui  peuvent  devenir 
une  source  de  richesse  pour  ces  pays  déshérités. 

Ne  pouvant  sur  un  navire  avancer  au  delà  vers  le  pôle,  M.  Nor- 
denskioldveut  essayer  de  l'atteindre  en  traîneau  sur  la  glace  d'hi- 
ver et,  afin  de  se  préparer  à  ce  formidable  voyage,  il  fait  une  excur- 
sion préliminaire  ^  au  Groenland  en  1870. 

II 

Le  Groenland  tout  entier  n'est  qu'un  glacier  gigantesque,  le  plus 
granddenotre hémisphère. M. Nordenskiold  pénètre  jusqu'à  quinze 
lieues  dans  l'intérieur,  ayant  souvent  h  contourner,  parfois  à  fran- 
chir sur  un  pont  de  neige,  tremblant,  ramolli  par  l'été,  prêt  à  s'é- 
crouler sous  les  pieds,  d'affreux  précipices  de  plus  de  quinze  cents 
mètres  de  profondeur  formés  par  une  fissure  dans  les  amas  de  glace 
qui  recouvrent  le  sol  sur  cette  prodigieuse  épaisseur.  Le  spectacle 
est  à  la  fois  terrifiant  et  splendide  ;  de  puissantes  cascades  bondis- 
sent de  la  paroi  transparente  et  bleue,  tombant  d'un  seul  jet  à  un 
kilomètre  et  demi  de  profondeur.  Au  milieu  de  ces  périls  et  de  ces 
magnilicences,  le  suédois  observe  avec  l'œil  attentif  et  calme  du 
savant.  Sous  la  glace,  il  trouve  du  charbon  de  terre,  il  continue  au 
Groenland  la  moisson  de  plantes  fossiles  commencée  au  Spitzbergc 
Dans  ce  pays  de  désolation,  le  botaniste  doit  plus  herboriser  sous 
la  terre  que  dessus.  A  la  surface,  il  ne  vient  actuellement  guère 
que  des  herbes  pouvant  pousser  rapidement  pendant  le  court  été 
polaire,  disparaissant  frileusement  sous  la  neige  pendant  la  longue 
nuit  hivernale.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  autrefois;  jadis  les 
plantes  des  tropiques  ont  ombragé  le  Groenland  et  le  Spitzberg, 
toute  la  terre  avait  alors  le  climat  de  la  zone  torride,  et  du  pôle  à 
l'équateur,  en  passant  par  nos  pays,  poussaient  les  plantes  que 
nous  appelons  de  serre  chaude.  Il  y  a  de  cela  bien  des  milliers 
d'années;  mais,  les  découvertes  de  plantes  fossiles  faites  par  Nor- 
denskiold l'ont  prouvé,  comme  ce  qui  précède,  beaucoup  plus  ré- 
cemment —  il  y  a  quelques  cent  mille  ans  —  quand  les  climats  se 
sont  accentués,  alors  que  la  France  et  la  Prusse  étaient  encore  la 
patrie  des  palmiers,  d'immenses  forêts  de  chênes  et  de  platanes 
ombrageaient  !e^  sites  aujourd'hui  désolés  du  Spitzberg.  Mainte- 

*  Départ  de  Copenhague,  le  15  mai  1870,  sur  le  voilier  Hvalfisken,  arrivée  à 
Godhavn,  le  2  juillet  ;  exploration  Ae  l'île  Disco,  li'Egedesminde,  du  glacier  d'Au- 
leitsivick,  de  Jacobshavn,  d'Ovifak, deNursoak,  dOmenak;  départ  de  Godhavn, 
le  23  septembre;  retour  à  Elseaeur,  le  2 novembre.  Aux  frais  de  M.  Dickson. 
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nanl  la  glace  étend  son  linceul  sur  les  forêts  polaires,  mais  quand 
le  marin  se  réchauffe  h  la  (lamme  du  charbon  qu'elles  ont  formées, 
il  fait  tlamber  encore  le  soleil  d'autrefois. 

Les  recherches  de  M.  Nordenskiold  ont  aidé  à  remonter  bien  plus 
loin  encore  dans  un  passé  perdu.  Avant  notre  monde,  il  y  avait 
d'autres  mondes,  ils  sont  morts  —  comme  tout.  Ces  mondes  dispa- 
rus se  désagrègent  en  poussières,  et  ces  poussières  de  vieux  mondes 
morts  tombent  en  aérolilhes  et  en  étoiles  iilantes  du  ciel  sur  la 
terre,  et  ils  aident  à  la  fertiliser.  On  avait  découvert  que  dans  les 
aéroli'thes  il  y  a  presque  toujours  du  fer  allié  de  nickel  (ce  qui  le 
distingue  du  fer  ordinaire  de  la  surface  terrestre  qui  n'en  contient 
point).  Quand  on  eut  reconnu  que  les  étoiles  filantes  ne  sont  que 
des  aérolilhes  très  petits,  le  premier,  un  savant  autrichien,  Rei- 
chembach,  se  demanda  si  les  étoiles  [liantes  ne  devaient  pas  laisser 
tomber  sur  le  sol  une  poussière  minérale  venant  des  profondeurs 
de  l'espace;  il  analysa  la  terre  superficielle  et  il  y  trouva  les  élé- 
ments des  aérolithes  :  des  composés  phosphores  fertilisants  et  du 
fer  allié  de  nickel;  il  restait  avoir  la  poussière  métallique  elle- 
même.  Phipson  commença  la  recherche  en  Angleterre,  mais  ce  fut 
Al.  Nordenskiold  —  qui  ne  prend  pas  de  loisir  et  travaille  dans  son 
pays  dans  les  rares  intervalles  de  ses  voyages  —  qui,  en  décembre 
1871  examinant  une  neige  abondante  tombée  à  Stockholm,  y  vit  le 
premier  des  granules  de  fer  d'origine  céleste.  Si  ces  particules  fer- 
rugineuses viennent  bien  des  étoiles  filantes,  on  doit  en  trouver 
partout  et  toujours;  il  examina,  pour  s'en  assurer,  des  poussières 
tombées  avec  la  neige  en  Finlande  en  1871,  au  Spitzberg  en  1872 
avec  de  la  grêle,  à  Stockholm  dans  l'automne  de  1873,  et  toujours 
il  les  trouva  mélangées  d'une  grenaille  microscopique  de  fer  nickel- 
lifère.  Depuis,  M.  Gaston  Tissandier  a  retrouvé  ces  poussières  en 
France,  on  les  a  observées  partout  où  on  les  a  cherchées  et  il  est 
acquis  désormais  qu'il  pleut  du  fer. 

iMais,  si,  nomme  les  travaux  de  MM.  Daubrée  et  Stanislas  Meu- 
nier semblent  le  prouver,  les  aérolithes  sont  des  débris  de  dé- 
molition de  vieux  mondes  détruits  tout  semblables  aux  nôtres, 
ainsi  que  l'établissent  les  minéraux  pierreux  tombés  du  ciel, 
comment  se  fait-il  que  le  fer  nickellifère  ne  se  trouve  pas  aussi 
naturellement  à  la  surface  de  la  terre  comme  les  autres  matières 
minérales?  —  C'est,  répondait-on,  que  c'est  une  substance  très 
lourde  qui  doit  être  enfouie  dans  les  profondeurs  terrestres.  C'était 
une  hypothèse  dont  il  était  réservé  à  M.  Nordenski'Jld  de  démontrer 
la  réalité;  il  savait  que  Scoresby  avait,  un  demi-siècle  plus  tôt, 
trouvé  dans  les  mains  des  Groenlandais  des  couteaux  de  fabrica- 
tion indigène  contenant  du  nickel,  d'où  l'on  avait  conclu  qu41s 
4e  SÉRIE,  T.  XI.  —  15  juillet  1880.  8 
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avaient  été  forgés  avec  des  météorites,  M .  Nordenskiold  voulut  savoir 
s'il  ne  restait  pas  de  ces  dernières  dans  le  pays,  et,  séduits  par  ses 
ofïres,  les  Esquimaux  le  conduisirent  auprès  de  lourds  blocs  de  fer 
natif  qu'on  prit  d'abord  pour  les  plus  gros  aérolithes  connus,  mais 
un  examen  attentif  fît  reconnaître  qu'ils  se  trouvaient  à  côté  de 
laves  très  anciennes,  de  basaltes  injectés  de  filons  du  même  métal  : 
le  fer  nîckellifère.  Cette  fois  la  nature  était  prise  sur  le  fait  :  Té- 
ruption  des  basaltes  avait  ramené  des  entrailles  profondes  du  sol 
le  lourd  minéral  inconnu  à  la  surface  de  la  terre,  et  nous  savons 
désormais  que,  de  même  que  les  substances  pierreuses  semblables 
à  la  fois  dans  les  roches  terrestres  superficielles  et  les  aérolithes,  il 
fait  partie  des  matériaux  constitutifs  de  notre  globe  aussi  bien  que 
des  astres  disloqués  dont  les  débris  pleuvent  sur  nous.  C'est  un 
pas  de  plus  dans  l'affirmation  de  l'identité  de  composition  de  l'u- 
nivers. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  étoiles  filantes  qui  font  pleuvoir 
des  poussières  minérales  sur  la  terre,  les  volcans  en  lancent  aussi 
dans  l'atmosphère.  Le  30  mars  1875,  M.  Nordenskiold  recueillit 
une  pluie  de  poussière  qui  tombait  à  Stockholm,  l'examinant  au 
miscroscope,  il  reconnut  une  cendre  volcanique  dont  l'étude  atten- 
tive lui  prouva  qu'elle  venait  non  seulement  de  l'Islande  mais 
d'une  partie  déterminée  de  l'Islande  qu'il  précisa.  La  nouvelle  fut 
télégraphiée  partout;  mais  la  grande  île  lointaine  n'étant  pas  re- 
liée au  réseau  télégraphique,  ce  ne  fut  que  quinze  jours  après  que 
l'on  apprit  qu'un  cratère  s'était  ouvert  en  efi'et  le  29  mars  dans  la 
région  déterminée  par  M.  Nordenskiold  ;  les  cendres,  remplaçant  le 
câble  sous-'narin  absent  avaient  franchi  en  vingt-quatre  heures  les 
1,900  kilomètres  qui  séparent  Stockholm  du  volcan,  et,  par  la  voix 
divinatoire  de  M.  Nordenskiold,  avaient  ainsi  fait  connaître  l'érup- 
tion à  l'Europe.  C'est  du  reste  la  plus  grande  distance  à  laquelle 
des  cendres  aient  jamais  été  portées  par  l'explosion  d'un  volcan. 

III 

Préparé  par  son  voyage  au  Groenland,  le  professeur  Nordens- 
kiold partit  de  Gothembourg  pour  sa  cinquième  et  dernière  ex- 
ploration du  Spitzberg  en  1872.  Pour  ce  voyage  %  un  homme  qui 

*  Départ  de  Gothembourg,  le  4  juillet  1S72,  des  vapeurs  Polhem  àei  60  che- 
vaux ot  Onkel  Adam  et  du  voilier  Gladan;  le  Polhem  touche  TromsiJ  le  13; 
hivernape  à  Mosselbaj',  Spitzberg  occidental  du  16  septembre  au  29  juin;  ex- 
ploration des  Sept-lles  et  de  la  terre  du  Nord-Est,  en  traîneau,  du  6  mai  au  29 
juin;  retour  à  Troinsô,  le  G  et  à  Gothembourg,  le  29  août  1873.  Aux  frais  de 
M.  Dickson  et  de  l'Etat. 
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est  aussi  une  gloire  de  la  Suède  g\.  qui  mérite  également  l'estime 
et  l'admiration,  le  négociant  Oscar  Dickson,  le  plus  riche  armateur 
de  Gothembourg  et  de  son  pays,  intervint  par  le  prêt  d'un  de  ses 
vaisseaux  et  l'apport  d'une  large  subvention.  M.  Dickson,  qui  déjà 
avait  grandement  participé  aux  frais  de  l'expédition  précédente  au 
Spitzberg  et  supporté  entièrement  ceux  de  l'excursion  au  Groen- 
land, devait  désormais  rester  le  Mécène  scientifique  qui  adonné 
à  M.  Nordenskiôld  les  moyens  matériels  de  faire  briller  d'un 
nouvel  éclat  le  nom  de  sa  patrie  et  d'ouvrir  au  monde  de  nou- 
velles routes  commerciales  dont  proUteront  tous  les  peuples. 

Le  gouvernement  avait  fourni  deux  autres  navires.  Le  Polhem 
qui  portait  M.  Nordenskiôld  devait  seul  hiverner  au  Spitzberg,  les 
deux  autres,  après  avoir  déposé  les  rennes  destinés  aux  voyages 
en  traîneaux,  le  fourrage  et  le  charbon  dont  ils  étaient  porteurs 
devaient  revenir  en  Europe.  Mais,  cette  fois,  la  nature  parut  s'ir- 
riter; la  petite  flottille  fut  subitement  bloquée  par  la  glace  et  l'on 
dut  pendant  le  long  hiver  obscur  partager  entre  67  personnes  les 
provisions  faites  pour  28.  On  eut  en  Europe  de  sérieuses  inquié- 
tudes et,  pourla  première  fois,  se  manifesta  envers  M.  Nordenskiôld 
cette  admirable  solidarité  qui  unit  tous  les  peuples  quand  la 
science  et  l'humanité  le  réclament.  Bravant  ce  qu'on  avait  jamais 
tenté  :  la  navigation  en  pleine  nuit  d'hiver,  deux  navires  norvé- 
giens, V Albert  et  YIbsjorn  essayèrent  d'atteindre  le  Spitzberg  ; 
n'ayant  pu  y  parvenir,  ce  fut  un  pays  qui  n'a  pas  de  côtes  mari- 
times, la  Suisse,  qni  aflrêta  un  troisième  vaisseau,  le  Groenland, 
pour  tenter  le  sauvetage  en  hiver.  La  tentative  échoua  comme  les 
précédentes,  mais  dès  le  printemps,  les  Anglais,  que  l'on  trouve 
toujours  dans  ces  occasions-là,  envoyaient  un  transport  de  ravi- 
taillement et,  bientôt,  celui  qui  l'avait  fait  partir  à  ses  frais, 
M.  Leigh  Smith,  tranformant  son  yacht  de  plaisance,  la  Diana,  en 
navire  de  secours,  se  rendait  lui-même  au  Spitzberg.  Heureuse- 
ment, grâce  à  la  sagesse  des  mesures  prises,  tout  s'était  bien  passé 
et  l'on  trouva  tout  le  personnel  en  bonne  santé.  On  essaya  de  ga- 
gner le  pôle  sur  la  glace,  mais  les  difficultés  furent  si  horribles 
qu'on  ne  réussit  pas  à  faire  plus  de  huit  cents  mètres  par  jour;  il 
fallut  y  renoncer;  on  se  rattrapa  en  faisant  sur  le  Spitzberg  du 
Nord-Est  une  longue  et  très  dangereuse  exploration  de  six  cents 
kilomètres. 

Les  baleiniers  norvégiens  avaient  fait  depuis  quelques  années 
de  remarquables  découvertes:  en  1864  le  capitaine  Tobiesen  avait 
revu  la  vraie  terre  de  Gillis;  en  1872,  les  capitaines  Altmann, 
Nilsen  et  Johnsen  avaient  côtoyé  la  terre  de  Wiche,  récem.ment 
retrouvée,  les  derniers  y  avaient  abordé  et  en  avaient  fait  la  géo- 
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graphie  sommaire  (pendant  que  Mohn  perfectionnait  celle  des  îles 
de  l'Ours  et  Jean  Mayen)  ;  Garlsen  (qui,  en  1863,  avait  le  premier 
dans  les  temps  modernes  fait  le  tour  du  Spitzberg)  en  1869,  péné- 
trait dans  la  mer  de  Kara,  réputée  toujours  glacée,  et  revenait  de 
r(Jbi  en  Norvège  par  le  détroit  qui  sépare  en  deux  la  Nouvelle- 
Zemble;  en  1870  entin,  Johannesen  (qui  devait  en  1878  trouver, 
au  nord  de  celle-ci,  l'île  Ensomheden)  en  faisant,  le  premier,  le 
tour  de  la  Nouvelle-Zemble,  prouvait  que  la  mer  de  Kara  est  déci- 
dément navigable. 

M.  Nordenskiold  lut  vivement  frappé  du  résultat  de  ces  deux 
voyages,  et  il  entrevit  sur-le-champ  la  possibilité  d'ouvrir  un  nou- 
veau débouché,  de  créer  une  nouvelle  voie  maritime  entre  la  Nor- 
vège et  la  Sibérie  par  la  mer  de  Kara.  M.  Oscar  Dickson  com- 
prit la  grandeur  scientifique  et  commerciale  de  ce  projet,  et  mit 
son  illustre  ami  à  même  de  le  réaliser.  En  1875,  M.  Nordenskiold 
quittait  encore  la  Scandinavie  pour  la  mer  Glaciale^,  mais  cette  fois 
il  mit  le  cap  sur  l'Est,  contourna  la  Nouvelle-Zemble,  pénétra 
dans  la  mer  de  Kara,  parfaitement  navigable,  puis  dans  l'océan 
Arctique,  et, dépassant  l'embouchure  de  l'Obi,  ne  s'arrêta  que  de- 
vant celle  de  l'Yéniséi,  plus  loin  qu'aucun  navire  n'était  allé,  en  ce 
siècle,  ces  côtes  ayant  été  relevées  dans  des  voyages  par  terre. 
Renvoyant  son  na\ire  en  Europe,  sous  le  commandement  du  se- 
cond, l'illustre  professeur  remonta  en  barque  l'immense  fleuve  si- 
bérien. Pendant  que  tout  le  monde  se  représente  ce  pays  comme 
un  désert  glacé,  avant  même  d'être  redescendu  jusqu'au  cercle 
polaire,  le  voyageur  fut  déjà  frappé  par  l'exubérance  de  la  végéta- 
tion; plus  bas,  vers  le  sud,  il  découvrit,  on  peut  le  dire,  d'im- 
menses et  magnifiques  forêts  vierges  d'arbres  septentrionaux,  plus 
au  midi  encore  il  côtoya  des  prairies  infinies,  d'une  merveilleuse 
fertilité  et  de  vastes  plaines  prêtes  à  répondre  au  travail  de  l'homme 
en  se  couvrant  de  moissons.  L'homme  seul  est  absent.  Mais  l'ave- 
nir n'en  est  pas  moins  à  ce  pays,  car  il  sera  peuplé  dès  qu'il  aura 
des  débouchés;  et  M.  Nordenskiold,  émerveillé,  résolut  de  lui  en 
créer.  Tout  l'empire  russe  en  Europe  et  en  Asie  comprit  que  le 


•  Départ  de  Tromsô,  le  8  juin  1875,  sur  le  voilier  Prôven,  de  70  tonne*,  pas- 
sade par  le  détroit  de  Yougor,  arrivée  au  port  Dickson,  le  15  août  ;  on  re- 
monte l'Yéniséi  sur  la  barque  ^nwa  jusqu'à  Doudinsk  où  l'on  trouve  le  vapeur 
^iea;rtrvdre,  qui  arrive  à  Yéniséisk,  le  30  septembre;  retour  par  Krasnoyarsk, 
Tomsk,  Omsk,  Ekaterinembourg,  Taghilsk,  Nijni-Novgorod,  Moscou,  Saint- 
Pétersbourg;  Helsingfors,  Abo;  arrivée  à  Stockholm,  le  30  novembre.  Le 
Prôven  passe  par  le  détroit  de  Matotchkine  et  arrive  à  Hammerfest,  le  26  sep- 
tembre et  à  Tromso,  le  3  octobre.  Aux  frais  de  M.  Dickson. 
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savant  venait,  à  lui  tout  seul,  de  faire  pour  la  Russie  une  grande 
conquête  qui  profiterait  à  tous  et,  de  Yéniséisk  h  Saint-Péters- 
bourg, le  modeste  naturaliste  étranger  reçut  l'accueil  réservé  aux 
généraux  victorieux. 

Toujours  en  haleine,  M.  Nordenskilod  voulut  prouver  expérimen- 
talement que  la  voie  nouvelle  est  une  route  commerciale.  Deux 
riches  négociants  également  intériissés  en  cette  question,  le  Suédois 
Dickson,  le  Russe  Alexandre  SibiriakofF  firent  les  frais  de  l'expédi- 
tion, et  le  savant  devenu  marchand  «  pour  donner  l'exemple  »,  au 
débotté  d'une  visite  à  l'EMposiLion  de  Philadelphie,  repartit  de 
Norvège  pour  la  Sibérie  ^,  en  1876,  sur  un  vapeur  chargé  d'une 
cargaison  qu'il  alla  vendre  à  l'embouchure  de  l'Yéniséi,  où  on  se 
la  disputa,  mais  le  commerçant  par  occasion  était  toujours  natu- 
raliste et  géographe,  il  rapporta  une  magnifique  collection  de 
fossiles  et  découvrit  l'île  Sibiriakoff. 

Dans  les  deux  premiers  voyages  aux  côtes  de  Sibérie  le  voyageur 
avait  étudié  attentivement  le  régime  des  eaux,  l'état  de  cette  mer 
glaciale  que  l'on  croyait  avant  lui  fermée  à  toute  navigation,  et, 
de  cet  examen  était  né  l'espoir  de  réaliser  ce  qu'on  avait  tenté  sans 
succès  depuis  Willoughby  et  Chancellor  jusqu'à  Payer  et  Wey- 
preicht  :  passer  de  TAllantique  au  Pacifique  par  l'océan  Glacial. 

Déjà,  lors  du  voyage  de  1861  au  Spitzberg,  celui  qui  est  au- 
jourd'hui le  roi  de  Suède  avait,  sur  sa  cassette  de  prince  néiitier, 
ajouté  une  somme  importante  à  celle  que  l'État  avait  consacrée 
h  l'expédition.  Quand  il  s'agit  d'équiper  l'expédition  projetée,  le 
roi  Oscar  Iljvoulut  f^ire  plus  encore  que  lorsqu'il  était  prince 
royal  et  prit  sur  sa  fortune  personnelle  pour  aider  MM.  D:':.kson  et 
Sibiriakoff  à  en  couvrir  les  frais. 

IV 

La  Sibérie  est  parcourue  du  sud  au  nord  par  d'immenses  fleu- 
ves dont  les  trois  plus  grands  sont  plus  longs  que  la  Seine,  la 
Loire,  le  Rhin  et  le  Rhône  mis  bout  à  bout  (l'Yéniséi  a  sept  fois  la 
longueur  de  la  Seine);  ces  fleuves  venant  du  midi  versent  en  été 
dans  la  mer  Arctique  une  énorme  quantité  d'eau   légèrement  at- 

*  Départ  de  Tromsci,  le  25  juillet  1876,  sur  le  vapeur  Ymev,  de  400  tonnes  et 
40  chevaux;  passage  par  le  détroit  de  Kara,  découverte  de  l'île  Sibiriakoff;  ar- 
rivée à  Mésenkine  dans  l'estuaire  du  Yéniséi  ;  retour  par  le  détroi  de  Matotch- 
kiue  à  Tromsô,  le  22  septembre.  Une  partie  de  l'expédition  quitte  Stockholm, 
le  29  avril,  arrive  par  terre  à  Krasnoyarsk,  descend  l'Yéniséi  jusqu  À  Mésenkine 
et  revient  par  les  mêmes  voies  le  9  décembre  à  Stockholm.  Aux  frais  de 
MM.  Dickson  et  Sibiriakoff. 
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tiédie  qui  fond  les  glaces  sur  une  étroite  zone  littorale  et  ouvre 
ainsi  entre  la  côte  et  la  banquise  un  étroit  chenal  tortueux  sui- 
vant les  indentations  de  la  rive. 

M.  NordenskiOld  résolut  de  passer  de  Suède  au  Japon  en  suivant 
cette  voie  K  Sous  le  commandement  du  lieutenant  Palander  le  va- 
peur Vcga  parti  de  Tromso  le  21  juillet.  Les  premiers  voyages  de 
Nordenskiold  à  la  côte  sibérienne  portaient  déjà  leurs  fruits.   Le 
30  juillet  1878,  il  entrait  dans  la  mer  de  Kara,  que  l'on  regardait 
dix  ans  plus  tôt  comme  ne  formant  qu'un  infusible  et  gigantesque 
glaçon,  à  la  tête  d'une  paisible  et  pourtant  victorieuse  escadre  for- 
mée de  ses  deux  steamers  explorateurs  la    Véga  et  la  Lena  et  de 
deux  navires  de  commerce  le  Frase)'-  et  Y  Express  qui  allaient  porter 
aux  Sibériens  des  rives  du  Yéniséï  les  marchandises  européennes; 
inaugurant  ainsi  la  voie   maritime  naguère  réputée  inabordable, 
et  frayée  en   1875  par  M*  Nordenskiold.  L'Yéniséi  n'avait  plus 
maintenant  pour  lui  l'attrait  de  l'inconnu,  aussi  il  laisse  les  navires 
de  commerce  s'y  engager  le  7  août  et  il  poursuit  sa  marche  dans 
une  mer  où  nul  navire  en  ce  siècle  n'a  précédé  le  sien  ;  et,  le 
19  août,  les  navires  mouillent  au  bruit  joyeux  du  canon,  qui  ja- 
mais n'y  avait  résonné  encore,  au  cap  Tchéliouskine,  le  plus  sep- 
tentrional de  l'ancien  continent,  par  77M1'  nord,  découvert  par  les 
explorateurs  pédestres  mais  jusque-là  inaccessible  aux  navigateurs. 
Le  27  août,  on  était  arrivé  à  l'embouchure  du  dernier  grand  fleuve 
sibérien,  la  Lena;  l'expédition  se  fractionna  encore,  la  Véga,  por- 
tant M.  Nordenskiold,  continua  sa  route  vers  le  détroit  de  Behring 
pendant  que  la   Lena  remontant  la  rivière   géante  sa   marraine 
jusqu'à  Yakoutsk,  la  capitale  de  la  Sibérie  orientale,  y  apporta  la 


*  La  Véga  armée  à  Carlscrona,  touche  à  Gothembourg,  le  4  et  à  Trornsci,  le 
21  juillet  1878,  où  elle  rallie  la  Lena  et  est  rejointe  par  M.  Nordenskiold  ;  elle 
rallie  le  31  juillet  au  détroit  de  Yougor  le  Fraser  et  VExpress  ;  la  flotte  com- 
posée des  vapeurs  Véga,  de  400  tonneaux  et  60  chevaux;  Lena,  de  100  ton- 
neaux et  J'raser  et  du  voilier  ^jyjjre^s  passe  par  ce  détroit  et  arrive  à  Port 
Dickson,  d'où  le  Fraser  et  VEx-press  s'engagent  dans  l'Yéniséi  le  7  août  et  sont 
de  retour  en  Norvège  à  la  fin  de  septembre.  Le  voyageurs  atteignirent,  le 
19  août,  le  cap  Tchéliouskine.  La  Lena  s'engage  dans  la  Lena  le  27  août  et 
arrive  le  21  septembre  à  Yakoutsk  d'où  les  dépèches  parviennent  à  Irkoutsk  le 
16  octobre.  La  Véga  hiverne  au  cap  Kolioutchiue  du  28  septembre  1878  au 
18  juillet  1879,  franchit  le  20  juillet  le  détroit  de  Behring,  touche  à  la  baie 
Saint-Laurent  le  21  juillet,  au  port  Clarence  (Amérique)  le  22,  à  Konyambay, 
le  28,  â  l'ile  de  Saint-Laurent  le  31,  à  l'ile  Behring  le  14  août,  arrive  le  2  sep- 
tembre à  Yokohama,  touche  à  Labouan,  passe  par  le  canal  de  Suez,  touche  à 
Naples,  àLisbonne,  Falmouthet  Copenhague  etrentre  à  Stockholm,  le  24 avril  1880. 
Aux  frais  de  MM.  Dickson  et  Sibiriakoif,  du  roi  Oscar  II  et  de  l'Etat. 
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bonne  nouvelle,  bientôt  parvenue  chez  nous  sur  l'aile  invisible  de 
rélectricité,  que  le  grand  voyage  vainement  tenté  si  longtemps 
était  virtuellement  accompli  et  que,  d'un  jour  à  l'autre,  M.  Nor- 
denskiold  serait  au  Japon,  c'est-à-dire  de  retour,  car  aujourd'hui 
c'estt  out  un. 

Puis,  brusquement,  le  silence  se  fit,  le  navire  attendu  à  Yoko- 
hama d'heure  en  heure  n'arriva  pas  !  Il  y  eut  alors  en  Europe,  non, 
je  me  trompe,  dans  le  monde  une  immense  angoisse.  Quoi  !  alors 
que  le  voyage  était  comme  fini,  que  les  difficultés  inextricables 
étaient  surmontées ,  que  l'invaincu  venait  d'être  vaincu,  avait- 
on  échoué  au  port?  La  fatalité  a  de  ces  terriGantes  revanches  et 
l'on  pensait  à  d'Urville  brûlé  sur  le  chemin  de  Versailles  après 
avoir  tourné  trois  fois  autour  de  la  terre,  à  Speke  tué  en  Angle- 
terre dans  une  chasse  au  lapin  après  avoir  découvert  les  sources 
du  Nil,  à  de  Compiègne  mort  en  duel  au  Caire  après  avoir  échappé 
aux  anthropophages  africains,  à  Mage  noyé  devant  Brest  en  reve- 
nant de  l'Afrique  centrale. 

Il  y  eut  alors  un  élan,  une  poussée  de  générosité.  Les  gouverne- 
ments n'eurent  pas  à  intervenir,  l'admiration  et  la  reconnaissance 
universelles  ouvrirent  les  coffres -forts.  Les  deux  négociants  qui 
avaient  couvert  les  dépenses  des  expéditions  de  M.  Nordenskiold  et 
qui  devaient  profiter  des  routes  frayées  par  lui,  sans  avoir  besoin 
de  se  consulter  firent  la  même  chose  ;  le  grand  banquier  de 
Gothembourg  Dickson  affréta  un  nouveau  vapeur,  le  Nordenskiold 
et  l'envoya  au  secours  de  son  parrain;  le  grand  armateur  d'Ar- 
khangelsk Sibiriakoff  nolisa  trois  barques  des  fleuves  sibériens 
et,  coupant  au  court,  les  expédia  directement  dans  la  mer  glaciale, 
vers  celui  dont  on  était  sans  nouvelles.  Se  rappelant  qu'il  avait 
secouru  Livingstone,  le  propriétaire  du  Neio-York  Herald,  James 
Gordon  Benett  trouva  qu'il  devait  secourir  Nordenskiold,  et  ache- 
tant un  navire  qui  venait  de  faire  ses  preuves  dans  une  campagne 
arctique,  après  l'avoir  baptisé  de  ce  simple  nom  la  Jeannette,  il 
l'envoya  par  le  détroit  de  Behring  dans  l'océan  Polaire  à  la  re- 
trois  parties  du  monde  et  battant  pavillon  de  trois  nations  qui,  de 
toute  la  terre,  convergeait  vers  le  savant  égaré, 
cherche  de  M.  Nordenskiold.  C'était  presque  une  flotte,  équipéepar 

Pendant  ce  temps  que  faisait  M.  Nordenskiold  ?  S'étant  attardé  à 
des  recherches  scientifiques,  au  moment  où  il  allait  atteindre 
le  Pacifique,  il  fut  bloqué  par  les  glaces,  le  28  septembre,  près  du 
détroit  de  Behring,  au  cap  Kolioutchine.  Il  fallut  hiverner,  on  le 
fit  bravement.  Tout  le  temps  on  s'occupa  de  travaux  scientifiques, 
si  bien  que  les  294  jours  de  prison  s'écoulèrent  bien  vite.  Il  y 
avait  là,  sur  la  rive  sibérienne,  quelques  milliers  de  Tchouchtchis, 
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braves  gens  s'il  en  fut,  demi  sauvages,  sujets  de  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  in  partibus  infîdelîum,  c'est  le  cas  où  jamais  de  le 
dire,  avec  lesquels  on  eut  les  meilleures  relations.  On  avait  con- 
struit à  un  kilomètre  et  demi  du  navire,  sur  le  cap,  une  maison  en 
glace,  servant  d'observatoire;  le  thermomètre  s'y  maintenait  ré- 
gulièrement à  18  degrés  au-dessous  de  zéro,  mais  malgré  cela  on 
s'y  sentait  tout  à  son  aise  en  venant  du  dehors,  où  il  y  avait  45  de- 
grés de  froid.  Mais  le  soleil  est  puissant,  petit  à  petit  il  dissipa  ces 
frimas  et,  le  18  juillet,  la  mer  s'ouvrit  devant  la  Véga,  rendue  à 
lu  liberté.  Les  Suédois  eurent  le  courage,  la  constance  que  je 
trouve  admirable,  de  rester  encore  un  mois  dans  ces  régions  per- 
dues à  compléter  les  recherches,  et  ce  n'est  que  le  2  septembre  que 
l'on  arrive  à  Yokohama. 

On  y  trouva  l'équipage  du  Nordenskiôld  qui,  le  5  août  précédent, 
avait  fait  naufrage,  heureusemeoi  sans  perte  d'hommes,  en  allant 
à  lu  recherche  de  la  Véga;  elle  le  prit  à  son  bord  et,  ceux  au  se- 
cours desquels  on  allait  rapatriant  leurs  sauveteurs,  on  s'est  enfin 
dirigé  vers  l'Europe  en  grossissant  toujours  les  collections,  recueil- 
lant les  plantes  fossiles  à  Nagasaki  puis  à  Labouan,  sur  les  côtes 
de  Bornéo,  dans  la  zone  torride  trois  mois  après  avoir,  au  sortir  des 
glaces,  rassemblé  les  ossements  delà  vache  marine  découverte  par 
Sleller  en  1741  et  totalement  anéantie  depuis.  Dans  ce  voyage  de 
deux  ans  et  demi  on  n'a  pas  perdu  un  homme,  on  n'a  pas  eu  un 
malade,  le  livre  d'hôpital  est  resté  en  blanc. 


Depuis  Yokohama  la  circumnavigation  asiatique  delà  Fe'^a s'est 
changée  en  voyage  triomphal.  Toutes  les  nations  se  sont  trouvées 
unies  pour  fêter  ceux  qui  venaient  de  réaliser  ce  qu'on  tentait  en 
vain  depuis  326  ans.  L'expédition  a  été  saluée  d'une  acclamation 
qui  s'est  prolongée  du  Japon  à  la  Suède  en  passant  par  l'Egypte, 
l'Italie,  le  Portugal,  l'Angleterre,  la  France  et  le  Danemark.  Paris 
a  tressailli  à  cette  clameur  de  gloire  qui  saluait  les  pacifiques  vain- 
queurs au  passage  et  il  a  résolu  de  leur  faire  un  accueil  digne 
d'eux  et  de  lui.  Par  la  main  de  ses  mandataires  il  a  offert  une  mé- 
daille d'or  aux  explorateurs  suédois,  c'est  un  hommage  jusqu'à 
présent  unique  et  il  était  bien  que  Nordenskiôld  le  reçut  le  pre- 
mier. 

Le  5  avril  1880,  le  Conseil  municipal  réuni  au  Palais  des  Tuile- 
ries dans  la  salle  des  États  accueillait  les  deux  voyageurs,  en  pré- 
sence seulement  de  quelques  publicistes  admis  pour  initier  le  public 
à  une  cérémonie  à  laquelle  l'exiguilé  de  la  salle  ne  lui  permettait 
pas    d'assister.   On  peut   dire  très  justement   que  la   simplicité 
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républicaine  de  la  réception  n'en  a  pas  exclu  la  grandeur.  Le  pré- 
sident du  Conseil  municipal,  M.  Gernesson,  et  le  préfet  de  la  Seine, 
M.  ïlérold,  ont  remercié  le  fils  du  roi  de  Suède  d'avoir  accompagné 
ses  illustres  compatriotes  et  félicité  MM.  Nordenskiôld  et  Palander 
du  voyage  sans  précédent  qu'ils  viennent  d'accomplir  en  remettant 
au  chef  scientifique  la  médaille  ofTerte  à  l'expédition  de  la  Véga. 

Le  soir  du  môme  jour,  la  Société  de  Géographie  de  Paris  invitait 
à  un  banquet  les  deux  explorateurs.  De  nombreux  toasts  ont  été 
portés,  celui  de  M.  de  Quatrefages,  particulièrement  élégantetbril- 
lanf,  a  rappelé  les  principaux  résultats  des  voyages  du  savant.  Nous 
en  citerons  un  passage  :  «  Pendant  son  terrible  hivernage  au  Spitz- 
berg,  pendant  le  long  hiver  passé  à  deux  journées  du  détroit  de 
Behring  M.  Nordenskiôld  faisait  casser  la  glace  et  draguer  la  mer- 
Polaire.  Dans  ces  eaux,  dont  la  température  restait  toujours  au- 
dessous  de  zéro,  il  a  constaté  l'existence  d'une  l'aune  moins  variée 
peut-être  mais  plus  riche  en  individus  que  celle  des  zones  marine 
équatoriales.  C'est  comme  une  revanche  de  la  vie  qui,  ne  pouvant 
se  manifester  librement  sur  le  sol  découvert  où  le  froid  l'enchaîne 
et  l'arrête,  s'accumule  sous  les  flots  et  y  redouble  d'activité.»  Pen- 
dant leur  séjour  en  France  les  personnages  les  plus  haut  placés  de 
notre  pays,  le  président  de  la  République,  le  président  de  la  Ch^im- 
bre  des  députés,  le  ministre  de  Flnstruction  publique,  ont  tenu  à 
honneur  de  recevoir  MM.  Nordenskiôld  et  Palander,  qui  après 
avoir  été  ainsi  accueillis  par  les  représentants  de  la  France  ont 
enfin  dîné,  la  veille  de  leur  départ  chez  le  plus  grand  poète  de  nos 
jours,  Victor  Hugo. 

Charles  Boissay. 


BULLETIN 


LOI  DU  Ib  JUIN  1880,  RELATIVE  AU  COLPORTAGE  DES  LIVRES,  BROCHURES, 
LITHOGRAPHIES  ET  AUTUES  ECRITS  IMPKIMES. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l^"".  —  Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  colporteur  ou 

de  distributeur  sur  la  voie  publique  ou  tout  autre  lieu  public  ou  privé, 

de  livies,  écrits,  brochures,  journaux,  dessins,  gravures,  lithographies 

et  photographies,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  du 
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département  où  il  a  son  domicile  et  de  justifier  qu'il  est  Français  et 
•qu'il  n'a   pas  encouru   une  condamnation  pouvant  entraîner  privation 
de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  autres  feuilles  pi';riodi- 
ques,  la  déclaration  pourra  être  faite,  soit  à  mairie  de  la  commune  dans 
laquelle  doit  se  faire  la  distribution,  soit  à  la  sous-préfecture.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  déclaration  produira  son  effet  pour  toutes  les  commu- 
nes de  l'arrondissement. 

Art.  2.  —  La  déclaration  contiendra  les  nom,  prénoms,  profession, 
domicile  et  lieu  de  naissance  du  déclarant. 

Il  sera  délivré  immédiatement  et  sans  frais  au  déclarant  un  récépissé 
de  sa  déclaration. 

Tout  colporteur  ou  distributeur  devra  être,  en  outre,  muni  d'un  cata- 
logue qui  contiendra  l'indication  des  objets  énumérés  à  l'article  !«''  des- 
tinés à  la  vente.  Ce  catalogue  sera  dressé  sur  un  livret  qui  sera  coté, 
visé  et  paraphé  à  l'avance  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

Pour  le  colportage  et  la  distribution  des  journaux  dans  une  commune, 
le  livret  pourra  être  visé  par  le  maire. 

Le  récépissé  et  le  catalogue  devront  être  présentés,  par  le  colporteur, 
à  toute  réquisition  de  l'autorité  compétente,  qui  aura  toujours  le  droit 
de  vérifier  si  les  objets  colportés  ou  distribués  sont  mentionnés  au  ca- 
talogue. 

Les  objets  mentionnés  au  catalogue  pourront  seuls  être  colportés  ou 
distribués. 

Art.  3.  —  La  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne  sont  assujet- 
tis à  aucune  déclaration. 

Art.  4.  —  L'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur 
sans  déclaration  préalable,  ou  après  déclaration  faite  par  un  individu 
incapable,  en  vertu  de  l'article  5  ci-après,  la  fausseté  de  la  déclaration, 
l'absence  de  catalogue,  la  détention  par  le  colporteur  ou  distributeur 
d'objets  non  mentionnés  au  catalogue,  le  défaut  de  présentation  à  toute 
réquisition  du  récépissé  ou  du  catalogue,  constituent  des  contraventions. 
Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de  5  à  15  fr.  et  pour- 
ront l'être  en  outre  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive,  de  déclaration  mensongère  ou  de  déclaration  faite 
par  un  individu  incapable  en  vertu  de  l'article  5  ci-après,  l'emprison- 
nement sera  nécessairement  prononcé. 

L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 
Art.  5.  —  Les  colporteurs  et  les  distributeurs  pourront  être  poursuivis 
conformément  iu  droit  commun,  s'ils  ont  sciemment  colporté  ou  distri- 
bué dos  livres,  écrits,  etc.,  présentant  un  caractère  délictueux. 
Les  tribunaux  pourront  prononcer  l'interdiction  de  l'exercice  delapro- 


COUP  d'œil  sur  l'algérie.  i23 

fession  de  colporteur  ou  do  distributeur  h  tout  individu  condamné  en 
vertu  du  présent  article. 

Art.  6.  —  L'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849, 

L'article  2  de  la  loi  du  29  décembre  1875, 

La  loi  du  9  mars  1878, 

Et  toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances,  décrets  ou  règlements 
relatifs  au  colportage  ou  à  la  distribution  des  objets  énumérôs  à  l'ar- 
ticle premier  sont  abrogés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  juin  1880.  Joles  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,         Constans. 


COUP  d'œil  sur  L'ALGERIE,   A   PROPOS  DU  CINQUANTENAIRE 
DE  LA  CONQUÊTE. 

Il  y  a  juste,  en  effet,  cinquante  ans  que  le  drapeau  de  la  France  a 
flotté  pour  la  première  fois  à  Alger,  le  14  juin  1880. 

N'est-ce  pas  le  cas  de  faire  ici  une  sorte  d'examen  rétrospectif,  de 
mesurer  la  route  parcourue,  de  nous  demander  ce  que  nous  avons  fait 
de  cette  colonie  et  ce  que  nous  aurions  pu  en  faire? 

Ce  que  nous  en  avons  fait? 

Une  sorte  de  colonie  militaire,  oii  l'on  n'a  osé  appliquer  résolument 
ni  l'assimilation,  ni  l'autonomie  ;  où  l'on  a  fait  au  colon  la  part  congrue, 
au  lieu  de  lui  faire  la  plus  belle  part;  où  le  civil  a  été  regardé  de 
mauvais  œil  et  en  quelque  sorte  comme  un  intrus. 

Ce  que  nous  aurions  pu  faire  de  l'Algérie? 

Demandez-le  aux  Anglais  et  aux  Américains,   aux  peuples  qui  savent 
encore  coloniser,  défricher,  porter  jusqu'aux  limites  des  plus  lointains 
dserts  les  avantages  de  la  civilisation. 

Depuis  que  nous  avons  l'Algérie,  que  dis-je?  depuis  trente  ans  à 
peine,  des  pays  comme  l'Iowa,  le  Wisconsin,  la  Californie,  le  Minne- 
sota, le  Nevada,  le  Colorado,  se  sont  peuplés  et  constitués  en  Etats 
puissants  dans  l'Amérique  du  Nord,  et  non  seulement  ont  inondé  le 
monde  de  leurs  richesses  souterraines,  mais  encore  de  leurs  produc- 
tions agricoles,  pastorales  et  forestières. 

Quand  l'Europe  manque  de  pain  ou  de  viande,  c'est  là  qu'elle  va  main- 
tenant s'adresser. 

En  1830,  les  Etats-Unis  n'avaient  que  13  millions  d'habitants  ;  ils  en 
ont  aujourd'hui  50  millions. 
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Depuis  1830,  ce  pays  hospitalier  a  donné  asile  à  10  millions  d'émi- 
grants. 

A  l'heure  où  j'écris,  il  en  arrive  à  New- York  jusqu'à  4,000  par  jour; 
la  semaine  dernière  on  en  a  enregistré  15,000. 

Qui  est  cause  de  tout  cela?  D'abord  la  liberté  et  l'égalité  complètes 
dont  tous  les  citoyens  jouissent  dans  ce  pays  républicain;  la  façon 
fraternelle  dont  on  y  accueille  chacun  ;  la  grande  étendue  des  terres  pu- 
bliques, généreusement  et  promptement  concédées  à  tous  ;  enfin,  le 
climat  privilégié  de  ce  pays. 

Et  si  Ton  m'objecte  que  je  cite  là  un  cas  exceptionnel,  je  me  retour- 
nerai vers  l'Australie,  qui  ne  date  réellement  que  de  1851,  de  l'année 
où  y  fut  découverte  la  première  pépite  d'or,  l'Australie  où  des  villes 
comme  Melbourne  et  Sydney  peuvent  être  citées  aujourd'hui  parmi  les 
plus  belles  du  globe,  et  où  l'industrie  agricole  et  pastorale  est  venue 
peu  à  peu  prendre  si  heureusement  le  pas  sur  l'industrie  minière. 

Pourquoi  notre  Algérie,  qui  possède,  elle  aussi,  un  climat  privilégié 
des  mines  de  premier  ordre,  des  terres  fertiles,  des  forêts  étendues 
n'a-t-elle  pas  le  même  progrès  que  la  Californie,  l'Iowa,  le  Wisconsin, 
le  Minnesota,  l'Australie  V 

Sont-ce  les  indigènes  qui  ont  arrêté  l'essor  de  nos  colons?  Mais  on  a 
eu  aussi  à  lutter  terriblement  contre  les  indigènes  en  Amérique  et  en 
Australie. 

Serait-ce  que  le  Français  n'est  plus  colonisateur,  ne  voyage  plus 
comme  jadis? 

Mais  le  Français  s'est  porté  avec  entrain  dès  le  premier  jour  vers  cette 
France  d'outre-mer,  si  voisine  de  la  première. 

Ce  qui  l'a  dégoûté,  c'est  le  régime  militaire,  autocratique,  centralisé, 
qn'on  a  si  maladroitement  imposé  à  cette  colonie  naissante.  Là  où  il  ne 
fallait  que  des  administrateurs  civils,  on  a  envoyé  des  soldats  ;  là  où  il 
fallait  laisser  la  plus  grande  part  à  l'initiative,  à  la  libre  spontanéité  du 
colon,  la  métropole  a  prétendu  tout  faire,  et  puis  les  bureaux  sontvenus, 
les  bureaux  pleins  de  morgue,  aussi  dédaigneux  qu'ils  sont  ignorants, 
les  bureaux  qui  arrêtent  tout,  brouillent  tout,  perdent  tout. 

Voilà  ce  qui  a  principalement  entravé  l'essor  de  notre  belle  colonie 
algérienne,  et  ce  qui,  espérons-le,  ne  l'entravera  plus  désormais, 
aujourd'hui  que  le  gouvernement  de  la  République  semble  fermement 
résolu  à  doter  enfin  l'Algérie  d'un  régime  civil  et  libéral. 

Dans  ce  pays  du  blé,  qui  a  été  jadis  un  des  greniers  de  Rome  ;  dans  ce 
pays  de  la  vigne,  de  l'olivier,  du  chêne-liège,  du  tabac,  da  l'alfa,  des 
plantes  à  parfum;  dans  ce  pays  de  tous  les  textiles,  la  laine,  le  coton, 
la  soie,  le  lin,  le  chanvre  ;  dans  ce  pays  du  marbre,  de  l'albâtre,  du  fer, 
du  cuivre,  du  plomb  et  de  tant  d'autres  métaux;  dans  ce  pays  dont  l'éten- 
due dépasse  de  beaucoup  celle  de  toute  la  France,  nous  n'avons  encore, 
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depuis  cinquante  ans,  qu'une  population  européenne  de  350,000  habi- 
tants, dont  à  peine  la  moitié  sont  Français.  Le  reste  est  principalement 
composé  d'Espagnols,  d'Italiens,  de  Maltais,  d'Allemands. 

Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  de  l'Algérie  n'atteint  pas 
encore  400  millions  de  francs,  et  l'Algérie  est  aux  portes  de  la  France, 
et  elle  n'est  séparée  que  par  une  distance  de  150  lieues  marines,  qu'on 
parcourt  en  trente-six  heures! 

Laissez  enfin  cette  jeune  et  féconde  terre  se  développer  à  souhait; 
n'arrêtez  plus,  mais  appelez  l'émigrant;  favorisez-le  de  toute  manière, 
quelle  que  soit  sa  nationalité,  comme  on  fait  aux  Etats-Unis  ;  donnez- 
lui  surtout  des  champs  à  défricher,  à  ensemencer  ;  amenez  partout  les 
eaux  pour  l'irrigation;  ouvrez  partout  des  routes,  des  chemins  de  fer, 
des  ports,  vous  avez  là  deux  cents  lieues  de  rivage  ;  unissez  même  har- 
diment par  un  ruban  de  fer  l'Algérie  au  Sénégal,  comme  les  Améri- 
cjflnsont  réuni  l'Atlantique  au  Pacifique.  Remplacez  partout  le  militaire 
par  le  civil  ;  faites  même  le  moins  d'administration  possible,  laissez  le 
self  governmcnt  s'établir  à  Taise  ;  qu'on  ne  dise  plus  que  vous  n'avez 
là,  comme  dans  la  métropole,  que  des  fonctionnaires  et  des  faction- 
naires, et  vous  verrez  si  l'Algérie  n'est  pas  un  pays  de  promission,  une 
de  ces  colonies  privilégiées  dont  toute  autre  naiion  que  la  France  aurait 
déjà  fait  le  plus  beau  fleuron  de  sa  couroune.  [La  France.) 

L.   Simonin. 
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Rapport  à  la  Chambre  par  M.  A.  Le  Hardi/  de  Beatdieu^  président  de  ta 
Société  des  ingénieurs.  — Lettre  au  président  de  la  Société  des  in- 
génieurs. 

Monsieur  et  cher  Président,  les  hommes  qui  ont  souci  des  affaires  de 
leur  pays  et  auxquels  la  question  des  chemins  de  fer  cause  de  légitimes 
préoccupations,  ont  recueilli,  avec  un  vif  intérêt,  les  paroles  si  justes 
et  si  frappantes  que  vous  avez  prononcées  à  la  séance  d'ouverture  de  la 
Société  des  ingénieurs  civils.  En  mettant  en  relief  les  observations  que 
votre  expérience  vous  permettait  de  présenter  sur  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  vous  avez  démontré,  avec  une  autorité  indiscutable,  les 
conséquences  fâcheuses  qu'entraîne  le  monopole,  aux  mains  de  l'État,  de 
la  construction  et  de  l'exploitation  des  voies  ferrées. 

Chaque  jour,  des  arguments  puissants  en  faveur  de  l'initiative  privée 
viennent  s'ajouter  aux  considérations  sérieuses  que  l'on  a  fait  valoir  jus- 
qu'ici pour  condamner  et  repousser  l'intervention  de  l'État. 

C'est  ainsi  qu'un  élément  nouveau,  d'un  intérêt  considérable, vient 
aujourd'hui  s'introduire  dans  le  débat,  avec  toute  l'énergie  d'un  docu- 
ment étranger. 
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Le  Rapport  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique,  sur  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  l'année  1880,  jette,  en  elîet,  une  vive  lumière  sur  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'État, 

Ce  système  d'exploitation  est  appliqué  depuis  longtemps  en  Belgique. 
On  a  pu,  en  conséquence,  en  apprécier  par  la  pratique  les  avantages 
et  les  inconvénients.  C'est  le  jugement  de  l'expérience  qui  est  prononcé 
par  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  au  nom  de  la  commission  du  budget. 

Ce  rapport  mériterait  d'être  reproduit  en  entier,  mais,  outre  qu'il 
s'applique  à  l'ensemble  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
il  contient,  dans  la  partie  spéciale  aux  chemins  de  fer,  un  certain  nom- 
bre d'indications  qui  n'ont  qu'un  intérêt  local. 

Je  me  suis  contenté  d'en  extraire  seulement  les  passages,  d'ailleurs 
assez  nombreux,  qui  touchent  à  des  questions  générales  et  où  l'on  peut 
puiser  des  renseignements  pratiques. 

Permettez-moi,  Monsieur  et  cher  Président,  de  vous  les  signaler. 

Dès  les  premières  pages,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  fait  remarquer  que 
«  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics  ne  ressemble  que  par 
quelques  points  aux  budgets  des  autres  ministères.  Ceux-ci  sont  établis 
sur  des  bases  à  peu  près  fixes,  fondées  sur  des  lois  et  des  règlements  peu 
variables  de  leur  nature  et  sur  lesquels  la  volonté  des  minisires  ou  de 
l'administration  ne  peut  avoir  qu'une  autorité  éloignée.... 

«  Il  en  résulte  qu'on  peut  prévoir  la  dépense  des  divers  ministères  et, 
par  suite,  en  dresser  le  budget  assez  longtemps  d'avance  . 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  depuis  qu'à  la  partie  administrative  s'est  jointe  une  exploita- 
tion commerciale  qui  prend  chaque  jour  des  développements  considé- 
rables et  dont  les  progrès,  comme  les  temps  d'arrêt  et  de  recul,  sont 
absolument  indépendants  de  la  volonté,  de  l'action  ou  de  la  prévision 
du  ministère  ou  de  son  administration. 

«  Il  résulte  de  ce  fait  de  l'instabilité  des  dépenses  du  ministère  des 
travaux  publics,  combiné  et  avec  l'incertitude  des  recettes  auxquelles 
il  donne  lieu,  que  le  budget  peut  toujours  devenir,  au  moment  oia  l'on 
s'y  attend  le  moins,  une  cause  de  perturbation  pour  l'équilibre  qui  doit 
nécessairem.ent  exister,  dans  tout  État  bien  administré,  entre  les  recettes 
et  les  dépenses.  » 

M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  rappelle  que  la  crainte  de  voir  la  ligne 
d'Anvers  au  Rhin  passer  entre  les  mains  des  Orangistes,  ces  gros  finan- 
ciers dont  l'influence  était  à  cette  époque  considérable  en  Hollande  et 
en  Belgique,  avait  conduit  le  gouvernement  à  construire  et  à  exploiter 
cette  ligne  par  ses  propres  agents.  Il  montre  ainsi,  tout  d'abord,  que  des 
considérations  d'ordre  essentiellement  politique  ont  seules  obligé  l'Etat 
belge  à  se  charger  de  l'exploitation  de   ses  premiers  chemins  de   fer. 
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Des  motifs  analogues,  on  le  sait,  l'ont  amené  ultérieurement  à  repousser 
l'intervention  des  maisons  de  banque  allemandes  ou  de  sociétés  fran- 
çaises, à  racheter  le  Grand  Central  belge  et  la  ligne  de  Bruxelles  à  la 
frontière  luxembourgeoise. 

Après  avoir  examiné  les  circonstances  diverses  qui  ont  conduit  le 
gouvernement  à  persister  dans  cette  voie,  le  rapporteur  appelle  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  l'immense  responsabilité  que  cette  exploitation 
crée  à  la  nation  et  il  recherche  les  moyens  par  lesquels  on  pourrait  l'al- 
léger ou  la  supprimer. 

11  fait  remarquer  que  tous  les  habitants  d'un  pays  ne  profitent  pas 
également  des  avantages  directs  ou  indirects  que  procurent  les  chemins 
de  fer;  que  les  uns,  mal  desservis  par  les  voies  nouvelles,  ont  vu  leur 
commerce  et  leur  industrie  péricliter,  tandis  que  d'autres,  mieux  placés, 
ont  vu  leur  prospérité  s'accroître  sans  qu3  les  bénéfices  de  l'un  puissent 
compenser  les  pertes  de  l'autre. 

«  Il  ebt  donc  juste,  ajoute-t-il,  envers  ceux-là  au  moins,  de  faire  que 
jamais  les  chemins  de  fer  exploités  ne  deviennent  une  charge  pour 
eux. 

«  On  a  dit  aussi  que  les  transports  sont  un  service  public  au  même 
titre  que  la  poste;  la  comparaison  n'est  ni  exacte  ni  vraie.  La  poste  sert 
à  tout  le  monde,  au  même  prix,  depuis  la  réforme  postale,  et  tout  le 
monde  peut  s'en  servir  aux  mêmes  conditions  .  Si  l'État  devait  les 
transports  comme  service  public,  il  les  devrait  à  tous,  à  conditions 
égales. 

«  Mais  tout  est  anormal  dans  l'organisation  des  transports  aux  frais 
de  l'État.  Dans  une  entreprise  particulière,  ce  sont  ceux  qui  courent  les 
risques  qui  gèrent,  qui  dirigent  et  qui  sont  responsables.  En  fait, 
personne  n'est  responsable,  dans  le  sens  juridique  du  mot,  dans  le 
système  de  l'administration  par  l'État.  La  seule  responsabilité  qui  garan- 
tisse le  pays,  c'est  celle  de  l'homme  politique  qui  occupe  momentané- 
ment le  ministère  des  travaux  publics. 

a  La  Belgique  a  eu  l'heureuse  chance  d'avoir,  jusqu'ici,  trouvé  dans 
tous  les  partis  des  hommes  capables  et  intelligents  qui  ont  su  faire  face 
à  cette  charge  si  lourde.  Il  est  à  espérer  qu'elle  sera  aussi  heureuse  à 
l'avenir;  mais  il  n'est  pas  moins  anormal,  pour  le  pays  responsable  en 
fait,  comme  pour  le  ministre  responsable  en  droit,  de  n'avoir  qu'une 
action  incertaine,  éloignée,  sur  la  véritable  administration  qui,  par  sa 
constitution  même,  son  recrutement  et  son  organisation,  doit  nécessaire- 
ment tendre  à  devenir  routinière  et  peu  accessible  aux  idées  nouvelles, 
aux  progrès  qui  se  produisent  dans  tout  le  travail  humain. 

«  Il  résulte  de  là  que  nos  chemins  de  fer  d'État  sont  dirigés,  admi- 
nistrés et  contrôlés  administrativement,  au  lieu  de  l'être  commerciale- 
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ment.  De  là  des  tiraillements,  des  conflits  d'intérêts  avec  le  public,  qui 
se  traduisent  sans  cesse  en  perte  de  forces  et  d'argent. 

«  f)e  cette  situation,  il  résulte  aussi  ce  fait  constaté,  chaque  jour,  sur 
tous  les  points  des  pays  desservis  par  les  chemins  de  fer  de  l'État  :  c'est 
Tadministration  qui  fait  la  loi  au  commerce  et  à  l'industrie  qu'elle  traite 
en  serviteurs  ou  en  vasseaux,  suivant  le  cas,  tandis  qu'elle  n'est  que 
l'agent,  le  fondé  de  pouvoirs  du  public  auquel  elle  prétend  commander. 
a  De  là  des  conséquences  diverses,  souvent  préjudiciables  au  public, 
et  aui  se  traduisent  forcément  en  diminutions  de  tralic  et  de  recettes.» 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  après  avoir  reconnu  l'impossibilité  maté- 
rielle où  se  trouvent  une  commission  et  son  rapporteur  de  vérifier  les 
éléments  d'une  aussi  vaste  entreprise,  autrement  que  par  les  données 
qui  leur  sont  fournies  par  l'administration  même  qu'ils  doivent  con- 
trôler, établit  le  défaut  de  concordance  qui  existe  entre  les  chiffres  por- 
tés au  compte  rendu  de  l'administration  et  la  situation  donnée  par  le 
Trésor,  au  31  décembre  1878,  et  constate  un  écart  de  plus  de  88  millions 
entre  les  deux  comptabilités.  Il  compare  les  résultats  d'ensemble  de 
l'administration  des  chemins  belges  avec  les  résultats  puisés  dans  les 
comptes  rendus  d'entreprises  étrangères,  dont  l'administration  répond 
à  peu  près  à  celle  des  chemins  belges,  et  montre  par  cette  comparaison 
que  les  811  kilomètres  de  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances  construits 
par  l'Etat  belge,  ont  coûté  en  moyenne  580,000  francs  par  kilomètre, 
non  compris  le  matériel  de  transport  d'une  valeur  moyenne  de  75,350  fr. 
En  rapprochant  ces  chiffres  de  ceux  donnés  par  les  lignes  anglaises, 
le  Nord  etl'Est  français,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  reconnaît  que  le  ré- 
seau belge  a  coûté  presque  aussi  cher  que  les  lignes  anglaises,  bien 
mieux  établies,  bien  mieux  combinées,  et  qu'il  a  coûté  beaucoup  plus 
cher  que  les  chemins  français  du  Nord  et  de  l'Est. 

Comparant  ensuite  les  produits  des  transports,  en  voyageurs  et  mar- 
chandises, sur  ces  mêmes  lignes,  et  les  dépenses  générales  d'exploita- 
tion, il  en  dégage  l'infériorité  de  la  recette  kilométrique  des  chemins 
de  l'Etat  belge  d'une  part,  et  d'autre  part  l'exagération  de  leurs  dé- 
penses. 

Il  recherche  quelles  sont  les  causes  de  cette  infériorité,  et  les  trouve 
dans  le  fait  de  l'exploitation  par  l'Etat. 

«  Il  est  évident,  dit-il  qu'une  grande  administration  publique  n'a  pas 
etne  peutpas  avoir  lasouplesseet  la  liberté  d'allures  qui  convient  à  une 
opération  commerciale,  tandis  qu'il  est  absolument  impossible  de  fa- 
çonner le  commerce  et  l'industrie  aux  mouvements  précis  et  réguliers 
que  semble  pari'ois  vouloir  leur  imposer  l'administration.  La  prompti- 
tude du  coup  d'œil  et  la  rapidité  d'exécution  sont  de  première  nécessité 
pour  le  commerce  et  souvent  aussi  pour  l'industrie;  parfois  ils  préfére- 
raient avoir  payé  de  forts  tarifs  plutôt  que  d'être  retardes  dans  leurs  opé- 
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rations.  Une  administration  publique  et  môme  les  compagnies  privées 
d'après  notre  système  de  concessions  de  péages  et  de  tarifs,  ne  peu- 
vent se  pliera  ces  exigences.  Elles  doivent  répartir  leurs  services  aussi 
exactement  que  possible  entre  tous,  quelques-uns  fussent-ils  disposés  à 
payer  un  prix  plus  élevé  du  service  demandé.  En  un  mot,  pour  les 
transports  par  chemins  de  fer,  la  règle  primordiale  de  l'cITre  et  de  la 
demande  n'existe  pas  et  c'est  même  la  crainte  que  cette  règle  ne  puisse 
recevoir  son  application,  par  des  concessionnaires  intéressés  à  obtenir 
la  plus  forte  rémunération  possible  de  leurs  services,  qui  a  poussé  le 
sentiment  public  et  pousse  encore  en  Belgique  le  gouvernement  à  re- 
prendre toutes  les  concessions  particulières. 

«  Il  en  résulte  que,  si,  par  suite  des  variations  incessantes  de  l'offre  et 
delà  demandedans  le  commerce,  celle-ci  granditinopinément  ou  même 
avec  persistance  dans  une  partie  du  pays,  le  matériel  fait  défaut  pour  y 
faire  face  ;  si  l'administration  voulait  emprunter  le  matériel  moins  de- 
mandé, mais  pourtant  utilisé  dans  une  autre  section  du  réseau,  elle 
soulèverait  des  plaintes  et  des  récriminations  de  toutes  parts.  Il  s'ensuit 
qu'à  rencontre  de  toutes  les  autres  industries,  celle  des  transports  ex- 
ploités par  l'Etat  peut  voir  la  prospérité,  la  hausse  de  tous  les  objets  de 
consommation  et  de  tous  les  services  devenir  la  cause  de  ses  déficits  et 
même  de  sa  ruine,  si  la  situation  se  prolongeait  quelque  peu. 

«  Il  faut  nécessairement  se  rendre  compte  de  cette  situation  pour 
juger  avec  impartialité  les  divers  incidents  administratifs  qui  ont,  dans 
ces  derniers  temps,  donné  lieu  à  des  critiques,  à  des  récriminations  sou- 
vent exagérées,  tant  de  la  part  des  intéressés  que  du  public  en  général. 

a  On  s'est  plaint  du  manque  de  matériel,  particulièrement  dans  les 
districts  charbonniers;  or,  les  mêmes  gens  qui  se  plaignaient  faisaient, 
dit-on,  voyager  les  wagons  de  nos  chemins  de  fer  en  France,  en  Alle- 
magne ou  ailleurs.  D'autres  réclamaient  vingt  wagons,  n'en  ayant  be- 
soin que  de  dix,  personne  ne  se  prêtant  à  aider  l'administration  à  sortir 
d'embarras,  de  crainte  que  ses  efforts  ne  profitassent  au  voisin.  C'est  la 
part  des  torts  du  public,  mais  l'administration  n'est  pas  non  plus  sans 
reproche. 

«  Sa  manie  de  vouloir  tout  régler,  tout  diriger  de  ses  cabinets  bien 
chauffés  de  Bruxelles,  a  fait  faire  plus  d'une  fausse  manœuvre  au  maté- 
riel qui  parfois  encombrait  certaines  gares  oîi  il  y  avait  pléthore,  tandis 
qu'à  quelques  lieues  de  là  les  voies  de  chargement  étaient  vides  ;  de  là 
des  réclamations  qui  ne  se  fussent  pas  produites  si  le  matériel  n'eût  pas 
voyagé.  » 

Le  Rapport  parle  encore  d'autres  plaintes  relatives  a  des  taxes  arbi- 
traires, aux  billets  d'aller  et  retour  qui  ne  peuvent  servir  au  retour  sans 
entraîner  des  difficullés  et  des  désagréments,  à  la  tarification  de  cer- 
tains trajets  pour  le:rquels  on  ferait  payer  plus  dans  un  sens  que  dans 
4«  SÉRIE,  T.  XI.  —  15  juillet  1880.  9 
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l'autre,  à  la  taxe  perçue  pour  parcours  de  wagons  sur  embranchements 
particuliers,  alors  que  le  parcours  se  l'ait  aux  Trais  des  propriétaires. 

M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  s'occupe  de  la  question  des  tarifs.  Il  critique 
l'avis  de  certaines  personnes  qui  pensent  que  l'Etat  devrait  faire  les 
transports,  en  n'exigeant  que  le  remboursement  matériel  de  ses  avances, 
laissant  aux  contribuables  la  charge  de  payer  l'intérêt  et  ramorlisse- 
ment  des  capitaux  engagés  dans  l'entreprise. 

«  Cette  théorie,  nit-il,  est  très  dangereuse  surtout  pour  l'industrie  et 
pour  l'agriculture  belges.  Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  dans  une 
autre  partie  de  ce  Rapport.  Elle  exposerait  non  seulement  l'Etat  exploi- 
tant des  chemins  de  fer,  qui,  lui,  ne  peut  se  soustraire  aux  effets  de 
l'offre  et  delà  demande,  à  devoir  transporter  presque  gratuitement  des 
charbons  et  des  fers,  lorsqu'il  les  payerait  très  cher,  mais  encore  à  voir 
sa  dette  et  ses  impôts  augmenter  sans  cesse. 

«  La  Commission  royale  d'enquête  sur  les  chemins  de  fer  en  Angle- 
terre, appelée  à  se  prononcer  sur  l'utilité  du  rachat  des  chemins  de  fer 
par  rElat(les  concessions  y  sont  perpétuelles),  en  vue  de  pouvoir  abais- 
ser les  tarifs  et  rendre  les  relations  plus  faciles  entre  les  divers  points 
de  ce  pays,  a  conclu  contre  cette  proposition  en  faisant  valoir,  entre 
autres  raisons,  que  les  hauts  ou  les  bas  tarifs  sont  indifférents  aux  con- 
sommateurs qui,  dans  tous  les  cas,  ne  payent  que  le  prix  du  marché 
actuel  sans  tenir  compte  des  prix  de  revient,  de  transport  ou  autre. 

«  Les  bas  tarifs  belges  n'ont  pas  empêché  les  charbons,  les  fers  et 
tous  les  prouuits  industriels  d'acquérir  une  plus-value  énorme  en 
1872. 

«  En  exagérant  les  bénéfices  des  industriels  que  la  hausse  correspon- 
dante du  prix  des  transports  plus  demandés  eût  nécessairement  amoin- 
dris, ils  ont  appelé  cette  concurrence  exagérée  qui,  plus  tard,  a  large- 
ment contribué  à  exagérer  à  son  tour  la  dépression  des  prix  et  à  la 
prolonger. 

«  Il  faut  s'élever  au-dessus  des  iniérêts  immédiats  et  envisager  la 
question  de  plus  haut  et  de  plus  loin  ;  il  faut  voir,  dans  tous  les  pays 
qui  entourent  la  Belgique  ou  qui  luttent  avec  elle  sur  les  marchés  du 
monde,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  amortir  leurs  capitaux,  rem- 
bourter  leurs  obligations  et  annuler  successivement  leurs  actions  par 
des  remboursements  annuels.  Il  arrivera  donc  un  jour,  peu  éloigné,  dans 
la  vie  des  peuples,  oîi  ces  concessions  feront  retour  à  1  État,  quittes  et 
libres  de  toutes  charges  quelconques. 

«  Quelle  sera,  à  ce  moment,  la  situation  de  la  nation  industrielle  qui 
aurait,  sous  prétexte  que  nos  enfants  auront  aussi  la  jouissance  des 
chemins  de  fer  construits  par  la  génération  présente,  négligé  d'amor- 
tir le  capital  et  de  se  libérer  progressivement?  Notons  en  passant  que 
l'Angleleire  et  les  États-Unis  amortissent  rapidement  leur  dette  ua- 
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tionale,  pendant  que  leurs  compagnies  éteignent  le  coût  des  chemins 
de  fer. 

«  11  résulte  clairement  de  tout  ceci  que  les  chemins  de  fer  doivent 
pourvoir  par  leurs  produits,  non  seulement  à  leur  entretien  et  à  leur 
exploitation,  mais  aussi  au  payement  des  intérêts  et  de  l'amorlissement 
du  capital  qui  y  est  engagé.  » 

Passant  à  l'examen  des  questions  relatives  aux  dépenses  d'adminis- 
tration, d'entretien  et  d'exploitation,  le  rapporteur  fait  la  remarquesui- 
vante  relativement  au  personnel. 

«  Le  point,  dit-il,  sur  lequel  la  section  centrale  a  voulu  attirer  l'atten- 
tion du  ministre  et  de  l'administration,  c'est  la  nécessité  de  restreindre 
le  personnel  au  strict  nécessaire,  afin  de  pouvoir  mieux  le  rémunérer. 
Il  vaut  mieux  exiger  plus  d'heures  de  service,  plus  d'activité,  plus  de 
vigilance,  sauf  à  le  payer  en  conséquence,  que  de  multiplier  les  emplois 
et  de  créer  un  personnel  nombreux  et  plus  difficile  à  diriger  à  raison  de 
son  nombre. 

<c  Le  personnel  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  beaucoup  plus  nom- 
breux, en  raison  de  l'étendue  de  ses  lignes  et  du  trafic,  que  celui  des 
compagnies  particulières  faisant  des  transports  plus  considérables.  II 
faut  veiller  à  ce  que  cette  proportion  excédante  ne  devienne  pas  exces- 
sive. Trop  souvent  le  personnel  de  l'État  prend  ses  aises,  arrive  tard  et 
part  avant  Theure,  et  morigène  le  public  par-dessus  le  marché,  s'il  mon- 
tre de  l'impatience,  o 

Le  Rapport  constate  la  difficulté  pour  une  administration  publique  de 
gérer  une  entreprise  aussi  commerciale  que  l'exploitation  d'un  réseau 
de  chemins  de  fer,  et  cite  un  incident  qui  s'est  produit  au  sujet  d'une 
adjudication  de  rails  d'acier  pour  l'entretien  et  le  renouvellement  des 
voies. 

L'administration,  au  mois  de  septembre,  avait  mis  en  adjudication 
une  fourniture  de  12,000  tonnes  de  rails  en  acier.  Elle  avait  trouvé  trop 
élevé  le  prix  de  129  francs  qui  lui  avait  été  demandé.  Une  nouvelle  ad- 
judication a  liea  au  mois  d'octobre,  le  prix  des  rails  d'acier  s'élève  à 
138  fr.  34  c.  Nouveau  refus  ;  nouvelle  adjudication.  Enlin,  le  17  décem- 
bre, on  arrive  au  prix  de  189  francs  pour  les  rails  d'acier  et  c'est  à  ce 
chiiTre  que  le  marché  a  dû  être  conclu. 

a  La  Chambie,  ajoute  e  Ripport,  setrouve  donc  en  présence  d'un  fait 
regrettable,  sans  doute,  au  point  de  vue  ds  l'exploitation  économique 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  mais  très  heureux  pour  l'industrie.  Une  ad- 
ministration publique,  bien  que  composée  d'hommes  habiles  et  éminents 
dans  leur  spécialité,  n'aura  jamais  le  flair  commercial  que  l'on  acquiert 
dans  les  lattes  incessantes  de  l'industrie  et  du  commerce  privés.  La  li- 
berté et  le  pouvoir  de  se  décider  à.  l'instant  leur  fait  défaut. 

«  Les   sources  d'informations,  d'ailleurs,    ne  sont  pas  non  plus  les 
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mêmes,  ni  aussi  sûres,  ni  aussi  rapides.  De  plus,  on  n'ose  pas  négocier 
avec  une  administration  publique  comme  avec  un  particulier  ;  c'est 
dans  la  nature  même  des  choses.» 

Le  rapporteur  s'occupe  ensuite  de  la  question  de  la  location  de  wagons 
qui  se  pratique  dans  des  pays  voisins. 

«  Nous  avons  déjà  indiqué,  dit-il,  quelques-unes  des  raisons  qui  font 
que  notre  matériel  est  utilisé  d'une  façon  moins  fructueuse  pour  le 
commerce  et  l'industrie,  par  l'État,  que  celui  d'autres  réseaux.  En  An- 
gleterre et  en  Amérique,  on  remédie  à  ces  déficits  inévitables,  même  si 
le  matériel  était  surabondant,  en  admettant  plus  facilement  et  à  des 
conditions  plus  favorables  le  matériel  étranger  sur  les  voies.  En  Angle- 
terre, les  compagnies  exploitantes  trouvent  facilemeiiL  du  matériel  en 
location  temporaire;  les  grands  ateliers  de  construction  en  ont  toujours 
en  avance  qu'ils  louent  quand  ils  ne  peuvent  les  vendre,  et  des  sociétés 
spéciales  possèdent  un  matériel  nombreux  qui  est  loué  aux  particuliers 
et  aux  compagnies.... 

«  Le  monopole  de  plus  en  plus  complet  de  l'exploitation  par  l'Etat  rend 
presque  impossible  le  mode  d'alléger,  par  la  location  de  wagons,  le  ca- 
pital immobilisé  de  cette  entreprise.  » 

Au  sujet  des  accidents  et  de  la  responsabilité  qui  en  résulte,  le  rap- 
porteur s'exprime  ainsi  : 

«L'administration,  en  acceptant  le  monopole  des  transports,  a,  par  ce 
fait,  accepté  toute  la  responsabilité;  elle  s'engage  envers  le  public  à  le 
transporter  sans  accident,  sinon  sans  danger,  et  elle  s'oblige,  par  le  fait 
même  de  ce  monopole,  à  réparer  tous  les  dommages  qui  ne  sont  pas  im- 
putables au  voyageur  lui-même  ou  à  l'expéditeur,  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises. » 

Il  estime  qu'une  assurance  spéciale  dont  le  prix  serait  ajouté  à  celui 
du  transport  pourrait  couvrir  les  risques  d'accidents. 

«Ce  qui  n'est  pas  admissible,  dit-il,  c'est  qu'un  voyageur  qui  a 
confié  sa  personne  aux  soins  de  l'administration,  lut-il  pauvre,  misé- 
rable ou  eans  appui,  puisse  être  repoussé  comme  si  l'accident  ne  le  con- 
cernait en  aucune  façon.  11  y  a  dans  ce  fait  seul  quelque  chose  qui 
choque  à  la  fois  le  bon  sens  et  l'humanité.  » 

En  terminant  la  partie  de  son  Rapport  relative  aux  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  expose  que  l'idée  d'établir  la  comptabi- 
lité de  l'exploitation  sur  les  bases  commerciales  a  été  souvent  préconisée 
par  les  Chambres  et  que  le  ministre  aciuel  l'a  mise  en  pratique. 

Il  montre  que  «  le  premier  résultat  de  cette  comptabilité  nouvelle  a 
été  de  ciinsiater  pour  l'exercice  1878  un  excédent  de  dépenses  sur  les 
r.-'cettes  de  3,342,401  fr.  87  c.  » 

«  Il  y  a  longtemps  que  ces  insufllsances  étaient  signalées,  mais  les 
membres  de  la  Chambre  n'ont  pas  toujours  les  éléments  ou  le  temps 
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nécessaires  pour  les  rechercher  dans  le  fatras  des  documents  officiels.» 
Il  ajoute  enfin,  résumant  son  avis  sur  l'ensemble  des  services  dépen- 
dant du  ministère  des  travaux  publics  : 

«  Cette  revue  sommaire  de  tous  ces  services  nous  montre  que  tous 
sont  en  perte,  même  en  ne  comprenant  que  pour  mémoire  l'intérêt  des 
capitaux  engagés.  Les  chemins  de  fer  seuls  payent  une  partie  de  leurs 
intérêts.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  mômes  services  confiés  à  l'activité 
intéressée  de  particuliers  donneraient  des  bénéfices  et  très  probablement, 
pour  ne  pas  dire  certainement,  donneraient  en  même  temps  une  plus 
grande  somme  d'utilité  à  ceux  qui  s'en  serviraient,  car  l'intérêt  privé 
sait  mieux  se  plier  aux  exigences  variables  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, tandis  que  les  administrations  publiques  se  croient  volontiers 
supérieures  à  ces  mesquines  préoccupations  et  prennent  trop  souvent 
leur  montre  pour  mesurer  leur  activité  .» 

Te)s  sont.  Monsieur  et  cher  Président,  les  documents  que  je  tenais  à 
porter  à  votre  connaissance.  Ils  confirment  les  conclusions  auxquelles 
vous  étiez  arrivé  dans  votre  étude  sur  la  question  des  chemins  de  fer 
et  viennent  compléter  la  communication  faile  à  la  Société  des  ingénieurs 
civils  par  un  certain  nombre  de  nos  collègues  dans  la  séance  du  5  mar?. 

L.    MOLINOS, 
Ancien  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 
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I 

Aucun  impôt  ne  peut  se  prétendre  agréable  pour  ceux  qui  le  payent. 
Mais  il  y  a  des  degrés  dans  l'impopularité.  L'impôt  des  vins  tient  le 
premier  rang  à  ce  point  de  vue,  et  il  le  mérite  par  les  inégalités  cho- 
quantes de  son  assiette,  la  complication  de  ses  tarifs,  les  entraves  qu'il 
apporte  aux  opérations  commerciales,  les  fraudes  et  les  vexations  qu'il 
entraîne  nécessairement  dans  sa  perceptiGn.  Suivant  le  département, 
la  ville  et  l'endroit  où.  il  est  bu,  le  mèma  hectolitre  de  vin  doit  payer 
des  taxes  différentes  par  leur  nature  et  plus  encore  par  leur  quotité, 
car  elles  varient  de  1  fr.  5û  à  20  francs,  sans  tenir  compte  des  octrois 
qui  en  élèvent  le  maximu:n  au-dessus  de  30  francs. 

L'impôt  des  vins  esc  l'œuvre  du  premier  empire,  qui  l'a  emprunté 
a.ux  aides  de  l'ancien  régime,  la  partie  la  plus  décriée  du  système  finan- 
cier antérieui-  à  1789.  La  restauration  l'a  consolidé,  la  monarchie  de 
juillet  l'a  maintenu,  le  second  empire  l'a  augmenté  et  le  gouvernement 
républicain  adû  attendrelanaissance  d'excédents  bugétairessérieuxpour 
l'atténuer  dans  la  limite  du  possible.  Dans  le  budget  de  1881,  le  minis- 
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tre  des  finances  propose  de  réduire  respectivement  du  cinquième  et  du 
tiers  les  deux  taxes  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur  les  petits  con- 
sommateurs, le  droit  de  détail  et  le  droit  d'entrée.  C'est  un  dégrève:nent 
de  29  millions  sur  un  impôt  qui  en  a  iiroduit  plus  de  200  l'année 
dernière,  en  y  comprenant  les  cidres,  poirés  et  hydromels  soumis  au 
même  régime.  On  ne  saurait  trop  y  applaudir,  quoique  l'élévation  crois- 
sante du  prix  du  vin  en  gros  fasse  craindre  que  ce  dégrèvement  ne  se 
traduise  point  par  une  baisse  correspondante  des  prix  au  détail  et  ne 
profite  pas  ainsi  ô  tous  les  consommateurs. 

Mais  les  inconvénients  et  les  injustices  de  la  législation  fiscale  sur 
les  vins  subsisteront  encore  en  grande  partie,  et  je  crois  bien  difilcile 
de  les  faire  disparaître  autrement  qu'en  supprimant  tout  à  fait  l'impôt 
lui-même.  La  science  financière  peut-elle  fournir  un  moyen  équitable 
et  pratique  pour  atteindre  ce  résultat  si  désirable?  Telle  est  la  question 
que  je  me  suis  posée  il  y  a  huit  ans  déjà,  en  1872. 

Au  commencement  de  1872,  après  le  rejet  de  l'impôt  sur  le  revenu 
par  l'Assemblée  nationale,  il  manquait  250  millions  d'impôts  pour  équi- 
librer le  budget.  Je  publiais  alors  un  plan  très  détaillé  de  la  réorganisa- 
tion de  l'impôt  du  tabac  i  qui  fut  adopté  peu  de  jours  après  par  le  minis- 
tre des  finances  et  la  commission  du  budget  et  qui  produisit  exactement 
l'excédent  de  revenu  net  annoncé,  plus  de  40  millions.  De  tous  les  impôts 
français,  le  monopole  du  tabac  est  assurément  celui  qui  gêne  le  moins  le 
commerce,  l'industrie  et  les  consommateurs,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
fournir  au  budget  un  chiffre  brut  de  335  millions,  à  peu  ^près  double  du 
produit  de  V impôt  /bwcier  payé  par  tous  les  capitaux  immobiliers  du 
pays.  N'est-il  pas  clair  cependant  que  l'impôt  foncier  pèse  bien  plus 
lourdement  sur  le  pays  que  l'impôt  du  tabac?Ne  pourrait-on  pas  trou- 
ver un  autre  impôt  analogue,  d'une  application  facile  pour  l'Etat,  n'en- 
traînant aucune  gêne  nouvelle  pour  les  contribuables  et  produisant  une 
somme  suffisante  pour  remplacer  notre  système  si  compliqué  d'impôts 
indirects,  l'impôt  sur  le  vin  et  les  autres? 

II 

L'alcool  seul  présente  les  deux  qualités  qui  ont  fait  la  fortune  de 
l'impôt  du  tabac  dans  toute  l'Europe  :  1"  c'est  une  denrée  de  consom- 
mation très  générale  et  très  tenace,  quoique  n'étant  pas  du  tout  de  pre- 
mière nécessité;  2"  il  se  consomme  par  quantités  petites  et  de  faible 
valeur,  de  sorte  que  l'impôt  se  disperse  et  peut  atteindre  une  quotité 
très  élevée  sans  ralentir  la  consommation. 

Cependant,  pour  l'alcool  comme  pour  les  marchandises,  l'impôt  indi- 

*  Revue  iwliiique  et  litlérairc  du  10  février  1872,  p.  772  à78G. 
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rect,  organisé  d'après  la  môlhode  ordinaire,  a  l'inconvénient  de  coûter 
beaucoup  plus  cher  aux  contribuables  qu'il  ne  rapporte  à  l'Etat;  le  dé- 
bitant augmente  ses  prix  d'une  quotité  bien  plus  élevée  que  celle  de 
l'impôt.  D'un  autre  côté,  les  liqueurs  populaires  contiennent  souvent 
.lujourd'hui  des  substances  très  dangereuses  pour  la  santé  (par  exemple 
des  alcools  différents  de  l'alcool  ordinaire),  substances  que  pourrait 
seule  déceler  une  analyse  chimique. 

On  éviterait  tous  ces  inconvénients  en  organisant  pour  les  liqueurs 
alcooliques,  non  pas  un  monopole  complet  comme  celui  du  tiibac,  mais 
co  qu'on  pourrait  appeler  le  monopole  de  la  dernière  vente  en  gros. 
L'Etat  n'interviendrait  aucunement  dans  la  fabrication  des  liqueurs  ni 
dans  le  commerce  de  détail,  et  les  marchands  en  gros  cor.tinueraient  à 
commercer  entre  eux  et  avec  l'étranger  comme  aujourd'hui.  Seulement, 
avant  d'arriver  au  marchand  au  détail,  les  liqueurs  devraient  passer 
parles  mains  de  l'Etat,  et  encore  pourrait-on  toujours  échapper  à  cette 
obligation  en  payant  une  taxe  un  peu  plus  élevée.  Voici  comment  le  sys- 
tème fonctionnerait  : 

Les  eaux-de-vie  communes,  qui  ne  sont  guère  que  de  l'ulcool  étendu 
d'eau  avec  certains  coupages,  représentent  la  plus  grande  partie  de  la 
consommation,  peut-être  les  95  centièmes.  L'Etat  les  achèterait  par  voie 
d'adjudications  très  fractionnées  et  très  multipliées,  faites  dans  tous  les 
centres  de  fabrication  et  de  commerce,  de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  à  peu 
près  autant  d'actes  de  vente  distincts  qu'aujourd'hui  et  que  l'organisa- 
tion générale  du  commerce  intérieur  serait  peu  modifiée.  Après  avoir 
vérifié  la  pureté  de  ces  eaux-de-vie,  on  les  mettrait  dans  des  bouteilles 
d'un  demi-litre  ou  d'un  quart  de  litre,  portant  des  signes  très  visibles 
de  reconnaissance. 

Ces  bouteill^s'seraient  ensuite  vendues  au  comptant,  sans  aucune  for- 
malité, et  expédiées  au  besoin  sur  simple  demande  aux  débitants  ou 
marchands  quelconques.  Tout  débitant  de  boisson  serait  tenu  d'en  avoir, 
les  vendrait  d'après  le  tarif  fixé  par  l'Etat  et,  sur  le  prix  de  vente  ta- 
rifé, recevrait  une  remise  de  10  0/0  supérieure  à  cellequ'on  accorde  aux 
débitants  de  tabac  et  qui  leur  constitue  de  fort  beaux  bénéfices.  Il  serait 
défendu  de  transvaser  les  liqueurs  dans  d'autres  bouteilles  que  les  bou- 
teilles de  l'Etat,  lesquelles  formeraient  la  preuve  du  payement  de  l'impôt. 

Pour  les  liqueurs  particulières,  les  liqueurs  Ones  ou  toute  liqueur 
qu'on  voudrait  soustraire  au  régime  précédent,  la  régie  se  bornerait  à 
livrer  la  bouteille,  —  qu'elle  ferait  payer  vide  le  même  prix  que  si  elle  était 
pleine  de  liqueur  commune,  —  et  à  vérifier  ce  qu'on  introduit  dedans.  Il 
est  bien  entendu  que  ces  liqueurs  ne  seraient  pas  tarifées;  chacun  les 
vendrait  le  prix  qu'il  voudrait.  Mais  elles  ne  devraient  pas  non  plus  sor- 
tir des  bouteilles  de  la  régie  autrement  que  pour  aller  dans  les  verres, 
ces  bouteilles  formant  toujours  la  preuve  de  la  perception  de  l'impôt. 
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Ceci  établi,  la  fraude  deviendrait  bien  plus  difficile  qu'aujourd'hui  ; 
toute  liqueur  qui  ne  serait  pas  dans  une  bouteille  de  la  régie  porterait 
en  elle-même  la  preuve  qu'elle  est  fraudée.  Tout  débitant  qui  verserait 
avec  une  autre  bouteille  se  dénoncerait  lui-même  à  toutes  les  personnes 
présentes  *. 

Mais,  dira-t-on,  la  bouteille  de  la  régie  une  fois  vidée,  le  débitant 
pourra  la  remplir?  —  Il  faut  pour  cela  qu'il  fasse  sortir  franduleuse- 
ment  de  l'alcool  de  même  nature  d'un  entrepôt  ou  d'une  fabrique  exer- 
cée par  la  régie-.  Il  y  parvient  quelquefois  aujourd'hui  et,  une  fois  la 
porte  franchie,  il  peut  dissimuler  l'alcool  dans  plusieurs  gros  tonneaux 
entamés.  Maintenant  il  devrait  le  disperser  dans  une  série  de  bouteilles, 
ce  qui  l'obligerait  à  fractionner  la  fraude  par  petites  quantités  et  la  ren- 
drait moins  lucrative.  D'ailleurs,  à  l'aide  de  dispositions  particulières, 
on  rendrait  ces  bouteilles  difficiles  et  longues  à  remplir  sans  traces  évi- 
dentes d'effraction  ;  enfin,  après  vidange,  elles  seraient  rendues  -à  la 
régie  contre  le  remboursement  d'une  somme  de  un  franc,  par  exemple, 
payée  en  sus  du  prix  de  la  liqueur,  au  moment  de  la  vente. 

L'organisation  proposée  ajouterait  sans  aucune  vexation  une  garantie 
flouvelle  à  toutes  celles  qui  existent  déjà  contre  la  fraude  et  assurerait 
l'égalité  entre  les  contribuables,  qui  payeraient  tous  le  même  prix,  tan- 
dis qu'aujourd'hui  les  acheteurs  au  litre  (généralement  plus  riches) 
payent  moins  cher  que  les  consommateurs  au  petit  verre.  Les  cabaretiers 
verraient  diminuer  un  peu  leurs  bénéfices  sur  les  eaux-de-vie,  mais  ils 
auraient  comme  compensation  l'affranchissement  complet  du  commerce 
du  vin,  de  la  bière  et  du  cidre. 

Voyons  maintenant  ce  qu'on  peut  obtenir  de  ce  système,  sans  aug- 
menter sensiblement  le  prix  de  vente  au  détail  des  liqueurs  communes. 

En  supposant  ces  liqueurs  à  40  degrés  centésimaux,'  en  comptant  40 
petits  verres  au  litre  et  en  prenant  pour  base  le  prix  du  petit  verre  à 
10  centimes  (ce  qui  fait  4  francs  par  litre),  on  obtient  un  produit  brut 
de  1,000  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  c'est-à-dire  de  1,161  millions 
pour  les  1,161,000  hectolitres  d'alcool  taxés  l'année  dernière  (1879)  par 
la  régie.  De  ce  produit  brut,  il  faut  déduire  d'abord  10  0/0  pour  la  re- 
mise du  débitant,  soit  116  millions,  et  une  somme  égale,  soit  100  francs 
par  hectolitre,  pour  l'achat  et  la  manutention  de  l'alcool.  Cela  fait  en 
tout  232  millions,  et  il  reste  comme  produit  net  939  millions. 

•  D'après  les  renseiirnements  que  j'ai  recueillis  au  ministère  des  finances,  la 
consommation  chez  les  débitants  représente  près  des  neuf  dixièmes  de  la  con- 
sommation totale  au  moins  en  province  ;  c'est  donc  là  surtout  qu'il  importe 
d'éviter  la  fraude. 

*  Les  bouilleurs  de  cru  ne  sont  pas  exercés,  et  il  y  a  .là  une  cause  de  fraude 
évidente;  mais  elle  ne  serait  pas  plus  dangereuse  qu'aujourd'hui,  tout  au  con- 
traire. 
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III 

C'est  juste  cent  millions  de  plus  que  ce  qu'ont  produit  l'année  dernière 
tous  les  impôts  indirects,  défalcation  faite  de  celui  des  tabacs.  Encore  faut-il 
ajouter  qu'il  n'y  a  pas  de  naotifô  pour  supprimer  les  produits  de  la  vente 
des  poudres  (13  millions  1/2)  ni  la  plupart  des  recettes  réunies  sous  le 
titre  de  droii5  divers  {k6  millions)  et  qui  comprennent  notamment  les 
cartes  à  jouer,  les  amendes,  les  licences,  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent,  etc.  Mais  on  ferait  absolument  disparaître  toutes  les  taxes 
sur  les  vins,  cidres  et  poirés,  sur  les  bières,  sur  la  papier,  sur  les  huiles 
minérales  et  végétales,  sur  les  vinaigres,  sur  les  bougies  et  la  stéarine, 
sur  le  sucre,  sur  le  sel,  sur  les  allumettes,  etc.  Cela  forme  en  tout  en- 
viron 780  millions,  et  l'impôt  sur  l'alcool  réorganisé  en  promet  net  940, 

Mais  cette  recelte  est-elle  certaine,  et  la  consommation  ne  diminue- 
rait-elle pas?  C'est  bien  peu  à  craindre.  Dans  la  plus  grande  ]iarlie  de 
la  France,  le  petit  verre  coûte  déjà  dix  centimes.  Dans  le  Nord,  il  est 
vrai,  les  liqueurs  les  plus  communes  se  vendant  souvent  cinq  centimes, 
mais  on  prend  alors  près  de  soixante  petits  verres  au  litre  au  lieu  de 
quarante,  de  sorte  que,  même  là,  le  nouveau  tarif  entraînerait  seule- 
ment une  augmentation  du  tiers  de  l'ancien  prix.  Ce  n'est  point  cela  qui 
ferait  reculer  le  consommateur.  En  1855,  la  taxe  de  l'alcool  fut  aug- 
mentée de  plus  des  deux  tiers  :  la  consommation,  qui  était  de  601,000 
hectolitres  en  1854,  monte  à  715,000  en  1855  et  à  768,000  en  1856.  En 
1860,  nouvelle  augmentation  d'impôt  ;  la  consommation,  qui  était  de 
823,000  hectolitres  en  1859,  reste  à  833,000  en  1861,  après  avoir  atteint 
861,000  en  1860.  En  1871,  la  nouvelle  augmentation  d'impôt  n'agit  pas 
davantage  sur  la  consommation,  qui  était  de  978,000  hectolitres  en  1869 
et  que  nous  retrouvons  à  1,019,000  en  1875,  malgré  la  perte  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Depuis  quatre  ans,  l'augmentation  a  été  de  140,000  hectolitres, 
soit  en  moyenne  35,000  par  an.  Rien  ne  fait  prévoir  qu'elle  cessera  de 
se  produire  cette  année  ni  l'année  prochaine,  de  sorte  qu'on  boira  peut- 
être,  en  1881,  70,000  hectolitres  déplus,  lesquels  donneraient  une  recette 
nette  de  56  millions  venant  s'ajouter  à  la  marge  de  160  millions  que 
nous  avons  déjà. 

La  taxe  sur  l'alcool  permet  donc  de  supprimer  sans  crainte  toutes  les 
autres  contributions  indirectes.  Cependant,  il  serait  préférable  de  con- 
server le  quart  de  l'impôt  du  sucre  et  de  l'impôt  sur  les  transports  à 
grande  vitesse,  ce  qui  donnerait  70  millions,  avec  lesquels  on  opérerait 
un  dégrèvement  qui  rendrait  à  coup  sûr  la  République  populaire  dans 
les  campagnes  :  ce  serait  la  suppression  complète  du  principal  de  Tim- 
pôt  foncier  des  terres;  les  rôles  de  l'impôt  foncier  ne  serviraient  plus 
que  pour  les  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  locales.  Le 
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principal  de  l'impôt  foncier  des  terres  s'élève  à  122  millions,  mais  les 
propriétaires  ne  pourraient  pas  refuser  de  payer  3  0/0  sur  leurs  ferma- 
ges annuels,  par  assimilation  à  la  taxe  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  ce  qui  produirait  sans  doute  une  somme  suffisante  pour  com- 
bler la  différence  et  fermerait  la  bouche  aux  agriculteurs  qui  se  plaignent 
d'être  trop  chargés. 

IV 

Pour  compléter  la  réforme  du  régime  des  contributions  indirectes,  il 
faudrait  arriver  à  supprimer  les  octrois,  problème  dont  on  cherche  de- 
puis longtemps  la  solution  sans  avoir  encore  trouvé  pour  les  remplacer 
des  impôts  oui  ne  fussent  pas  plus  lourds  que  les  octrois  eux-mêmes. 

En  1876,  tous  les  octrois  de  France  (Paris  excepté)  ont  donné  un  pro- 
duit net  de  110  millions,  qui  doit  s'élever  maintenant  à  115  millions.  Le 
reliquat  de  l'impôt  suc  l'alcool  fournirait  aisément  cette  somme  ;  mais 
l'État  ne  peut  pas,  sur  un  i".:pôt  général,  faire  un  prélèvement  au  profit 
des  villes  à  octroi  sans  accorder  un  prélèvement  semblable  aux  commu- 
nes qui  n'ont  pas  d'octroi,  et  alors  la  somme  à  trouver  monterait  à  500 
millions,  car  la  population  des  villes  à  octroi  (Paris  excepté)  ne  dépasse 
pas  8,630,000  habitants. 

Mais  en  remplaçant  les  octrois  par  une  surtaxe  sur  l'alcool,  en  peut 
sans  injustice,  on  doit  même  prendre  pour  base  de  la  répartition  entre 
les  communes  non  plus  le  chiffre  de  la  population,  mais  la  consomma- 
tion en  alcool  ;  or,  les  villes  à  octroide  province  absorbent  les  deux  cin- 
quièmes de  la  consommation  totale  de  la  France  (396,000  hectolitres 
sur  1,000,000  d'hectolitres  en  1876). 

Sur  cette  base  nouvelle,  il  suffit  de  trouver  285  millions  au  lieu  de  500. 
On  pourrait  porter  le  prix  du  litre  d'eau-devie  de  4  fr.  à  5  fr.  Le  petit 
verre  resterait  à  10  centimes,  mais  on  en  prendrait  50  dans  un  litre  au 
lieu  de  40.  Gela  donnerait  une  somme  brute  de  290  millions,  que  la  re- 
mise du  débitant  ramènerait  à  260.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  chiffre 
nécessaire,  mais  l'Etat  pourrait  aisément  parfaire  la  différence  en  ac- 
cordant aux  communes  le  quart  du  produit  net  total  de  l'impôt  au  lieu 
du  cinquième.  Ce  quart  représenterait  300  millions. 

Malheureusement  ce  système  ne  suffirait  pas  pour  faire  disparaître 
l'octroi  de  Paris.  On  a  consommé  l'année  durnière  dans  la  capitale 
124,223  hectolitres  d'alcool.  Appliquée  à  cette  quantité,  la  surtaxe  du 
cinquième  produirait  seulement  28  millions,  remise  déduite,  et  l'octroi 
de  Paris  donne  maintenant  un  revenu  net  de  123  millions.  Il  faut  donc 
bien  renoncer,  pour  le  moment  au  moins,  à  cette  dernière  réforme.  Mais 
on  peut  toujours  supprimer  entièrement  les  droits  sur  les  vins,  cidres  et 
poirés  à  Paris  comme  autre  part,  ce  qui  ferait  baisser  le  prix  du  vin  de 
30  centimes  au  litre.  Ces  droits  font  entrer  60  millions  dans  la  caisse 
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municipale.  On  obtiendrait  cotte  somme  en  fixant  pour  Paris  le  i^rix  du 
litre  à  6  francs  au  lieu  de  5  ;  le  petit  verre  coûterait  alors  15  centimes, 
mais  on  continuerait  à  n'en  prendre  que  quarante  par  litre  au  lieu  de  cin- 
quante. Cette  différence  de  tarif  n'aurait  pas  d'ailleurs  d'inconvénient, 
parce  que  le  maintien  des  taxes  d'octroi  pour  les  autres  denrées  oblige- 
rait à  maintenir  les  visites  d'octroi  aux  portes  de  la  ville,  ce  seraient  les 
seules  qui  se  feraient  encore  en  France.  Tout  le  reste  du  territoire  serait 
libéré.  [République  française.) 

E.M.  Alglave, 
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Communication.  Introduction  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans 
les  lycées  et  les  collèges. 

Discussion.  La  poste  doit-elle  faire  concurrence  aux  banquiers  et  aux  message- 
ries? 

Ouvrages  présentés. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents 
de  la  Société,  a  présidé  cette  séance,  à  laquelle  assistait  M.  Henri 
Fournier,  sénateur,  récemment  ambassadeur  de  France  à  Gonstan- 
tinople. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  (voyez  plus  loin),  M.  Jo- 
seph Garnier  signale  à  la  réunion,  comme  un  lait  de  la  plus  haute 
importance,  l'admission  des  notions  d'économie  politique  dans  le 
cours  de  philosophie  des  lycées  et  des  collèges,  S'étant  entretenu 
avec  M.  Jules  Simon,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  de  l'opportunité  d'une  proposition  à  ce  sujet,  dans  l'une 
des  premières  séances  de  ce  conseil,  celui-ci  lui  écrivait  le  15  juin 
1880  :  «  Mon  cher  confrère,  je  viens  de  faire  voter  par  le  Gonseil 
supérieur  l'introduction  dans  le  Programme  de  Philosophie  des 
mots  :  «  Notions  élémentaires  d'économie  politique  ».  Il  n'y  a  pas 
eu  d'objection.  Tout  à  vous.  Jules  Simon.  » 

M.  Joseph  Garnier  estime  qu'il  ne  pouvait  donner  une  plus 
agréable  nouvelle  à  la  Société  d'économie  politique,  qui  n'a  cessé, 
depuis  son  origine,  de  réclamer  l'iatroduction  de  l'économie  poli- 
tique dans  l'enseignement  public.  Les  professeurs  de  philosophie 
commenceront  par  s'instruire  eux-mêmes,  et  la  classe  de  philoso- 
phie ne  tardera  pas  à  être  fortifiée  par  un  enseignement  qui  por- 
tera bientôt  ses  fruits  si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  M.  Jules 
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Simon  fait  adopter  un  programme  scientifique  et  bien  adapté  aux 
cours  de  pliilosophie. 

M.  Joseph  Garnier  s'est  chargé  de  lui  préparer  des  notes  dans 
ce  sens.  Les  professeurs  de  philosophie  auront  naturellement  pour 
auxiliaires  lesprofesseurs  d'histoire,  auxquels  les  notions  économi- 
ques sont  indispensables  pour  saisir  et  expliquer  la  plupart  des 
événements. 

M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  rappelle  à  ce  sujet  que, 
sous  le  premier  ministère  de  M.  Jules  Simon,  un  programme  qui 
avait  l'assentiment  de  MM.  de  Lavergne,  Hippolyte  Passy  et 
Janet,  avait  été  rédigé  par  lui  en  vue  de  leçons  devant  faire  suite 
à  celles  consacrées  à  la  Morale.  Il  rappelle  également  qu'il  a 
fait  un  cours  facultatif  à  l'École  normale,  un  an  avant  la  guerre  et 
deux  ans  après. 

M.  Joseph  Garnier,  pour  montrer  comment  leschoses  vontlente- 
ment,  rappelle,  à  son  tour,  qu'en  1845  le  bureau  de  la  Société 
présentait  un  mémoire  à  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction 
publique,  pour  appeler  son  attention  sur  l'utilité  de  l'enseignement 
économique  dans  tous  les  établissements  d'enseignement  public; 
les  circonstances  sont  plus  favorables  aujourd'hui,  les  exclusions 
universitaires  ont  diminué  ;  le  socialisme  et  le  protectionnisme  ont 
moins  d'empire  sur  les  hommes  politiques^;  tout  fait  donc  espérer 
que  la  proposition  de  M.  Jules  Simon  ne  restera  pas  lettre  morte. 

Après  cette  communication,  la  réunion  choisit  pour  sujet  de 
conversation  la  question  suivante  proposée  par  M.  Joseph  Garnier  : 

LÀ  POSTE  DOIT-ELLE   FAIRE   CONCURRENCE  AUX  BANQUIERS 
ET  AUX  MESSAGERIES? 

M.  Joseph  Garnier  raconte  qu'il  vient  de  voter  avec  deux  séna- 
teurs seulement  contre  un  projet  de  loi  donnant  la  faculté  aux  agents 
de  la  poste  de  recouvrer  les  effets  protestables.  Il  pense  qu'il  y  a  là 
une  nouvelle  intervention  fâcheuse  dans  le  domaine  de  l'in- 
dustrie privée,  et  un  nouvel  exemple  de  la  tendance  qui  caracté- 
rise l'esprit  des  pouvoirs  publics,  approuvés  d'ailleurs  et  comme 
soutenus  par  l'opinion. 

S'il  y  a  un  principe  fondamental  en  économie  politique,  c'est 
celui  en  vertu  duquel  l'État  ne  doit  se  charger  que  de  ce  que  l'in- 
dustrie privée  ne  peut  pas  faire.  D'après  ce  principe,  le  monopole 
postal  est  déjà  une  usurpation,  assez  caractérisée,  puisqu'il  fait  un 
délit  punissable  de  l'acte  en  soi  le  plus  inoffensif  et  le  plus  légi- 
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time  :  le  transport  des  lettres  par  tous  individus  autres  que  les 
agents  de  la  poste.  L'administration  veut  bien  laisser  subsister  à 
côté  d'elle  les  distributeurs  d'imprimés  et  les  commissionnaires; 
mais  elle  leur  l'ait  une  concurrence  telle  que  celte  tolérance  est,  en 
réalité,  illusoire. 

Tant  mieux  pour  le  public,  dit-on;  parce  ;que  la  poste  fait  ce 
service  plus  exactement  et  à  meilleur  marché.  —  Plus  exactement? 
c'est  une  première  question,  la  poste  n'est  pas  impeccable.  Et  quand 
elle  commet  quelque  lenteur  ou  quelque  négligence,  àquipouvons- 
nousporter  nos  plaintes  et  nos  réclamations  ?  A  la  poste  elle-même, 
qui  en  fait  le  cas  que  bon  lui  semble.  Contreles  agences  privées,  il  y 
a  un  recours  possible  ;  contre  la  poste,  il  n'y  en  a  point  ;  elle  est  j  uge 
en  sa  propre  cause.  Le  principe  Lutélaire  de  responsabilité  est  ainsi 
sacrifié  aux  prérogatives^exorbitantes  d'une'administration  qui  heu- 
reusement est  honnête,  mais  qui  pourrait  ne  pas  l'être.  —  La  poste 
fait-elle  son  service  à  meilleur  marché  que  l'industrie  libre?  C'est 
une  autre  question;  on  peut  conserver  des  doutes  sur  la  réalité  des 
bénéfices  que  la  poste  est  censée  réaliser,  et  si  l'on  voulait  y  re- 
garder de  près,  on  découvrirait  qu'en  somme  ce  bon  marché  est  un 
bon  marché  fictif,  dont  les  contribuables  font  les  frais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Garnier  ne  demande  pas  la  suppression 
de  la  poste  d'État  avec  ses  anciennes  et  classiques  attributions. 
Dans  un  siècle  ou  deux,  peut  être  saura-t-on  s'en  passer.  Pour  le 
moment  on  perdrait  son  temps  et  sa  peine  à  la  battre  en  brèche. 
Mais  il  n'est  nul  besoin  à  ce  qu'elle  s'ingère  en  tant  de  choses  dont 
elle  ne  s'était  point  mêlée  jusqu'ici  :  de  faire  de  ses  agents  des 
clercs  d'huissier,  de  ses  facteurs  des  porteurs  de  contraintes  et  de 
paquets.  Après  avoir  tué  les  messageries,  elle  va  tuer,  ou  empêcher 
de  naître,  d'autres  intermédiaires,  banquiers,  agents  d'affaires, 
receveurs  de  rentes,  qui  ne  demandent  qu'à  vivre  et  à  se  rendra 
utiles.  Et  si  quelque  jour  on  vient  à  reconnaître  qu'on  s'est  four- 
voyé, si  l'on  veut  restituer  leurs  droits  à  ces  estimables  travail- 
leurs, il  sera  trop  tard;  il  n'y  aura  plus  personne.  Puis  on  ne 
tient  pas  compte  des  difficultés,  des  dangers  même  auxquels  on  se 
heurtera  dans  l'application.  Par  exemple,  on  ne  songe  point  que 
les  pauvres  facteurs,  lancés  sur  les  chemins  déserts  avec  de  grosses 
sommes  dans  leur  boîte,  avec  des  papiers  que  d'aucuns  auraient  in- 
térêt à  faire  disparaître,  seront  exposés,  dans  leurs  tournées,  à  de 
fort  mauvaises  rtncontres. 

M.  Alph.  Courtois  n'est  pas  non  plus  partisan  de  cette  exten- 
sion des  attributions  de  la  poste. 

11  y  voit  d'abord    une    prétention    regrettable   d'uniformiser, 
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pour  l'accession  à  certains  services  qui  ne  sont  pas  nécessairement 
dans  ]os  attributions  de  l'Etat,  toutes  les  parties  quelles  qu'elles 
soient  du  territoire.  Il  est  des  conditions  qui  résultent  de  l'cloigne- 
ment,  delà  densité  de  la  population, de  l'état  agricoleou  industriel, 
de  telle  ou  telle  situation  éco^iomique,  enfin,  qui  ne  doivent  pas 
être  uniformisées,  sous  le  rapport  des  diverses  consommations  de 
services  non  virtuellement  compris  dans  l'industrie  de  l'Etat,  au- 
trement que  par  l'industrie  privée.  Par  ce  dernier  intermédiaire 
elles  le  sont  à  leur  temps,  dans  les  conditions  normales  et  au  plus 
juste  prix.  Pour  ce  qui  n'est  pas  du  domaine  de  l'ELat,  le  faire  par 
l'entremise  de  l'administration  supérieure  c'est,  pour  réaliser  un 
prétendu  progrès,  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres.  En  un 
mot,  c'est  faire  du  socialisme. 

Le  bon  marché  du  service  ici  est  un  leurre.  Gomme  dans  toute  sec- 
tion de  l'administration  générale  de  l'Etat  il  n'est  pas  possible 
d'établir  un  prix  de  revient,  et  en  pensant  aux  faveurs  réservées, 
en  échange  d'un  monopole,  par  les  actes  de  concession  des  lignes 
de  fer  au  transport  des  lettres,  à  l'attribution  de  locaux  gratis 
(quant  à  la  poste),  aux  opérations  de  cette  dernière  et  à  bien  d'au- 
tres avantages  que  l'on  ne  peut  isoler  dans  la  comptabilité  officielle 
comme  cela  se  fait  en  industrie  privée,  on  se  demande  si  la 
poste  rapporte  véritablement  à  l'Etat. 

D'ailleurs,  on  ne  peut  dire  que  l'Etat  vient  là  où  l'industrie  par- 
ticulière fait  défaut,  car  il  n'est  pas  de  localité  tellement  perdue 
dans  les  replis  des  Alpes  ou  des  Pyrénées  ou  ignorée  aux  bords 
d'une  côte  peu  visitée,  qui  ne  possède  quelque  épicier,  en 
même  temps  quincaillier,  mercier,  libraire  et  même,  en  saison 
agriculteur,  qui  ne  soit  en  même  temps  banquier,  si  ce  n'est 
de  nom,  au  moins  par  sesafTaires.  Envoyez-lui  de  la  ville  voisine, 
vous  banquiers  en  rapport  avec  la  grande  ville,  une  broche  à  en- 
caisser et  il  la  touchera  pour  votre  compte,  sauf  en  retour  à  vous 
adresser  le  papier  à  lui  remis  par  d'autres.  Si  cet  industriel  multi- 
ple fait  défaut,  le  messager  ordinaire  est  là  qui  se  chargera  du  re- 
couvrement et  rapportera  les  fonds  à  son  prochain  passage.  Et  ce 
service  se  rend  au  plus  bas  prix  que  comportent  les  risques  et  les 
difficultés  de  l'opération,  et  nul  autre  que  l'obligé  n'en  paye  les 
frais. 

On  sait  du  reste  ce  que  sont  les  rapports  financiers  de  Tindus- 
trie  et  du  commerce  avec  l'Etat.  Impossibilité  de  se  faire  rendre  jus- 
tice à  temps  et  à  peu  de  frais  et  accueil  des  plus  froids,  pour  ne  pas 
dire  plus.  Quand  l'Etat,  avec  son  gros  budget  et  son  personnel 
omnipotent,  faitirruption  .surun  marché,  ily  a,  do  suit",  trouble  et 
rupture  d'équilibre.  L'industrie  privée  ne  peut  coexister  à  côté  de 
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lui;  la  concurrence  n'est  pas  possible;  elle  est  déloyale,  une  des 
parties  étant  hors  de  pair. 

Que  PElat  lusse  ce  que  l'industrie  privée  ne  peut  faire,  cela  peut 
se  défendre,  bien  que,  à  la  rigueur,  il  y  aurait  peut-être  matière 
à  discussion  dans  certains  cas.  Les  routes  et,  dans  l'état  actuel  des 
choses  (l'tat  transitoire),  le  transport  des  lettres,  sont  dans  ses  attri- 
butions normales.  Mais  le  recouvrement  des  effets,  môme  sans  se 
charger  du  protêt,  est  incompatible  avec  les  fondions  d'un  per- 
sonnel plein  de  bonne  volonté,  sans  doute,  surtout  dans  les  rangs 
inférieurs,  mais  déjà  fort  occupé  et  souvent  empoché  par  son  ab- 
sorption de  satisfaire  aux  désirs  du  public.  En  bonne  administra- 
tion, l'État  doit  demand'T  à  son  personnel  le  maximum  de  travail 
contre  le  minimum  de  traitement.  S'il  le  fait,  il  n'est  pas  en  droit 
d'ajouter  aux  occupations  de  ses  fonctionnaires,  et  s'il  a  recours  à, 
un  accroissement  du  nombre  de  ces  derniers,  y  a-t-il  des  raisons 
pour  que,  après  le  recouvrement  des  effets,  ne  viennent  pas  les  as- 
surances, puis  l'escompte,  puis  l'émission  de  billets  au  porteur  et 
à  vue,  en  un  mot,  tout  ce  que  font'les  institutions  de  créilit  et  d'as- 
surances? Où  s'arrêteront  les  frontières  du  ministère  des  postes  et 
des  télégraphes?  Finissons  par  ces  vers  du  fabuliste  : 

Lti\ssez-lui  prendre  un  pied  chez  vous 
Il  en  aura  bientôt  pris  quatre. 

M.  Alglave  fait  remarquer  que  l'égalité  est  l'essence  des  services 
rendus  par  l'Etat.  Il  dit  égalité;  mais  communauté,  collectivité, 
serait  plus  juste;  car,  il  n'y  a  pas  à  dire,  l'Eiat  est,  de  sa  nature, 
communiste,  collectiviste;  et  c'est  justement  pourquoi  il  importe 
de  le  contenir  et,  au  besoin,  de  le  refouler  dans  un  cercle  aussi 
étroit  que  possible.  Dès  que  l'Etat  rend  un  service  fictif  ou  réel, 
hypothétique  ou  effectif,  il  le  rend  aux  frais  de  tout  le  monde  in- 
distinctement. Les  citoyens  en  profitent  peu  ou  n'en  profitent 
point ,  ce  n'est  pas  son  affaire.  Nous  payons  tous  les  grandes  rou- 
tes dont  nous  ne  nous  servons  guère;  nous  payons  d'au  très  travaux 
publics  dont  nous  ne  profitons  qu'indirectement;  nous  payons  les 
juges,  les  gendarmes,  les  prisons,  les  bagnes  que  la  plupart,  fort 
heureusement,  ne  connaissent  que  pour  en  entendre  parler.  Nous 
payons  aussi  tous  l'enseignement  primaire  dit  gratuit,  en  atten- 
dant l'enseignement  secondaire  et  supérieur  qu'on  nous  promet  de 
nous  donner  plus  tard  au  m'orne  prix  ;  nous  payons  c^;la  quand 
même  nous  n'avons  point  d'enfants  à  faire  instruire,  ou  quand 
nous  les  élevons  à  nos  frais  d'une  autre  façon.  Dans  le  nouveau 
système  postal,  ce  sont  du  moins  ceux  qui  auront  affaire  à  la  poste 
qui  la  payeront;  seulement  ils  la  payeront  tous  au  môme  taux  :  il 


144  JOIJHNAL   DES    ECONOMISTES. 

n'en  peut  être  autrement,  et  après  tout  ce  sera  peut-être  à  meil- 
leur marché.  Mais  le  bon  marché  n'est  pas  tout,  selon  M.  Al- 
glave.  Peut-être  l'Etat  pourrait-il  nous  nourrir  tous  à  meilleur 
marché  que  ne  font  nos  ménagères  ou  les  restaurants  et  auberges 
oîi  vont  s'attabler  ceux  qui  ne  vivent  pas  chez  eux.  Mais  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'en  se  faisant  restaurateur,  l'Etat  étoufferait  toute 
initiative,  toute  émulation. 

M.  Aglave  croit  pourtant  qu'on  pourrait,  avec  un  peu  d'attention, 
discerner  ce  qu'il  est  bon  ou  mauvais  de  faire  faire  par  l'Etat.  Il 
n'est  point  d'avis,  par  exemple,  que  la  poste  se  charge  de  trans- 
porter les  colis  ou  paquets  de  100  kilog.  et  au-dessous,  parce  que 
ce  ne  sera  pas  l'Etat  qui  les  transportera,  ce  seront  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  elles  devront  le  faire  gratis.  Il  ne  voit  pas  de 
raison  non  plus  pour  que  l'ELat  soit  banquier,  agent  de  recouvre- 
ment, caissier  d'épargnes  dans  les  villes,  où  l'on  trouve,  pour  les 
affaires,  toutes  les  facilités  désirables.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
les  campagnes,  dans  les  montagnes  surtout,  où  les  petites  tran- 
sactions financières  sont  impraticables  faute  d'instruments  et  par 
suite  de  la  difficulté  des  communications.  C'est  là  qu'on  pourrait 
utiliser  l'ubiquité  de  la  poste  et  l'intrépidité  de  ses  humbles  agents. 

M.  A.  Rondelet,  professeur  à  la  Faculté  catholique,  ajoute  que 
l'Etat  a  pour  lui,  quoi  qu'on  dise,  le  préjugé  public  :  on  a  plus  de 
confiance  en  lui,  et  l'on  va  à  lui  de  préférence  dès  qu'il  se  présente. 

M.  de  Parieu,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  est  un  partisan 
résolu  du  nouveau  système.  Le  bon  marché  du  service  de  la  poste 
n'est  point  une  chimère  selon  lui,  et  les  excédents  de  recettes 
qu'accusent  les  relevés  financiers  sont  réels.  De  plus,  ce  qu'on  ne 
peut  contester,  c'est  que  la  poste  est  une  machine  bien  montée,  — 
susceptible  d'ailleurs  d'additions  et  de  perfectionnements  exigeant 
peu  de  frais,  et  dont  les  organes  sont  doués  d'une  élasticité  incom- 
parable. Il  y  a  déjà  des  bureaux  dans  l'immense  majorité  des  com- 
munes, on  en  crée  chaque  année  de  nouveaux;  bientôt  chacune 
aura  le  sien.  Le  facteur  pénètre  journellement  partout  où  il  y  a 
un  habitant;  il  sait  découvrir  dans  les  vallées  ou  sur  les  monta- 
gnes les  demeures  les  plus  isolées.  Pourquoi  donc,  par  un  aveugle 
atLachement  à  de  vaines  théories,  se  priver  des  bons  offices  que 
l'on  peut  tirer  d'une  organisation  aussi  commode,  d'un  instrument 
aussi  flexible  ?  On  parle  de  concurrence.  Mais  on  ne  peut  pas  laire 
concurrence  à  ce  qui  n'existe  pas;  et  si  d'excellents  esprits,  soute- 
nus en  cela  par  l'opinion,  proposent  d'attribuer  à  la  poste  ces 
fonctions  de  messager,  d'agent  de  recouvrements,  c'est  précisé- 
ment parce  que,  sur  la  plus  grande  partie  du  territoire,  dans  le 
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plus  grand  nombre  de  localités,  il  n'y  a  personne,  absolument 
personne  pour  les  remplir.  En  quoi  donc  s'écarte-t-on  ici  des  prin- 
cipes ?  On  lait  faire  par  l'Elat  ce  que  l'initiative  privée  ne  fait  pas 
et  ne  peut  pas  faire  ;  c'est  absolument  orthodoxe.  Il  n'y  a  point  de 
monopole  comme  pour  le  transport  des  lettres  ;  chacun  reste  libre 
d'entreprendre  à  côté  de  l'Etat  ce  que  bon  lui  semble.  Mais  faut-il 
que  la  population  se  prive  éternellement  des  choses  dont  elle  a  be- 
soin, parce  qu'il  ne  se  trouve  personne  qui  se  soucie  de  les  lui  offrir 
à  un  prix  quelconque  ! 

M.  Fréd.  Passy,  membre  de  l'Institut,  se  rapproche  de  cette 
manière  de  voir.  On  a  toujours  raison,  dit-il,  de  protester  contre 
le  monopole  qui  s'impose  et  qui  proscrit  la  concurrence  ;  on  a  beau 
le  justifier  en  certains  cas  par  des  raisons  fiscales,  c'est  toujours 
une  atteinte  à  la  liberté,  parlant  une  offense  au  droit.  On  a  raison 
aussi,  en  thèse  générale,  de  vouloir  que  chacun  paye  les  services 
qu'il  reçoit.  C'est  sur  ce  principe  qu'était  établi  autrefois  en  An- 
gleterre le  système  des  péages;  mais  on  a  fini  par  l'abandonner 
comme  onéreux,  compliqué,  vexatoire  même.  «  Il  n'y  a  de  légitime 
que  ce  qui  est  possible  »,  a  dit  un  homme  d'Etat  célèbre,  M.  de 
Montalembert,  s'il  m'en  souvient,  dans  un  de  ses  bons  jours.  Ne 
perdons  jamais  de  vue  les  principes;  aimons  les  théories,  mais 
soyons  pratiques,  et  ne  nou-s  condamnons  pas  aux  privations,  ne 
refusons  pas  le  progrès  par  dévotion  à  l'absolu. 

M.  Levasseur,  président  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  pense  aussi  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  le  zèle  pour  les 
principes  et  les  vouloir  défendre  quand  ils  ne  sont  point  attaqués. 
Si  l'économie  politique,  dit-il,  proclame  la  liberté  du  travail,  c'est 
parce  que  la  liberté  est  de  droit;  c'est  aussi  parce  qu'elle  est  fé- 
conde en  heureux  résultats,  parce  que  c'est  par  elle  qu'on  est  d'or- 
dinaire le  mieux  et  le  moins  chèrement  pourvu  de  tout  ce  dont  on 
a  besoin.  Mais  là  où  la  liberté  s'abstient,  là  oii  l'initiative  privée 
fait  défaut,  il  n'y  a  aucun  mal  à  ce  que  l'Etat  réponde  comme  il 
peut  aux  besoins  et  aux  désirs  de  la  nation  dont  il  est  le  serviteur. 
La  seule  question,  dans  l'espèce,  est  de  savoir  comment  la  poste 
s'acquittera  de  ses  nouvelles  fonctions.  Médiocrement  peut-être 
au  début;  puis  moins  mal,  puis  bien.  C'est  affaire  d'expérience, 
et  les  économistes  pourront  se  déclarer  satisfaits  si  le  public  est 
content. 
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Ouvrages  présentés. 
La  Diplomatie  prussîenîie  depuis  la  paix  de  Presbourg  jusqu'au  traité  de 
Tilsitt,  par  M.  E.   Bonnal,  conservateur  des   archives  au  dépôt   de   la 
guerre  *. 

Ce  volume  contient  de  curieuses  révélations.  L'auteur,  membre  de  la  Société, 
l'a  dédié  à  M.  Hippolyte  Passy,  qui  entendait  bien  les  questions  militaires 
Les  bases  de  la  moral  révolutionniste,  par  Herbert  Spencer  2. 
Fait  partie  de  la  Bibliothèque  scientifique  internationale  dirigée  par  M.  Al- 
glave. 

Il  comercio  internacional  antes  y  déspues  de  la  liga  inglesa.  Conferencia 
explicada  en  el  circolo  de  la  Union  mercantil  de  Madrid  el  dia  27  de 
Febroro  de  1880,  par  Gabriel  Rodiguez^. 

L'auteur,  un  des  plus  éloquents  disciples  de  Cobden  et  de  Bastiat,  adresse  à 
ses  compatriotes  des  observations  dont  nous  pouvons  tous  profiter. 

Intorno  aile  scuole  patriche  à' agricoUura  da  formarsi.  Osservazioni  e 
raccomandazioni  di  Pietro  Torrigiani  *. 

Même  observation  que  ci-dessus,  à  propos  des  observations  du  secrétaire  ita- 
lien. 

Dégrèvement  et  amortissement  au  moyen  delà  conversion,  par  M.  Victor 
Bonnet*. 
Extrait  de  la  «  Revue  des  Deux-Mondes  »  du  15  juin  1880. 
Le  Traité  franco-américain.  Documents  pour  servir  aux  négociateurs 
Réunion  de  Ghambéry  (5  juin  1880}  «. 

Discours  de  MM.  Champenois,  président  de  la  chambre  de  commerce ,  Parent, 
sénateur,  et  Léon  Chotteau. 

La  Réforme  des  chemins  de  fer,  journal  des  transports  à  bon  marché, 
par  M.  Auguste  Chérot^. 

Contient  une  réponse  de  M.  l'ingénieur  Vaxilthier  à  l'opinion  de  M.  de  Labry, 
à  la  séance  de  la  Société  de  juillet. 

The  \Vester7i  F  armer  of  America,  par  Augustus  Mongredien,  auteur  du 
<  Free  trade  and  English  commerce  *.» 
Publié  par  le  Cobden  Glub. 
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VoRLEsuNGEN  OBER  VoLKSwiRTHSCHAFT  (Leçons  d'6conomie  politique  par 
Hermann  Roesler,  professeur  à  l'univer&ité  de  Rostock).  Eriangen, 
Deichert,  1878,  vin  469  p.  1  vol.  in-S". 

L'Allemagne  s'est  distinguée  dans  ces  derniers  temps  par  une  grande 
variété  de  doctrines  économiques  :  école  d'Adam  Smilh  et  du  libre 
échange,  école  proteclionnisLe,  école  historique,  école  du  retour  pur  et 
simple  à  l'ancien  régime,  socialisme  coopératif,  socialisme  commu- 
niste, socialisme  de  la  chaire;  il  manquait  une  école  de  conservateurs 
qui  sût  accommoder  plus  ou  moins  les  conceptions  anciennes  aux  faits 
nouveaux.  M.  Rœsler  croit  avoir  comblé  cette  lacune.  D'une  part  il  traite 
avec  le  plus  grand  dédain  et  déclare  vieillies  et  hors  d'usage  les  théories 
courantes  de  l'économie  politique,  telles  qu'elles  sont  formulées  dans 
les  écrits  des  maîtres  de  cette  science  depuis  Adam  Smith  jusqu'à 
StuartMill;  d'autre  part,  il  a  horreur  du  socialisme  sous  toutes  ses  for- 
mes. Le  socialisme,  suivant  lui,  n'est  que  la  conséquence  extrême  du 
libéralisme,  car  la  vraie  essence  des  idées  libérales  consiste  à  dépouiller 
la  propriété  de  toute  autorité  politique  et  à  faire  de  la  volonté 
de  l'État  la  seule  règle  de  la  vie  sociale.  «Aujourd'hui,  dit-il, les  doctrines 
économiques  sont  devenues  les  drapeaux  de  partis  politiques.  La  bour- 
geoisie qui  cherche  à  maintenir  le  pouvoir  en  ses  mains  s'en  tient  à 
l'école  d'Adam  Smith  qui  semble,  quoique  à  tort,  justifier  la  domina- 
tion du  capital.  Les  travailleurs  se  sont  jetés  de  leur  côté  dans  les  uto- 
pies socialistes.  Entre  ces  directions  e.K.trèmes,  il  est  une  direction 
moyenne  qui  répond  aussi  à  un  parti  politique  :  c'est  celle  qui  veut  que 
les  principes  de  la  religion  et  de  la  morale  soient  reconnus  et  suivis 
aussi  dans  l'économe  politique,  qui  cherche  à  remplir  la  projiriété  de 
l'idée  vivifiante  de  la  communauté,  qui  tient  à  faire  du  droit  positif  la 
règle  de  la  liberté  économique  et  tend  à  con'ier  le  soin  des  intérêts  gé- 
néraux à  une  administration  publique  solide  et  durable,  se  conformant 
à  des  principes  juridiques.  En  tant  que  cette  direction,  parfaitement 
correcte,  est  revenue  aux  principes  du  moyen  âge,  elle  n'a  pu  répondre 
aux  besoins  de  l'époque  actuelle  et  a  assumé  l'odieux  qui  s'attache  aux 
tendances  réactionnaires.  »I1  s'agit  donc  de  rendre  au  régime  écono- 
mique moderne  l'empreinte  des  principes  conservateurs  et  c'est  ce  que 
l'auteur  s'est  proposé  de  faire  dans  ce  livre. 
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L'idée  la  plus  originale  de  cet  ouvrage  et  qui  forme  en  môme  temps 
la  base  fondamentale  de  tout  le  système  de  M.  Rœsler,  est  relative  aux 
rapports  delà  propriété  et  du  travail  dans  la  production.  C'est  la  pro- 
priété et  non  le  travail  qui  forme  l'agent  essentiel  de  la  production. 
«  La  faculté  générale  de  produire  réside  dans  la  propriété,  parce  que 
celle-ci  dispose  des  matériaux  fournis  par  la  nature  et  ne  se  sert  du  tra- 
vail que  comme  d'un  instrument,  d'où  vient  aussi  que  la  responsabilité 
économique  est  attachée  à  la  propriété.  Quand  on  parle  d'une  produc- 
tivité de  travail,  il  faut  l'entendre  toujoursdans  le  sens  d'une  producti- 
vité delà  propriété  par  l'emploi  du  travail.  Dans  le  sens  strict,  le  tra- 
vail est  absolument  incapable  d'engendrer  par  lui-môme  un  effet 
productif,  parce  que  tout  travail  suppose  une  domination  sur  la  nature, 
qui  ne  saurait  appartenir  au  travail.  »  Cette  série  d'affirmations  se 
trouve  reproduite  à  plusieurs  reprises  dans  le  courant  de  l'ouvrage 
sans  qu'il  soit  donné  aucune  preuve  capable  de  la  justifier,  sans  qu'il  soit 
répondu  à  aucune  des  objections  évidentes  auxquelles  elle  est  sujette. 
On  voit  qu'elle  consiste  uniquement  à  assimiler  à  un  principe  de  droit 
un  fait  purement  économique,  une  simple  transformation  physique, 
qui  sans  doute  peut  devenir  l'objet  d'une  règle  de  droit,  mais  qui  de  sa 
nature  est  tout  à  fait  indépendante  de  toute  règle  de  ce  genre.  M.  Rœs- 
ler ne  veut  pas  voir  qu'il  y  a  production  chaque  fois  qu'une  matière 
brute  subit  un  travail  capable  de  la  faire  servir  aux  besoins  de  l'homme, 
que  cette  matière  appartienne  ou  n'appartienne  pas  à  l'auteur  du  tra- 
vail. C'est  au  nom  de  ce  parologisme  et  de  quelques  autres  du  même 
genre  que  le  professeur  mecklembourgeois  pourfend  les  économistes  et 
les  socialistes.  On  voit  que  ses  armes  ne  sont  pas  bien  dangereuses  et 
que  les  blessures  qu'elles  font  ne  sont  pas  mortelles. 

Suivant  M.  Rœsler  le  régime  économique  suppose  la  société  politi- 
que, l'État  ;  et  dépend  étroitement  des  lois  et  desjinstitutions  de  celui-ci, 
mais  suivant  lui,  l'Etat  ne  saurait  avoir  pour  but  l'égalité  des  person- 
nes dont  il  se  compose;  l'État  est  avant  tout  une  association  d'inégalités  : 
il  crée  la  prééminence  des  souverains,  les  magistratures,  la  noblesse,  la 
diversité  des  classes  civiles, les  honneurs  publics  et  les  distinctions  de 
toute  sorte,  de  même  que  le  régime  économique  suppose  la  différence  des 
riches  et  des  pauvres.  Mais  en  général  les  constitutions  et  les  formes 
du  gouvernementsont  de  peu  d'influence  sur  l'économie  politique.  L'au- 
teur n'a  de  doute  à  cet  égard  que  pourla  forme  républicaine,  «  car  dans 
la  républiijue  le  pouvoir  public  appartient  à  tous  les  citoyens,  et  par 
suite  aussi  aux  travailleurs,  tandis  que  l'autorité  inhérente  à  la  pro- 
priété doit  rester  seulement  aux  propriétaires.  De  là.  doit  naître  évidem- 
ment un  conflit  permanent,  dont  la  tendance  sera  de  faire  de  ta  pro- 
priété aussi  une  res  publica,  une  chose  commune  à  tous.  » 

L'ouvrage  de  M.  Rœsler  comprend  deux  parties  :  la  première  traite  de 
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la  propriété  et  du  travail  :  la  seconde  se  divise  en  cinq  chapitres, 
intitulés  :  la  production,  la  circulation  des  richesses,  les  institutions  de 
la  circulation  des  richesses  (monnaie,  crédit,  banques,  etc.),  le  revenu,  la 
consommation.  Lapropriété,  —  l'auteur  se  sert  de  préférence  du  terme  de 
Besitz,  possession,  qui  a  plus  d'étendue  que  le  mol  possession  français  et 
qui  comprend  pour  les  économistes  allemands  tous  les  droitsqu'on  peut 
avoir  sur  les  choses  et  môme  ceux  qui  résultent  des  contrats, —  lapro- 
priété est  avant  tout  une  chose  sociale  qui  se  distribue  entre  les  indi- 
vidus conformément  aux  lois  politiques  et  civiles  de  l'État.  Il  suit  de  là 
que  le  travail  doit  être  accompli  suivant  la  volonté  du  propriétaire  et 
que  le  produit  appartient  à  ce  dernier.  La  propriété  étant  une  domina- 
tion sociale,  doit  appartenir  à  ceux  qui  ont  la  puissance  dans  la  société; 
à  l'origine,  la  source  de  cette  puissance  a  résidé  dans  la  force  physique 
et  le  droit  de  conquête;  plus  tard  la  supériorité  intellectuelle  et  morale 
a  fait  place  à  la  supériorité  militaire;  ainsi  se  sont  fondées  peu  à  peu 
les  classes  possédantes  et  dirigeantes  que  nous  montre  l'histoire.  Dans 
le  moyen  âge  la  propriété  dunnait  droit  à  l'autorité  publique  et  vice 
versa.  Dans  les  temps  modernes  la  propriété  s'est  de  plus  en  plus  déta- 
chée de  l'État  pour  devenir  un  droit  purement  individuel  et  civil;  mais 
elle  n'en  a  pas  moins  conservé  sa  puissance  politique,  exercée  dans  les 
monarchies  constitutionnelles  par  les  Chambres  qui  représentent  les 
propriétaires. 

Dans  les  premiers  temps  la  propriété  est  avant  tout  foncière,  mais  peu 
à  peu  la  valeur  mobilière  prend  une  grande  importance  et  à  côté  de  la 
propriété  foncière  se  place  à  titre  égal  ou  même  supérieur,  le  capital.  Le 
capital  ne  consiste  pas  comme  le  veut  Adam  Smilh  en  produits  affectés 
à  la  reproduction.  Le  capital  n'est  pas  en  réalité  une  chose  corporelle, 
c'est  un  total  idéal  se  composant  de  choses  mobiles  et  changeantes  qui 
ont  toutes  pour  but  de  faciliter  le  travail  et  ne  représentent  en  réalité 
qu'une  forme  particulière  de  la  division  du  travail.  Le  capital  est  donc 
de  la  domination  sur  le  travail,  constituée  par  delà  valeur  en  échange. 
C'est  une  puissance  sociale  qui  rend  le  travail  infiniment  plus  productif 
et  qui  a  pour  condition  le  passage  du  régime  de  la  distribution  en  na- 
ture [Naturalwirthschaft)  au  régime  de  la  distribution  par  l'échange  et 
la  monnaie  (Ge/dmrf/isc/ia/'f);  comme  la  plupart  de  ses  compatriotes,  l'au- 
teur attache  une  grande  importance  à  la  distinction  de  ces  deux  régi- 
mes. La  valeur  du  capital  dépend  de  sa  force  productive  et  non  de  celle 
des  objets  particuliers  dont  il  se  compose.  Ce  n'est  pas  l'épargne  qui  le 
constitue,  mais  l'emploi  de  l'épargne  :  la  reproduction.  Le  travail  se 
distingue  de  lapropriété  en  ce  qu'il  exécute  ce  que  celle-ci  ordonne.  Il 
ne  saurait  y  avoir  de  lois  naturelles  du  travail.  Des  idées  abstraites  telles 
que  celles  de  justice,  d'égalité,  de  fraternité  ne  signifient  rien  en  cette 
matière.  Le  travail  n'est  réglé  que  par  les  conditions  historiques,  le 
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droit  positif,  résultant  des  nécessités  sociales.  A  l'époque  actuelle  le  tra- 
vailleur est  personnellement  libre,  et  dans  beaucoup  d'Etats  il  jouit  des 
droits  politiques.  Mais  une  telle  égalité  ne  saurait  que  susciter  des  con- 
flits et  la  liberté  peut  exister  sans  Tégalité.  En  réalité  le  travail  n'est 
qu'une  évolution  particulière  de  la  force  naturelle,  source  de  toute  pro- 
duction. Cette  force  naturelle,  le  travail  y  compris,  est  à  la  disposition 
de  la  propriété,  c'est-à-dire  dans  les  temps  modernes,  du  capital.  Or  le 
capital  est  une  chose  sociale,  collective  qui  ne  produit  qu'en  raison  de 
l'ensemble  des  arrangements  sociaux.  Par  suite  le  travail  n'est  plus 
assujetti  aux  ordres  des  individus,  mais  il  est  placé  sous  la  domination 
collective  du  capital.  En  vertu  de  cette  domination,  c'est  au  capital  à 
régler  les  rapports  entre  la  propriété  et  le  travail.  C'est  le  capital  qui 
donne  le  travail,  le  travailleur  ne  fait  que  l'accepter,  c'est  donc  au  capi- 
tal à  déterminer  les  conditions  auxquelles  il  donne.  C'est  à  tort  que  les 
économistes  ont  prétendu  que  les  rapports  entre  le  travail  et  le  capital 
s'établissent  en  vertu  d'un  contrat,  ou  qu'il  y  avait  coopération  entre 
l'un  et  l'autre.  Il  n'y  a  pas  de  coopération  entre  le  travail  et  le  capital 
et  les  deux  éléments  ne  se  trouvent  pas  en  face  l'un  de  l'autre  comme 
des  facteurs  égaux  de  la  production.  L'opération  technique  est  tout  en- 
tière du  côté  du  travail;  mais  c'est  le  capital  qui  détermine  celte  opéra- 
tion. Sans  doute  Facceptation  du  travail  par  le  travailleur  ressemble 
jusqu'à  un  certain  point  à  un  contrat.  Mais  le  salaire  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  valeur  reçue  en  échange  du  travail,  comme  le  prix 
de  celui-ci.  L'ouvrier  gagne  le  salaire;  ce  mot  même  indique  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  échange  proprement,  mais  d'une  sorte  de  mérite 
moral  qui  est  récompensé. 

Nous  nous  bornerons  à  ces  courtes  indications  sur  la  première  partie 
de  l'ouvrage  de  M.  Rœsler.  La  seconde  offre  beaucoup  moins  d'origina- 
lité et  les  conclusions  de  l'auteur  se  rapprochent  plus  ou  moins  de  celles 
des  économistes,  bien  qu'il  ne  cesse  de  combattre  ces  derniers  et  que 
ses  théories  soient  toujours  assez  paradoxales.  La  production  suivant 
lui  est  soumise  à  quatre  lois  principales:  celle  de  la  coopération,  prin- 
cipe du  travail  collectif,  la  loi  de  la  concentration  qui  réunit  le  capital 
en  un  petit  nombre  de  mains  et  lui  assure  ainsi  sa  puissance  domina- 
trice, la  loi  de  la  concurrence  qui  stimule  les  forces  productives,  qui 
différencie  les  faibles  des  forts  et  qui  oblige  les  uns  et  les  autres  à  pro- 
duire tout  ce  dont  ils  sont  capables;  enfin  la  loi  [de  la  proportionnalité 
qui  donne  la  mesure  des  exploitations  et  proportionne  le  travail  aux 
instruments  du  travail. 

A  l'égard  de  la  valeur,  les  assertions  de  M.  Rœsler  ne  se  concilient 
pas  aisément  entre  elles.  11  commence  par  rejeter  l'ancienne  distinction 
entre  la  valeur  d'utilité  et  la  valeur  en  échange.  L'économie  politique 
n'a  à  s*occuncr  que  de  cette  dernière.  La  valeur  en  échange  est  la  vraie 
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mesure  des  richesses.  Cette  valeur  dépend  elle-même  de  la  productivité 
de  la  propriété  et  comme  toute  production  se  fait  par  le  travail,  comme 
le  travail  est  la  substance  du  capital,  ce  senties  unités  du  travail  qui 
fournissent  les  unités  de  valeur.  Ces  unités  sont  représentées  à  leur  tour 
par  les  unités  de  monnaie  qui  sont  elles-mêmes  des  symboles  purement 
idéaux,  mais  qui  peuvent  être  réalisés  matériellement  par  l'emploi  des 
métaux  précieux.  Les  forces  productives  s'accroissant  constamment  par 
le  progrès  qui  s'opère  dans  les  arrangements  sociaux  du   travail   et 
les  procédés  techniques,  on  peut  dire  que  la  somme  des  valeurs  va  sans 
cesse  en  s'accroissant,  quoique  certains  produits  puissent  diminuer  de 
valeur  relative.  Ici  évidemment  l'auteur  ne  se  souvient  pas  qu'il  a  exclu 
de  l'économie  politique  la  valeur  d'utilité;  car  c'est  cette  valeur  seule 
qui  peut  augmenter  ou  diminuer  dans  la  société,  tandis  que  la  valeur 
en  échange  est  purement  relative  et  ne  peut  nullement  mesurer  la  ri- 
chesse des  nations.   M.   Rœsler  applique  sa  théorie  aux   métaux  pré- 
cieux et  à  la  monnaie  môme,  qui  suivant  lui  ont  constamment  aug- 
menté de  valeur,  et  il  prétend  prouver  ce  fait  :  1"  par  la  profusion  d'or 
et  d'argent  qu'on  trouve  chez  les  peuples  barbares  des  commencements 
de  l'histoire  et  le  peu  de  valeur  qu'on  y  attachait  ;  2°  par  la  diminution 
constante  du  poids  des  monnaies,  qui  a  fini  par  réduire  la  vraie  livre 
antique  à  quelques  grammes.  Mais  il  s'abstient  complètement  d'expli- 
quer un  fait  capital  en  cette  matière  :  la  diminution  constante  du  pou- 
voir d'achat  des  métaux  précieux  depuis  l'antiquité  jusqu'au  jour  actuel. 
M.  Rœsler  combat  également  les  économistes  sur  la  question  de  la 
formation  des  prix.  Ce  n'est  pas  l'offre  et  la  demande,  expression  de  la 
force  aveugle  des  circonstances  sociales,  qui  constitue  la  vraie  raison  de 
la  valeur  vénale  des  choses;  ce  ne  sont  pas  davantage  les  frais  de  pro- 
duction. C'est  le  capital,  la  coalition  des  capitaux,  la  spéculation   qui 
sont  les  vrais  régulateuos  des  prix.  Le  capital  s'est  substitué  ainsi  aux 
taxes  et  aux  règlements  imposés  jadis  par  l'autorité  publique.  Il   fait 
prévaloir  dans  la  fixation  des  prix  la  raison  et  la  convenance  ainsi  que 
l'autorité  sociale  dans  sa  forme  économique  moderne. 

L'auteur  reconnaît  d'ailleurs  que  le  commerce  est  productif.  Il  se  pro« 
nonce  en  principe  pour  le  libre-échange,  mais  admet  que  tant  qu'il  existera 
des  nalionnalités  différentes,  chacune  d'elles  fera  bien  de  se  protéger 
jusqu'à  un  certain  point  contre  la  domination  du  capital  et  du  travail 
étrangers.  Dans  la  question  monétaire  il  se  prononce  en  faveur  du  sys- 
tème bimétallique. 

Nous  no  pousserons  pas  plus  loin  l'analyse  de  l'ouvraece  de  M.  Rœsler 
bien  que  nous  n'ayons  pas  même  mentionné  un  grand  nombre  des  ques- 
tions qui  y  sont  traitées.  L'auteur  examine  en  effet,  et  il  faut  le  dire  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  et  non  seulement  au  point  de  vue  théo- 
rique mais  avec  des  développements  historiques  étendus,  tous  les  pro- 
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blêmes  agités  aujourd'hui  par  la  science  économique.  Mais  ce  que  nous 
avons  dit  suffira  pour  permettre  de  juger  de  ses  doctrines.  Pour  com- 
prendre tant  de  matières  dans  un  volume  de  moins  de  cinq  cents  pages 
M  Rœsler  a  dû  serrer  son  style.  Son  exposition  est  rapide  et  facile; 
malheureusement  elle  présente  une  clarté  plus  apparenté  que  réelle,  ce 
qui  est  assez  naturel,  les  idées  mêmes  étant  confuses  et  mal  digérées. 

A.  Ott. 


Cinq  mois  chez  les  Français  d'Amérique  :  Voyage  au  Canada  et  à  la 
Rivière-Rouge  du  Nord,  par  H.  de  Lamothe.  Paris,  Hachette,  1879, 
1  vol.  in-12. 

Vers  la  fin  de  1873,  un  Français,  qui  venait  de  voir  ses  compatriotes  à 
l'œuvre  en  Algérie  et  au  Sénégal,  et  sous  la  tutelle  parfois  bien  gênante 
d'une  administration  trop  centralisée  et  presque  sans  attaches  locales,, 
concevait  le  projet  d'aller  examiner  sur  place  ce  qu'avaient  bien  pu  faire 
les  Français  du  Canada,  sous  une  domination  étrangère,  mais  avec  un 
régime  d'autonomie  et  de  grande  liberté. 

Ce  projet,  M.  de  Lamothe  l'a  réalisé:  le  17  juillet  1873  il  prenait 
passage  sur  le  Moravian,  steamer  de  la  ligne  Allan,  et  quelques  jours 
plus  tard  il  débarquait  à  Québec.  L'une  de  ses  premières  impressions- 
sur  ce  sol  ne  fut  point  précisément  à  l'honneur  de  l'initiative  et  de  l'es- 
prit d'entreprise  de  nos  négociants  et  de  nos  armateurs.  Au  lieu  de  thé 
qu'on  lui  offrait  pour  breuvage  à  son  déjeuner,  M.  de  Lamothe  avait 
demandé  une  bouteille  de  vin  français  :  on  lui  en  apporta  une,  en  effet, 
et  elle  était  même  munie  de  l'étiquette  réglementaire  attestant  sa 
provenance  de  Bordeaux.  En  fait,  c'était  un  affreux  breuvage,  et  le 
vignoble  dont  il  provenait  avait  été  cultivé  dans  les  docks  de  Liver- 
pool.  Mais,  nous  dit-il,  n'est-ce  pas  un  peu  notre  faute,  et  pourquoi 
maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  Navigation  Ad  laissons-nous  les  mar- 
chands-commissionnaires du  Royaume-Uni  vendre  au  Canada  et  dans 
presque  tous  les  pays  lointains,  sous  l'étiquette  de  produits  français,  des 
marchandises  médiocres  et  trop  souvent  frelatées  ?  Ainsi,  au  Canada,  on 
évalue  à  40  ou  50,000,000  de  francs  la  valeur  totale  des  produits 
français  ou  réputés  tels  qui  s'y  consomment  annuellement,  tandis  que 
nos  exportations  directes  en  vins,  eaux-de-vie,  sucres,  soieries  ne  dé- 
passent guère  le  cinquième  ou  le  quart  de  ce  chiffre. 

Cela  vaudrait  cependant  la  peine  de  s'en  soucier  davantage  :  il  y  a  en 
effet  dans  le  Dominion  de  1,300,000  à  1,500,000  personnes  de  souche 
française  qui  parlent  encore  notre  langue  et  qui  se  souviennent  toujours 
de  leur  ancienne  mère  patrie.  Cb  sont  les  descendants  en  droite  ligne  de 
ces  dix  mille  Normands,  Bas-Bretons,  Saintongeois  et  Landais  qui  ont 
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colonisé  le  Canada,  car  l'ancienne  France  pendant  cent  cinquante  ans 
de  domination  effective  n'y  a  point  envoyé  un  plus  grand  nombre  de 
colons,  et  cette  circonstance  seule  réduit  à  leur  juste  valeur  les  admi- 
rations intéressées  de  certaines  gens  pour  l'ancien  régime  colonial,  pour 
les  créations  «  de  la  grande  époque  monarchique.  »  La  vérité  est,  —  et 
M.  Lamothc  lui-même  en  fait  la  remarque.  —  que  dans  la  Nouvelle- 
France  et  le  bassin  du  Mississipi,  terres  fertiles,  faible  population  indi- 
gène, magnifiques  communications  fluviales  pénétrant  au  cœur  même 
du  pays,  tout  semblait  favoriser  nos  entreprises.  Mais  l'égoïsme  de 
Louis  XV  et  l'imbécillité  de  ses  bureaucrates  en  ont  décidé  autrement  : 
les  Anglais  nous  ravirent  la  Nouvelle-France,  el  il  nous  fallut  céder  aux 
Espagnols  la  Louisiane  menacée  du  même  sort.  Le  premier  recense- 
ment de  celle-ci  opéré  par  ses  nouveaux  maîtres  accusa  moins  de  6,000 
habitants  de  race  française,  et  c'était  plus  de  cent  ans  après  la  décou- 
verte du  Mississipi. 

Au  surplus,  si  l'on  retrouve  au  Canada  une  autre  France,  ce  n'est 
point  la  France  actuelle,  c'est  une  France  du  vieux  temps.  Car  au  Canada, 
ainsi  que  divers  voyageurs  en  ont  fait  la  remarque,  tout  ce  qui  est  Fran- 
çais ou  peu  s'en  faut  semble  remonter  au  xvii^  siècle,  tandis  que  tout 
ce  qui  est  moderne  porte  généralement  l'empreinte  britannique  ou 
américaine.  En  présence  des  récents  progrès  de  l'esprit  d'initiative,  de 
la  création  de  banques,  de  chemins  de  fer  et  autres  entreprises  de  ce 
genre  exclusivement  alimentées  par  des  capitaux  franco -canadiens, 
l'assertion  peut  paraître  un  peu  absolue,  et  M.  de  Lamothe  prend  soin 
de  le  dire;  mais  s'agit-il  de  certains  jugements,  de  certaines  idées  cou- 
rantes sur  les  choses  «  du  vieux  pays,  »  il  déclare  qu'elle  ne  manque  point 
de  vérité.  Cela  tient  à  l'omnipotence  du  clergé  canadien,  resté  au  milieu 
d'une  vaste  liberté  politique  essentiellement  rétrograde.  Nous  nous  souve- 
nons d'avoir  lu  autrefois  dans  la  Revue  canadienne,  l'un  de  ses  organes 
les  plus  accrédités,  quoique  rédigé  généralement  par  des  laïques,  des 
réflexions  singulièrement  caractéristiques  sur  le  rôle  «providentiel  »  de 
notre  dernière  Assemblée  nationale,  et  nous  tenons  d'un  de  nos  compa- 
triotes qui  était  allé  chercher  fortune  sur  les  bords  du  Saint-Laurent, 
qu'à  l'époque  du  24  mai  les  églises  canadiennes  retentissaient  de  fer- 
ventes prières  pour  le  retour  du  Roy. 

La  province  de  Québec  est  aux  trois  quarts  française.  Au  moment 
où  M.  de  Lamothe  la  visitait,  son  gouvernement  passait  pour  manquer 
d'initiative,  pour  sacrifier  beaucoup  à  la  routine  et  aux  petites  jalou- 
sies de  clocher  et  «  il  y  avait  des  mauvaises  langues  qui  attribuaient  toutes 
les  petites  misères,  tous  les  drawbacks  de  cette  province  à  un  vieux  réside 
d'esprit  bureaucratique  que  les  intendants  et  les  autres  fonctionnaires  de  Sa 
Majesté  Louis  XV  auraient  oublié  d'emporter  dans  leur  bagage  à  la  paix 
de  1763.  »  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si  les  autorités  de  Québec 
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avaient,  depuis  l'établissement  de  la  confédération,  dépensé  en  chemins 
de  feren  routes  ordinaires  d'accès  aux  pays  nouvellement  arpentés,  à  des 
explorations  et  reconnaissances,  les  sommes  énormes  que  la  province  an- 
glaise d'Ontario  a  consacrées,  dans  le  même  espace  de  temps,  à  ces  pré- 
ludes indispensables  de  toute  colonisation,  la  province  de  Québec,  presque 
deux  fois  plus  grande  que  sa  rivale,  aurait  bientôt  dépassé  celle-ci  en 
population  et  en  richesse,  partant  en  influence  politique.  Mais  c'est  ce 
qu'elle  n'a  point  su  ou  voulu  faire,  et  l'Ontario  est  aujourd'hui  le  grand 
Etat  du  Dominion.  Montréal,  sa  capitale,  compte,  il  est  vrai,  dans  ses 
murs  de  40  à  50,000  habitants  de  souche  française,  soit  presque  la 
moitié  de  sa  population  ;  mais  Toronto,  sa  deuxième  ville,  peuplée  de 
96,000  âmes,  est  éminemment  britannique,  et  sur  une  population  totale 
de  1,620,000  hommes  on  y  compte  1,320,000  Anglais.  C'est  de  Toranto 
que  partit  notre  voyageur  pour  une  excursion  dans  la  province  de 
Manitoba  et  le  Nord-Ouest  canadien,  excursion  commencée  en  chemin 
de  fer  jusqu'à  la  ville  naissante  de  CoUingwood  sur  les  bords  du  lac  Su- 
périeur, continuée  en  bateau  à  vapeur  sur  ce  lac  jusqu'à  la  baie  du  Ton- 
nerre, poursuivie  en  canot  sur  le  lac  des  Mille  Lacs,  la  rivière  Maligne, 
la  rivière  de  la  Pluie,  le  lac  des  Bois,  et  achevée  en  charrette  à  travers 
les  prairies,  pour  aboutir  à  Ouinipeg,  la  capitale  du  Manitoba,  située 
sur  la  Rivière-Rouge  du  Nord.  Ce  n'était  encore  qu'un  amas  de  construc- 
tions en  bois,  réunissant  à  peine  2,000  habitants;  mais  aujourd'hui  elle 
en  a  Je  triple  et  un  bel  avenir  semble  destiné  aux  terres  à  blé  de  la 
vallée  de  la  Rivière-Rouge,  les  meilleures  de  tout  le  nord-ouest  de  l'A- 
mérique et  du  monde  entier  peut-être. 

Le  récit  de  cette  excursion  est  la  partie  la  plus  neuve  et  la  plus  atta- 
chante d'un  livre  dont  l'intérêt  se  soutient  d'un  bout  à  l'autre  et  dont 
lei:  trois  cent  soixante-dix  pages,  écrites  d'une  plume  facile  et  alerte,  se 
lisent  bien  d'un  trait,  sans  ennui  ni  fatigue.  Le  coup  d'œil  rétrospectif 
que  M.  de  Lamothe  jette  dans  son  quinzième  chapitre  sur  les  premières 
explorations  du  Nord-Ouest  canadien  est  une  vraie  page  d'histoire  et,  qui 
plus  est,  d'histoire  inconnue.  Quel  est,  demande-t-il  avec  raison,  l'éco- 
lier français  qui  ail  jamais  trouvé  dans  ses  livres,  ou  entendu  citer  par 
SOS  professeurs  le  nom  de  M.  de  Varennes  delà  Vérandrye?  Ce  gentil- 
homme canadien,  né  aux  Trois-Rivières,  fut  pourtant  un  des  grands 
explorateurs  de  son  siècle,  un  émule  sur  terre  des  Bougainville  et  des 
La  Pérouse.  Accompagné  de  son  fils,  de  son  neveu,  d'un  mission- 
naire, le  P.  Ménager,  et  d'une  cinquantaine  d'hommes,  La  Vérandrye 
franchit  pour  la  première  fois  la  Hauteur  des  terres,  ligne  de  partage  des 
eaux  du  lac  Supérieur  et  des  eaux  du  Nord-Ouest  canadien,  et  dans  une 
première  expédition  qui  ne  dura  pas  moins  de  quatre  années,  reconnut 
le  cours  de  la  rivière  Ouinipeg,  les  bords  du  lac  du  même  nom,  ainsi 
que  les  cours  inférieurs  de  la  Rivière-Rougc  et  de  l'Assiniboine.  IMan- 
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quant  de  munitions  et  de  provisions  de  toute  sorte,  il  dut  revenir  sur  ses 
pas  et  attendre  toute  une  année  dans  la  région  du  lac  des  Bois  qu'on 
lui  expédiât  du  Canada  tout  ce  dont  il  avait  besoin  pour  continuer  ses 
courses.  Ces  secours  reçus,  et  sans  se  laisser  décourager  par  la  perte  de 
son  fils  et  d'une  vingtaine  d'hommes  que  dans  l'intervalle  les  Sioux 
avaient  massacrés,  il  reprit  la  route  du  Nord-Ouest,  il  remonta  successi- 
vement la  Saskatcheouane  et  la  rivière  Sou  ris,  puis  franchissant  le  Missouri 
supérieur  et  la  rivière  de  la  Pierre-Jaune  (  Yellotoslone  Rive}'),  il  ar- 
rivait enfin  aux  montagnes  Rocheuses,  dont  le  premier  des  blancs  il 
fit  l'ascension  en  1743,  Deux  ans  plus  tard  La  Vérandrye  rentrait  au 
Canada.  Il  y  reçut  la  croix  de  chevalier  de  Saint-Louis,  en  récom- 
pense de  cette  magnifique  odyssée  de  quatorze  années  passées  en  plein 
pays  indien,  dont  le  couronnement  avait  été  la  découverte  du  grand 
massif  de  l'Amérique  septentrionale,  et  il  s'apprêtait  à  repartir,  malgré 
son  âge  avancé,  lorsque  la  mort  vint  le  surprendre. 

Ad.    F.   DE   FONTPERTUIS. 


Les  institutions  administratives  en  France  et  a  l'étranger,  avec  ce 
sous-titre  :  Des  reformes  à  appointer  à  notre  législation  sur  la  commune 
et  le  département,  par  M.  Joseph  Ferrand.  Paris,  Guillaumin  et  Filion, 
1879,1  vol.  in-8. 

L'auteur  est  M.  Ferrand,  que  sa  longue  expérience  comme  adminis- 
trateur de  plusieurs  de  nos  départements  les  plus  importants  préparait  à 
aborder  avec  une  com^pétence  pratique  peu  commune  les  problèmes  si 
souvent  discutés  de  notre  organisation  départementale  et  communale. 

Il  est  rare  que  des  écrivains  qui  traitent  de  pareils  sujets  à  un  point 
de  vue  doctrinal  aient  pu  se  livrer  à  une  étude  assez  approfondie  des 
faits  pour  justifier  leurs  généralisations  par  des  données  positives.  Plus 
rarement  encore  les  hommes  que  leurs  services  ont  graduellement  initiés 
à  toutes  les  difficultés  de  la  vie  administrative  trouvent-ils  le  temps  et 
conservent-ils  l'élasticité  d'esprit  nécesssaire  pour  présenter  au  public 
les  résultats  de  leurs  laborieuses  observations. 

Intelligence  réfléchie  et  ingénieuse,  mettant  à  profit  les  loisirs  que  lui 
avaient  faits  les  variations  de  la  politique,  M.  Ferrand  a  consigné  dans 
un  livre  substantiel  et  bref  les  conclusions  qu'il  a  pu  tirer  de  son  ma- 
niement personnel  des  affaires. 

La  pensée  fondamentale  de  son  ouvrage  est  d'établir  l'incompatibilité 
de  la  centralisation  administrative  et  du  système  parlementaire. 

Cette  opinion,  partagée  par  beaucoup  de  bons  esprits,  a  déjà  inspiré 
un  certain  nombre  de  travaux  intéressants  ;  mais  elle  n'avait  pas,  jus- 
qu'à ce  jour,  fait  l'objet  d'un  exposé  méthodique,  basé  sur  une  connais- 
sance exacte  de  la  mise  en  œuvre  des  règlements  administratifs,  tel  que 
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l'offre  le  volume  publié  par  M.  Ferrand.  I/originalité  de  ce  livre  résulte 
précisément  de  l'analyae  détaillée,  du  rapprochement  curieux  des  con- 
séquences que  produit,  dans  les  mœurs  publiques  de  notre  pays,  Topé- 
ration  simultanée  et  souvent  contradictoire  de  deux  systèmes  d'institu- 
tions empruntés  à  des  ordres  d'idées  tolalement  différents  :  au  centre, 
la  prépondérance  d'assemblées  électives,  variables  dans  leur  composi- 
tion et  leur  humeur,  et  investies,  par  l'application  des  théories  consti- 
tutionnelles, d'une  initiative  souveraine,  d'une  influence  à  peu  près  il- 
limitée sur  la  direction  des  affaires  ;  aux  extrémités,  des  rouages  organi- 
sés pour  la  subordination,  habitués  à  recevoir  leur  impulsion  d'un  mo- 
teur homogène  et  stable,  façonnés  enfin  d'après  les  vieilles  traditions 
monarchiques  et  unitaires  de  notre  pays. 

Ce  n'est  pas  que  l'auteur  se  lance  dans  la  discussion  des  formes  gou- 
vernementales. Evitant,  au  contraire,  avec  soin  toute  critique  purement 
spéculative,  et  considérant  comme  un  fait  l'introduction  parmi  nous  de 
la  souveraineté  parlementaire,  il  se  borne  à  examiner  comment  se  com- 
portent, sous  un  pouvoir  central  créé  pour  obéir  aux  fluctuations  de 
l'opinion,  les  organes  locaux  conservés,  malgré  le  changement  des  temps, 
dans  leur  rigidité  première.  11  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  les  incon- 
vénients qu'il  y  a  à  laisser  en  contact  permanent  avec  la  population,  in- 
vestis du  droit  d'intervenir  dans  tout  le  détail  de  sa  vie  quotidienne, 
chargés  par  conséquent  à  ses  yeux  de  la  responsabilité  entière  des  actes 
administratifs  qui  la  concernent,  des  agents  de  l'autorité  centrale,  non 
plus  soutenus  par  une  pensée  de  gouvernement  durable  et  ferme,  mais 
soumis  aux  vicissitudes  qu'entraîne  le  déplacement  des  majorités  parle- 
mentaires. A  l'affaiblissement  moral  qu'une  semblable  situation  impli- 
que pour  ces  agents,  qui  continuent  cependant  à  tout  faire  et  atout  ré- 
gler sur  les  lieux,  se  joint  un  autre  inconvénient  non  moins  sensible  : 
les  éléments  de  fermentation  répandus  sur  toute  la  surface  du  pays,  ne 
trouvant  plus  sur  place  aucun  intérêt  qui  les  anime,  aucune  occupation 
qui  les  retienne,  se  portent  exclusivement  vers  les  questions  générales, 
attirés  qu'ils  sont  par  l'excitation  continue  de  la  tribune  et  de  la  presse  ; 
de  là  un  débordement  d'ambitions  mal  contenues,  dont  la  politique  est 
l'unique  aliment,  et  qui  cherchent  foutes  leurs  satisfactions  de  ce  côté. 

M.  Ferrand  poursuit,  à  travers  l'histoire  des  cent  dernières  années, 
les  conséquences  fâcheuses  de  l'antinomie  qu'il  signale.  Il  décrit 
brièvement,  mais  avec  une  grande  lucidité,  les  institutions  provinciales 
ébauchées  sous  Louis  XVI,  puis  les  divers  systèmes  d'administration 
successivement  mis  à  l'essai  par  les  différents  régimes  qui  se  sont  suc- 
cédé pendant  la  période  révolutionnaire,  enfla  l'organisation  de  l'an  VIII, 
dans  laquelle  le  premier  consul  a  su  reprendre  et  refondre,  en  les  ac- 
commodant à  l'esprit  moderne,  les  traditions  administratives  de  la 
vieille  monarchie.  Mais  si  Napoléon,  qui  préparait  l'établissement  d'une 
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quatrième  dynastie,  se  montrait  logique  en  restaurant  sous  des  formes 
nouvelles  l'antique  centralisation  française,  M.  Ferrand  pense  qu'il  y 
avait  une  inconséquence  funeste,  pour  les  gouvernements  fondés  sur  les 
principos  parlementaires,  à  conserver  la  législation  départementale  et 
communale  de  l'an  VIII.  Il  attribue  en  grande  partie  à  cette  faute  la 
chute  de  la  branche  aînée,  puis  celle  de  la  branche  cadette  de  la  maison 
de  Bourbon,  l'échec  de  la  République  de  1848,  enfin  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Napoléon  III,  l'insuccès  de  la  tentative  faite  pour 
substituer  graduellement  au  pouvoir  du  monarque  le  pouvoir  des  As- 
semblées. Passant  à  l'état  de  choses  contemporain,  l'auteur  exprime 
l'opinion  que  les  lois  de  1871  et  de  1876,  qui  ont  déterminé  le  régime 
actuel  du  département  et  de  la  commune  en  France,  loin  de  remédier 
d'une  manière  suffisante  aux  défauts  résultant  d'une  application  intem- 
pestive de  l'an  VIII,  ont  aggravé  encore  ces  défauts  par  une  mauvaise 
distribution  des  pouvoirs  entre  le  représentant  de  l'autorité  centrale  et 
les  délégués  des  populations. 

Cette  matière  prête  assurément  à  la  controverse  ;  mais  de  quelque  fa- 
çon qu'on  juge  la  manière  de  voir  particulière  à  M.  Ferrand,  l'on  re- 
connaîtra que  son  livre  éclaire  la  discussion  par  une  foule  d'aperçus 
nouveaux  et  d'observations  intéressantes. 

Le  lecteur  y  trouvera  notamment  une  étude  très  complète  des  divers 
systèmes  de  gouvernement  local  chez  les  nations  étrangères  qui  nous 
entourent.  En  dehors  de  la  France,  les  idées  de  décentralisation  admi- 
nistratives sont  appliquées  avec  beaucoup  de  largeur,  non  seulement  en 
Angleterre,  mais  sur  le  continent  à  côté  de  nous.  La  Prusse,  en  parti- 
culier, a  introduit  depuis  quelques  années,  du  moins  dans  la  masse 
principale  de  ses  possessions,  et  en  exceptant  seulement  les  provinces 
occidentales  dont  dépendent  les  anciens  territoires  français  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  une  législation  nouvelle  qui  confie  aux  représentants 
élus  des  localités  la  direction  presque  exclusive  des  affaires  concernant 
la  province,  l'arrondissement  ou  la  commune.  Les  délégués  du  pouvoir 
central  ne  conservent  plus  que  des  attributions  de  tutelle  générale,  et  se 
bornent  à  intervenir  lorsqu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
pour  garantir  l'unité  et  l'intégrité  de  la  monarchie,  de  sorte  que  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  se  trouve  dégagée  de  tout  le  poids  de  l'administra- 
tion courante.  M.  Ferrand  regarde  cette  organisation  comme  très  bien 
calculée  pour  parer  aux  dangers  du  régime  parlementaire.  Il  loue,  à  ce 
point  de  vue,  la  sage  distinction  qui  est  ob<^ervée,  dans  la  législation  de 
la  plupart  des  pays  voisins,  entre  les  communes  rurales,  les  communes 
urbaines  et  la  métropole.  Il  explique  aussi  qu'il  serait  logique  et  in- 
dispensable d'étendre  à  toutes  les  communes  et  aux  départements,  en 
matière  d'impositions  extraordinaires  et  d'emprunts,  les  garanties  édic- 
tées par  la  loi  de  finances  du  15  mai   1818  et  par  les  lois  organiques 
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postérieures  en  faveur  des  seules  communes  ayant  moins  de  100,000 
francs  de  revenu. 

Un  appendice  contient  les  lois  et  ordonnances  qui  règlent  l'adminis- 
tration des  provinces  et  des  communes  en  Italie,  en  Belgique  et  en 
Autriche-Hongrie,  avec  des  sommaires  détaillés  pour  quelques  autres 
pays,  et  des  renvois  aux  publications  françaises  dans  lesquelles  ont  été 
compris  les  textes  législatifs  les  plus  intéressants.  On  peut  dire  que 
cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Ferrand  constitue  un  répertoire  extrême- 
ment instructif  de  législation  comparée,  et  complète  de  la  manière  la 
plus  utile  l'exposé  de  ses  idées  en  matière  d'administration  locale. 

J'ajouterai,  en  terminant,  que  le  livre  que  je  suis  chargé  d'offrir  à 
l'Académie  témoigne  à  toutes  ses  pages  d'un  sincère  amour  du  bien  et 
d'une  patriotique  recherche  de  la  vérité.  L'auteur,  avec  une  liberté  de 
vue  qui  fait  honneur  à  l'élévation  de  son  caractère,  a  su  se  désintéres- 
ser de  tout  préjugé  professionnel  ;  il  se  montre  uniquement  préoccupé  du 
désir  de  trouver  un  remède  aux  inconséquences  qui  vicient,  suivant  lui, 
notre  système  administratif.  Il  travaille  ainsi,  pour  sa  part,  à  ramener 
l'ordre  et  l'accord  dans  les  esprits  ;  n'est-ce  pas  le  but  auquel  doivent 
tendre  aujourd'hui  tous  les  bons  citoyens?  (Rapport  à  l'Académie   des 

sciences  morales  et  politiques.) 

Drouin  de  Lhdïs. 


Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur.  Etudes 
de  1878.  Paris,  Hachette.  1  volume  gr.  in-8». 

Ce  volume  contient  les  travaux  de  la  Société  pour  l'étude  des  ques- 
tions d'enseignement  supérieur  pendant  l'année  1878.  Ces  travaux  sont 
d'un  grand  intérêt.  Ils  nous  rendent  compte  de  l'état  des  principales 
institutions  d'enseignement  supérieur  en  Allemagne,  en  Hollande,  en 
Angleterre,  en  Belgique,  en  Autriche- Hongrie.  Ces  études  sont  en  gé- 
néral rédigées  un  pou  à  la  hâte,  mais  avec  conscience.  Les  auteurs  ont 
recueilli  dans  un  court  voyage  des  notes  abondantes,  qu'ils  ont  classées 
et  présentées  à  la  Société  avec  tous  les  détails  qu'elles  contiennent.  Ce 
sont  les  pièces  de  la  vaste  enquête  organisée  par  la  Société  à  laquelle 
elles  appartiennent  et  leur  ensemble  constitue  un  recueil  de  faits  très 
intéressants  à  étudier. 

La  moitié  du  volume  environ  est  remplie  par  l'étude  des  universités 
de  Bonn,  de  Gœttingue  et  de  Heidelberg.  Puis  viennent  une  étude  de 
M.  Lyon-Caen  sur  les  facultés  de  droit  dans  les  universités  autri- 
chiennes, une  étude  de  M.  Emile  Flourens  sur  l'enseignement  supérieur 
en  Belgique,  une  étude  de  M.  Maurice  Vernes  sur  la  réforme  de  l'en- 
seignement supérieur  en  Hollande,  une  étude  de  M.  Maurice  Villetard 
sur  les  universités  d'Oxi'ord  et  de  Cambridge.  A  la  fin  du  volume  on 
trouve  un  document  intéressant  de  l'an  VIII  relevé  par  M,  A.  Duruy,  un 
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travail  môdiocrc  sur  l'enseignement  supérieur  pendant  la  révolution  et 
enfin  une  statistique  de  l'enseignement  supérieur  eu  France  en  1878, 
relevée  par  M.  E.  Lavisse. 

L'ensemble  de  ces  études  fait  honneur  à  la  Société  qui  les  publie  et 
montre  ce  que  peut  faire  une  association  fondée  par  l'initiative  privée, 
lorsqu'elle  a  un  but  bien  défini.  La  somme  des  faits  recueillis  est  con- 
sidérable et  ces  faits  sont  dignes  d'intérêt.  Toutefois  nous  craignons 
qu'ils  nous  donnent  une  notion  incomplète  de  l'état  où  se  trouve  l'en- 
seignement supérieur  dans  les  pays  dont  les  institutions  sont  le  plus 
scrupuleusement  décrites.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  bonne  collec- 
tion de  pièces  anatomiques,  mais  il  y  manque  quelque  chose,  ce  je  ne 
sais  quoi,  qui  est  la  vie. 

Or,  c'est  justement  la  vie  qui  fait  l'enseignement  à  tous  les  degrés, 
c'est  l'esprit  qui  tient  les  professeurs  et  les  étudiants  attentifs  à  ensei- 
gner et  à  apprendre,  qui  les  rend  curieux  d'approfondir  les  matières 
enseignées  et  de  chercher  la  vérité.  Ni  le  détail  des  programmes  et  des 
heures  de  cours,  ni  l'énumération  des  titres  et  appointements  des  pro- 
fesseurs, ni  la  définition  de  leur  condition  sociale  et  de  celle  des  étu- 
diants ne  sauraient  nous  suffire  pour  concevoir  une  idée  exacte  de  ce 
que  sont  les  établissements  qu'on  nous  décrit. 

Quant  à  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  réformer  notre  enseignement 
supérieur,  nous  doutons  que  le  volume  dont  nous  parlons  nous  four- 
nisse des  leçons  bien  profitables.  Les  institutions  qu'il  nous  décrit  ont 
pour  la  plupart  leurs  racines  dans  le  moyen  âge  et  ont  reçu  il  y  a  déjà 
nombre  d'années  quelques  modifications,  quelques  appropriations  mo- 
dernes. Bien  que  les  sociétés  dans  lesquelles  elles  vivent  soient  assez 
semblables  à  la  nôtre,  elles  en'diffèrent  cependant  à  beaucoup  d'égards  e 
n'éprouvent  pas  les  mêmes  besoins  ou  ne  les  sentent  pas  avec  la  môme 
intensité,  pour  des  motifs  très  naturels,  mais  dont  il  est  difficile  de 
parler  incidemment.  Aucune  société  ne  ressemble  assez  complètement 
à  la  nôtre  pour  que  nous  devions  lui  emprunter  ses  institutions  d'ensei- 
gnement. C'est  par  l'étude  directe  de  notre  situation  que  nous  devons 
chercher  la  réforme. 

Mais  qui  sait  si  l'étude  des  renseignements  recueillis  dans  le  volume 
qui  nous  occupe  ne  fournira  pas  à  quelque  intelligence  active  des  sug- 
gestions utiles  dont  l'avenir  profitera  ?  C'est  sans  doute  ce  qu'espère  la 
société  qui  a  publié  ce  volume,  donc  .'lous  devons  la  remercier. 

Coukcelle-Seneuil. 
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Histoire  du  servage  ancien   et   moderne,  par  M.  A.   Tourmagne.  — 
Paris,  Guillaumin,  1879.  1  vol.  in  8°. 

«  Une  classe  nombreuse,  demeurée  longtemps  en  arrière,  celle  des  serfs 
de  la  glèbe,  entre  en  action  au  moment  où  semble  s'affaiblir  l'énergie  de 
la  classe  bourgeoise.  Cette  révolution,  dont  il  est  plus  aisé  d'apercevoir 
les  résultats  que  de  suivre  la  marche  et  le  progrès,  n'a  pas  eu  encore 
d'historien.  Ce  serait  un  beau  travail  que  de  la  décrire  et  d'en  trouver 
les  véritables  traits,  sous  le  récit  vague  et  incomplet  des  narrateurs  du 
temps.  » 

Ces  paroles  de  l'illustre  auteur  du  Tifrs-Eiai  expliquent  le  dessein  que 
s'est  proposé  M.  Tourmagne  en  écrivantcelivre,et  le  précisent.  Il  a  voulu 
décrire  l'histoire  du  servage  (de  servus  servire),  cet  état  mixte  entre  la 
liberté  et  l'esclavage,  tenant  des  classes  serviles,  l'obligation  et  l'héré- 
dité du  travail,  et  des  classes  libres,  le  droit  de  la  personnalité,  état  qui, 
né  du  colonat  romain  vers  les  iV  et  v^  siècle,  de  notre  ère,  se  déve- 
loppa à  l'époque  barbare,  fut  pendant  le  moyen  âge,  la  condition  uni- 
verselle des  classes  rurales,  et  se  perpétua  jusqu'à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, témoins  ces  serfs  de  l'abbaye  de  Saint-Claude,  dont  Voltaire  se 
fit  le  patron  et  le  champion,  et  dont  M.  L.  Chassein  racontait  tuut récem- 
ment, dans  ces  colonnes  mêmes,  la  dramatique  histoire.  Ce  long  récit  se 
divise  en  livres,  qui  en  marquent  les  périodes  naturelles  et  répondent 
à  autant  de  phases  successives.  La  première,  la  période  gallo-romaine, 
s'étend  du  i^r  au  v^  siècle  :  pendant  ce  temps,  l'esclavage  dure  encore  et 
le  colonat  se  confond  avec  l'esclavage.  La  deuxième,  du  v®  au  viiie  siècle, 
est  la  période  des  invasions  germaines:  le  servage  est  substitué  à  l'es- 
clavage et  s'aggrave  chaque  jour  sous  l'influence  de  la  conquête  et  de 
la  brutalité  des  barbares.  La  troisième,  du  ix^  au  xii®  siècle,  embrasse 
l'organisation  féodale  et  cléricale  ;  le  servage  est  partout,  et  entre  le 
seigneur  brutal  et  son  serf  «  il  n'y  a  d'autre  juge  que  Dieu  ».  La  qua- 
trième période,  du  xii^  au  xvi^  siècle,  comprend  les  croisades,  les  com- 
munes, les  tendances  démocratiques,  le  Tiers-Etat,  les  serfs  ruraux,  les 
corps  de  métiers,  et  c'est  une  période  d'affranchissement  et  d'émancipa- 
tion. Les  lois  et  les  institutions  favorisent  cette  tendance,  et  malgré  la 
guerre  de  Cent  Ans,  l'excès  des  impôts,  les  brigandages  de  ces  temps  de 
guerres  perpétuelles,  les  famines,  la  liberté  devient  la  règle  et  le  servage 
personnel  disparaît  presque  complètement.  Cependant,  la  cinquième  pé- 
riode embrasse  le  xvi^  et  le  xvif  siècle,  c'est-à-dire  la  Renaissance  et  la 
R(;[brme;  et  la  sixième,  entin,  le  xviii^  siècle.  C'est  l'époque  où  les  der- 
niers vestiges  du  servage  disparaissent  tout  à  fait  et  où  le  législateur 
abolit  complètement  les  droits  féodaux. 

Le  sujet  choisi  par  M.  Tourmagne  ne  manque,  on  le  voit,  ni  d'intérêt. 


ni  d'ampleur,  et  nous  ne  Taisons  que  lui  rendre  justice  en  déclarant  qu'il 
l'a  bien  et  consciencieusement  développé.  La  matière  était  grave  ;  il  Ta 
traitée  avec  gravité,  en  historien  et  non  en  pamphlétaire,  ens'appuyant 
sur  les  laits  les  plus  authentiques  et  les  moins  contestables.  A  peine 
est-il  besoin  d'ajouter  qu'il  a  traité  son  sujec  dans  l'esprit  le  plus  libé- 
ral. M.  Tourmagne  est  un  fils  de  la  Révolution  IVançaise  et  n'est  pas  de 
ceux  qui  morJent,  selon  l'énergique  expression  du  poète,  le'sein  qui  leur 
donna  son  lait,  et  qui  récompensentle  régime  politique  issu  de  1789  et  dont 
ils  bénéHcient  tous  les  jours pardevenimeusescalomniesetpardegrossiè- 
resinjures,  mais  ce  n'est  non  plus  un  songe  creuxni  un  utopiste.  «Notre 
société,  dit-il,  est  un  vase  en  ébullition.  Les  molécules  les  plus  légères, 
vivifiées  par  la  chaleur,  s'élèvent  à  la  surface,  tandis  que  les  plus  pe- 
santes, que  l'af'.tivité  semble  abandonner,  perdent  la  position  acquise 
pour  tomber  lourdement  au  fond.  -  Mais  c'est  pour  remonter  ensuite 
dans  un  va-et-vient  incessant.  -  Ainsi  en  est-il  de  la  fournaise  hu- 
maine. Dans  le  bouillonnement  social,  les  hommes  s'élèvent  et  s'abais- 
sent tour  à  tour.  S'ils  s'abandonnent  eux-mêmes,  ils  subissent  fatale- 
ment la  loi  des  molécules  inertes.  Il  dépend  d'eux  de  s'en  affranchir  en 
réchauffant  leur  intelligence,  secondée  par  le  travail  et  l'épargne.  Ce 
n'est  que  par  la  pratique  virile  de  ces  vertus  qu'on  peut  s'élever  indéfi- 
niment dans  la  hiérarchie  sociale.  Les  vaillants,  les  forls  et  les  sages  y 
trouveront  toujours  une  place  élevée  qui  sera  refusée  aux  autres.  De  là 
l'inégalité  sociale,  nécessaire  et  fatale,  que  les  théories  malsaines  tendent 
vainement  de  conjurer.  » 

"^  Ad. -F.  DE  FONTPERTUIS. 


CHROINIQUK 


Sommaire  :  La  politique  générale  va  entrer  dans  une  période  de  calme.  -  La 
motion  pacifique  de  M.  Henry  Richard  à  la  Chambre  des  communes.  -  Ré- 
ponse de  M.  Gladstone.  -  Les  lenteurs  calculées  de  la  commission  sénato- 
riale des  tarifs.  -  Le  nouvel  ambassadeur  français  au  club  Cobden.  -  Pro- 
curés accepté  dans  l'opinion.  -  La  loi  sur  la  marine  marchande.  -  Le 
dégrèvement  sur  les  vins  et  sur  les  sucres.  -  Vote  de  la  loi  des  patentes. 
—  L'économie  politique  dans  les  lycées.  —  La  famine  en  Asie. 

La  politique  générale  entre  dans  une  phase  de  calme  et  de  repos, 
par  ie  retour  annuel  des  vacances  et  de  la  saison  d'eau.v. 

Telaété  aussi,  ilyadeuxreois,  le  résultatde  l'avènement  du  nou- 
veau ministère  Gladstone  en  Angleterre.  Mais  M.  Henry  Richard, 
membre  du  Parlement  et  secrétaire  général  de  la  puissante  société 
des  Amis  de  la  paix  de  Londres,  a  voulu  accentuer  cette  situation 
4«  SÉRIE,  T.  XI.  —  15  juillet  1880,  ^^ 
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nouvelle  par  une  raoLion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  Chambre  des 
communes  le  15  juin  dernier. 

M.  Hi^nry  R'cliard  a  rappelé  au  nouveau  ministère  la  recom- 
mandalioa  déjà  laite  par  la  Chambre,  à  la  suite  de  sa  première 
motion,  en  laveur  de  la  réducLion  mutuelle  et  simultanée  des  ar- 
mements européens. 

En  lui  répondant,  M.  Gladstone  a  l'ait  ressorlir  les  grandes  opé- 
rations accomplies  en  Europe  depuis  trente  années,  par  le  moyen  si 
trista  et  si  déplorable,  mais  quelquefois  nécessaire,  a-t-il  dit,  de  la 
guerre. Celle-ci  ai'avorisé  la  duréede  la  pai.\',ruaification  de  l'Italie 
en  une  grande  nationalité,  la  réorganisation  de  l'empire  allemand. 
Ces  résultats  n'auraient  pas  été  obtenus  par  des  moyens  paciliques. 
Les  Slaves  ont  récemment  conquis  leur  liberté  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Si  donc  la  guerre  est  déplorable,  le  mal  n'est  pas  sans  mélange. 

Toutefois,  M.  Gladstone  a  sévèrement  blâmé  les  guerres  in  justes, 
c'est-à-dire  les  guerres  de  dynastie,  de  religion,  de  réaction.  Il 
pensi^,  comme  M.  Henry  Richard,  qu'il  faut  s'efforcer  de  recourir 
à  des  moyens  plus  rationnels  et  moins  coûteux,  pour  régler  les  dif- 
férends entre  les  nations. 

Si  M.  Henry  Richard  suppose  que  le  gouvernement  n'est  pas 
disposé  à  favoriser  la  paix  par  des  moyens  pacifiques  et  à  fa- 
voriser aussi  la  réduction  des  armements  européens,  il  a  raison 
d'insister  sur  sa  motion.  Mais  s'il  cro't  que  le  gouvernement  s'os- 
socie  à  son  désir  de  substituer  les  moyens  pacifiques  aux  moyens 
violents,  M.  Richard  doit  laisser  à  la  discrétion  du  gouvernement 
îe  soin  d'apprécier  les  circonstances  et  l'opportunité  dans  une  affaire 
aussi  délicate. 

Sur  ce,  M.  Léonard  Courtney  a  proposé  un  amendement  décla- 
rant qu'il  est  du  devoir  du  ministère,  chaque  fois  que  l'occasion  ou 
les  circonstances  le  perm.ettront,  de  recommander  aux  gouverne- 
ments étrangers  la  réduction  des  armements  européens. 

M.  Gladstone  ne  s'est  pas  opposé  à  l'amendement  Courtney, 
tout  en  disant  qu'il  n'aurait  pas  proposé  un  amendement  de  ce 
genre.  La  motion  de  M.  Richard  a  été  rejetée.  L'amendement  de 
M.  Courtney  a  été  adopté. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  les  paroles  de  M.  Glad- 
stone touchant  lesffuerres  d'émancipation. Elles  étaient  nécessitées 
par  sa  politique,  dans  l'Opposition,  relativement  à  la  guerre  turco- 
russe  au  sujet  de  la  Bulgarie.  Mais  ce  qu'il  y  a  à  retenir  de  la 
démarche  de  M.  Henry  Richard  et  de  la  réponse  de  M.  Gladstone, 
c'est  que  le  gouvernement  anglais  a  l'intention  bien  arrêtée  de 
suivre  une  politique  pacifique. 


CHIIOSIQUE-  '" 

-  La  commission  sénatoriale  des  tarils  interrompni  ses  Ira- 
vaux,  comme  les  Chambres,  jusquî.  l'aulomnc. 

Elle  a  procédé  et  elle  conlinue  à  procéder,  pour  gagner  du  temps 
nar  enquêtes  coino'émenlaires  et  par  discussions q,,,  la  mèneront 
Lqu'au  printemps  prochain.  Elle  s'est  arrêtée  aux  lext, les  et  elle 
;-a  accon.pli  que  la  moitié  de  sa  tâche.  Sur  650  arl.cles  elle  n  en  a 
examiné  que  380.  A  la  rentrée,  M.  Paris  doit  depos-r  son  rapport 
Triés  produits  agricoles;  M.  Robert  Dehault,  sur  les  n.at.eres 
minérales-  IVl.  Scheurer-Kestner  sur  les  p-oduils  chmuques  ; 
M   Cherpin  sur  les  poteries,  verreries,  cristaux  et  analogues. 

Après  la  discussion  du  Sénat  qui  prendra  certainement  de  nom- 
breuses séances,  on  ne  sera  guère  plus  avancé  qu'au  commence- 
ment La  Chambre  des  députés  ne  voudra  probnbl- men  pas 
"commencer  cette  besogne  écœurante  ;  et  Ion  "--?--'- 
aurait  pu  commencer,  par  une  commission  m.xle  des  ^  -^  Ç.''^'"- 
bres,  qui  tachera  de  s'enlendre  en  faisant  une  cote  mal  taillée^ 

E  somme,  la  commission  sénatori  de,  composée  en  grande  ma- 
iorité  de  proteclionnisles,  aura  gâté  la  besogne  péniblement  l.ute 
par  it  Chambre  des  députés,  et  il  est  impossible  de  prevou-  dans 
auel  sens  se  prononcera  la  majorité  du  bénat. 
^  Nous  nous  sommes  donc  malheureusement  encore  éloignés  du 
renouvellement  des  traités  de  commerce. 

En  altendanl,  le  Cobden-Club  a  tenu  àfaire  une  brillanle  récep- 
tioTaunoutlamb:,ssadeurfi-ançais,M.Challemel-Lacour,auta„t^ 

cause  d  s  li  ises  personnalités  d'un  député  irlandais  qu  au  poiutde 
vue  des  progrès  du  Free  Irade.  M.  Challemel-Lacour,  de  son  côte 
Idû  a  S  -ns  restrictions  aux  doctrines  du  Cub  q-  »"' P  " 
îdéal  la  paix  internationale  et  l'alliance  des  ."««  P^.ï-  M'  "^ 
Tel-Lacour  est  un  des  l-aders  du  part,  -Pf — "  "^  ;„%^,T, 
affaires  en  ce  moment;  ses  paroles  témoignent  ''- P^^^^^J^^^ 
dans  les  espnts  depuis  deux  ans,  alors  que  '  ™  P°"" '^.;™7 1', 
nue  la  liberlé  du  commerce  ne  fût  compromise,  au  sein  de  la 
Chamb     de   dépu.és,  comme  une  oeuvre  de  l'empire,  ce  .  quoi  les 
cherdu  protecionnisme  ont  travaillé  tant  ^u'.  s  ont  pu 

Nous  raisons  la  même  constatation  à  propos  de  la  discussion    u 
la  10°  de  la  marine  marchande  qui  a  enfin  abouti,  au  moins      la 
Cl  ambre  des  députés,  après  une  entente  du  Gouvernement  et  de 
f  'C^mmisln.  V.  R™her  et  M.  Périn  (de  ^^^^^l^J^l^ 
chacun   de  leur  côté,    attaqué  la    subvention  et  les   primes 
s'appuyant  sur  les  mêmes  principes  économiques. 

_  La  Chambre  desdéputés  a  volé  le  budget,  toujours  examinéavec 
le  plus  grand  soin  depuis  dix  ans. 
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Mais  le  budget  de  1881  sera  caractérisé  par  un  gros  événement 
financier,  par  un  dégrèvement  important  sur  les  vins  et  les  sucres. 
La  situation  des  finances,  présentée  avec  entrain  par  M.  Magnin, 
ministre  des  finances,  permet  une  réduction  de  173  millions,  dont 
82  pour  les  sucres  et  71  pour  les  vins. 

Le  sucre  paye  en  France  une  taxe  de  cent  pour  cent.  lien  résulte 
que  la  consommation  de  cette  denrée  est  limitée;  alors  qu'elle 
est  en  Angleterre  de  30  kilogrammes  par  tête  d'habitant,  elle  n'est 
en  France  que  de  7. 

Quel  sera  reffet  de  la  réduction  de  l'impôt  qui  va  être  réduit  de 
70  à  45  centimes  !  Assurément,  une  augmentation  de  consomma- 
tion assez  grande  pour  couvrir  peut-être  en  peu  de  temps  le  déficit 
produit  par  l'abaissement  de  la  taxe. 

Pour  le  vin,  la  diminution  n'est  que  de  33  pour  cent;  sera-t-elie 
assez  forte  pour  être  ressentie  par  le  consommateur,  en  ce  temps 
de  phylloxéra?  Toujours  est-il  que  le  contribuable  et  le  consomma- 
teur seront  soulagés  de  71  millions. 

—  Les  deux  Chambres  ont  voté  une  nouvelle  loi  des  patentes, 
sur  la  foi  de  leurs  commissions  qui  ont  travaillé  en  conscience, 
mais  qui  n'ont  pas  encore  fait  une  besogne  bien  satisfaisante; 
c'est  au  surplus  un  problème  assez  peu  soluble,  à  moins  qu'on 
ne  procède  quelque  jour  par  voie  de  dégrèvement,  ce  qui  n'est  pas 
impossible  avec  une  politique  résolument  pacifique. 

—  Les  mauvaises  récoltes  de  l'année  dernière  ont  produit  la  di- 
sette dans  plusieurs  pays  de  l'Asie,  en  Arménie  et  en  Perse.  Par- 
tout les  souffrances  sont  extrêmes,  la  mortalité  considérable  dans 
certaines  provinces. 

Les  gouvernements  sont  impuissants,  faute  de  routes  et  faute 
d'argent  ;  au  surplus,  les  envois  de  céréales  sont  détournés  et  n'ar- 
rivent pas  à  leur  destination.  Quant  aux  moyens  de  police,  ils  ne 
manquent  pas  d'originalité.  A  Téhéran,  plusieurs  marchands  ont 
été  arrêtés  comme  spéculateurs  et  on  leur  a  coupé  la  lèvre  supé- 
rieure. «  Dès  lors,  écrit  un  correspondant  des  plus  naïfs,  les  prix 
ont  dû  baisser  immédiatement  au  taux  normal.  » 

—  Nous  signalons  plus  haut,  dans  le  compte-rendu  de  la  Société 
d'Economie  politique,  un  fait  important  pour  tous  les  amis  de  la 
science,  l'introduction  des  «Notions  d'Economie  politique»  dans  Je 
programme  de  l'enseignement  des  Lycées, 

—  Pour  cette  fois  la  publication  de  notre  numéro  est  en  avance 
de  deux  jours,  à  cause  de  la  fête  du  14  juillet. 

Paris,  12  Juillet  1880. 

Jpi'  G. 
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On  a  fiéquemment  parlé,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
do  la  législation  relative  aux  sociétés  par  actions  :  on  l'a  critiquée, 
discutée  et  remaniée;  on  la  critiquera,  on  la  discutera  et  on  la 
remaniera  longtemps  encore. 

En  efTet,  à  mesure  que  la  propriété  devient  plus  assurée, 
l'épargne  et  le  crédit  se  développent  en  même  temps,  et  on  imagine 
pour  le  placement  de  capitaux  croissants  des  combinaisons  nou- 
velles, dont  on  se  sert  pour  le  bien  et  pour  le  mal.  La  société  par 
actions  est  une  de  ces  combinaisons  et  l'une  des  plus  puissantes. 
Nous  la  voyons  chaque  jour  s'étendie,  avec  des  effets  bons  et  mau- 
vais, tantôt  vantée  jusqu'à  l'hyperbole,  tantôt  blâmée  avec  amer- 
tume jusqu'à  l'injustice. 

Ces  alternatives  d'éloge  et  de  blâme  tiennent  à  l'éclat  alternatif 
des  bons  et  mauvais  effets  des  sociétés  par  actions.  Lorsque  les 
temps  sont  un  peu  difticiles  et  les  capitaux  rares,  on  se  trouve  en 
présence  de  sociétés  anciennes,  bien  constituées,  qui  rendent  de 
grands  services  :  on  est  enclin  à  l'éloge.  Lors,  au  contraire,  que  de- 
puis un  certain  temps  les  capitaux  sont  abondants  et  le  crédit 
facile,  on  voit  surgir  des  sociétés  par  actions  de  toute  dimension 
et  de  tout  genre,  dont  un  grand  nombre  aboutissent  à  la  perte 
de  sommes  considérables,  souvent  à  la  ruine  de  ceux  qui  les 
ont  épargnées,  au  profit  de  gens  que  les  uns  qualifient  d'habiles  et 
les  autres  d'un  autre  nom.  Alors  l'opinion  s'émeut,  elle  fait  appel 
aux  tribunaux  et  au  législateur. 

L'an  dernier,  l'opinion  éprouvait  une  émotion  de  ce  genre, 
et  il  est  assez  probable  qu'elle  ne  tardera  pas  à  s'émouvoir  encore 
une  fois.  Essayons  de  profiter  de  la  période  de  calme  que  nous 
4*  SÉRIE,  T.  XI.  —  15  août  1880.  12 
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traversons  pour  rechercher  si  l'on  pourrait  utilement  introduire 
quelques  améliorations  dans  la  législation  existante.  Avant  tout, 
exposons  ses  origines. 


I 

Sous  l'ancien  régime,  il  n'y  avait  guère  que  de  grandes  compa- 
gnies privilégiées  et  des  sociétés  privées  en  quelque  sorte,  en  nom 
collectif  ou  en  commandite.  La  société  par  actions  ne  pouvait 
exister  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  et,  le  plus  souvent, 
sous  son  patronage.  Elle  n'était  pas,  pour  cela,  plus  prospère  ; 
témoinsles  grandes  compagnies  coloniales  du  xvii°  siècle,  la  banque 
de  Law  et  quelques  autres.  Les  sociétés  moins  importantes,  à 
capital  divisé,  comme  celle  d'Anzin,  ne  donnaient  lieu  qu'à  des  né- 
gociations lentes,  un  peu  difficiles,  comme  celles  d'un  contrat  de 
rente. 

La  révolution  abolit  violemmennt  les  grandes  compagnies  et 
laissa  les  sociétés  privées  se  développer  librement  sans  s'occuper 
d'elles.  Elles  se  développèrent  en  effet,  et  c'est  alors  qu'elles  em- 
ployèrent le  procédé  de  division  du  capital  par  actions  de  petite 
coupure,  d'une  négociation  prompte  et  facile.  C'est  un  fait  que 
constatent  en  quelque  sorte  les  travaux  préparatoires  du  Gode  de 
commerce  et  ils  constatent  en  même  temps  de  grands  désordres  : 
«  On  a  vu,  disait  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély,  on  a  vu  des 
associations,  mal  combinées  dans  leur  origine  ou  mal  gérées  dans 
leurs  opérations,  compromettre  la  fortune  des  actionnaires  et  des 
administrateurs,  altérer  momentanément  le  crédit  général  et  mettre 
en  péril  la  tranquillité  publique.  Ce  mode  de  former  une  compa- 
gnie, disait-il  aussi,  peut  donner  lieu  à  beaucoup  de  fraudes», 
et,  d'après  Gambacérès  :  «  trop  souvent  ces  entreprises  n'étaient 
qu'un  piège  tendu  à  la  crédulité  des  citoyens.  »  Toutefois  l'article 
34  du  Code  de  commerce  autorisait  la  division  du  capital  de  la 
société  anonyme  en  actions,  que  l'article  25  permettait  de  créer  au 
porteur  et  l'article  38  autorisait  la  division  du  capital  par  actions, 
même  dans  la  société  en  commandite,  dont  la  formation  était  plus 
libre. 

Pendant  les  trente  années  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  Gode 
de  commerce,  on  a  souvent  discuté  la  question  de  savoir  si  les  ac- 
tions des  sociétés  en  commandite  pouvaient  être  au  porteur,  et  la 
jurisprudence  a  fini  par  se  décider  pour  l'affirmative.  En  1836  et 
1837,  les  capitaux  devenant  abondants  et  les  placements  difficiles, 
la  fondation  dos  sociétés  en  commandite  par  actions  donna  lieu  à 
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des  abus  nombreux  et  éclatants.  On  s'occupa  de  faire  une  loi  pour 
les  réprimer,  mais  elle  demeura  à  l'état  de  projet  i. 

Bientôt  la  création  des  chemins  de  fer  éloigna  l'attention  des 
hommes  d'affaires  delà  société  en  commandite;  ils  se  portèrent  sur 
la  société  anonyme,  la  seule  qui  pût  être  adaptée  commodément  à  ces 
grandes  entreprises.  On  sait  quel  immense  développement  ont  pris, 
de  1842  à  1855,  les  négociations  d'actions  de  société  diverses,  des- 
tinées pour  la  plupart,  soit  à  la  construction  des  chemins  de  fer, 
soit,  sous  des  titres  plus  ou  moins  déguisés,  h  la  banque  de  place- 
ment ou  de  spéculation. 

Pendant  les  années  qui  suivirent  l'attentat  de  décembre  1851, 
l'opinion  fut  frappée  surtout  des  abus  auxquels  donnait  lieu  la  fon- 
dation des  sociétés  en  commandite  par  actions  et  de  ceux  qui» nais- 
saient, dans  la  société  anonyme,  de  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable.  La  loi  du  17  juillet  1856  et  celle  du  23  mai  1863  furent 
destinées  à  remédier  h  ces  abus.  On  jugea  bientôt  que  ces  lois 
étaient  trop  restrictives  et  on  les  remania  en  les  prenant  pour 
canevas  de  la  loi  du  27  juillet  1867,  qui  les  a  résumées,  en  même 
temps  qu'elle  a  introduit,  en  faveur  des  ouvriers,  la  société  h  capi- 
tal variable. 

Cette  loi  de  1867,  attaquée  à  des  points  de  vue  divers,  est  certaine- 
ment critiquable.  On  peut  lui  reprocher  l'insuffisance  de  quelques 
dispositions,  des  prescriptions  minutieuses  plus  gênantes  que  réel- 
lement utiles.  Toutefois  nous  croyons  qu'elle  doit  être  conservée 
daus  son  ensemble  pendant  un  temps  assez  long  pour  que  l'expé- 
rience ait  souverainement  prononcé  sur  sa  valeur  réelle.  Mais  on 
peut  la  perfectionner  par  quelques  réformes  et  surtout  en  comblant 
quelques-unes  au  moins  des  lacunes  qu'elle  contient.  Avant  d'a- 
border la  discussion  de  ces  réformes,  il  convient  d'examiner  atten- 
tivement les  faits,  de  rechercher  comment  et  dans  quelle  mesure 
on  peut  séparer  le  bien  du  mal,  l'usage  légitime  de  l'abus  et  atteindre 
celui-ci  sans  toucher  à  celui-]t\. 


*■  Voici  les  principales  dispositions  de  ce  projet  (art.  3)  :  «  Les  actions  des 
sociétés  en  commandite  seront  nominales.  Elles  ne  pourront  être  négociées 
qu'après  versement  des  deux  cinquièmes  au  moins  par  les  titulaires  primitifs, 
sans  préjudice  du  recours  de  droit  contre  eux  pour  le  versement  du  surplus, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

(Art.  22.)  «  Les  actions  (des  sociétés  anonymes)  au  porteur  ne  pourront  êtrn 
livrées  que  quand  le  montant  total  en  aura  été  versé  ou  garanti  à  la  société 
par  celui  auquel  la  société  le  délivrera.  » 
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II 

N'oublions  pas  que  l'usage  courant  de  la  société  par  actions  est 
chose  nouvelle  et  doit  donner  lieu,  en  cette  qualité,  à  des  réclama- 
tions bruyantes,  irréfléchies,  divergentes,  contradictoires.  On  ne 
saurait  contenter  ceux  qui  veulent  qu'on  établisse  des  règlements 
restrictifs  sans  toucher  à  la  liberté,  ni  ceux  qui  veulent  qu'un  acte 
du  législateur  empêche  toute  espèce  d'abus.  Observons  d'abord  les 
faits  en  eux-mêmes  et  si  nous  croyons  que  des  restrictions  peuvent 
être  utiles,  n'hésitons  pas  à  lès  proposer,  malgré  les  réclamations 
fondées  seulement  sur  le  grand  nom  de  la  liberté,  car,  en  matière 
de  contrats,  la  liberté  n'est  pas  un  principe  souverain.  Il  y  a  des 
contrats  que  le  législateur  réprouve  avec  raison;  il  y  en  a  d'autres 
auxquels  il  refuse  la  sanction  de  la  force  publique,  en  considération 
de  l'utilité  sociale,  à  laquelle  la  liberté  elle-même  est  subor- 
donnée. 

Qu'a  voulu  le  législateur  dans  la  matière  qui  nous  occupe?  Que 
les  citoyens  fussent  libres,  sous  des  conditions  définies,  de  s'asso- 
cier avec  responsabilité  limitée,  en  commandite  ou  sans  gérant 
responsable,  avec  faculté  de  diviser  le  capital  par  actions  et  de  négo- 
cier ces  actions.  Pourquoi  a-t-il  voulu  que  ces  formes  d'association 
fussent  libres?  Pour  faciliter  la  création  et  l'exploitation  d'entre- 
prises industrielles  et  en  comptant  que  chacun  des  intéressés  ap- 
porteraitdans  les  discussionsrelatives  à  la  fondation  et  à  la  gestion 
de  ces  entreprises  la  vigilance  de  l'intérêt  privé.  Il  a  pensé  que  les 
fondateurs  et  les  administrateurs  de  sociétés  seraient  surveillés  par 
les  actionnaires,  les  mandataires  parles  mandants  et  il  s'est  efforcé, 
par  diverses  dispositions  de  la  loi  de  1867,  d'obtenir  ce  résultat. 
L'étude  dt'S  procédés  par  lesquels  une  société  par  actions  se  fonde 
et  s'administre  va  nous  apprendre  pourquoi  il  n'a  pas  réussi. 

Une  société  par  actions  est  fondée  par  un  particulier  ou  par 
un  groupe  de  particuliers,  non,  comme  le  législateur  l'a  supposé, 
afin  de  suivre  les  opérations  auxquelles  la  société  est  destinée 
et  d'en  attendre  les  résultats,  mais  souvent,  le  plus  souvent  et 
presque  toujours,  avec  des  intentions  tout  autres.  Quelquefois  ce 
particulier  ou  ce  groupe  veulent  vendre,  sans  discussion  de  prix,  à 
titre  d'apport,  des  marchandises  ou  des  droits  plus  ou  moins  sé- 
rieux bien  au-dessus  de  leur  valeur  réelle;  quelquefois  ils  veulent 
simplement  profiter  d'un  moment  où  les  capitaux  sont  abondants 
et  les  capitalistes  crédules  pour  revendre  au  plus  vite,  avec  béné- 
fice les  titres  qu'ils  créent  en  fondant  la  société.  Dans  l'un  et  l'autro 
cas,  le  but  qu'ils  ont  en  vue  est  très  difi'érent  de  celui  auquel  a 
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songé  le  législateur  et  n'a  rien  de  commun  avec  la  fin  légitime  et 
déclarée  de  la  société  qu'ils  fondent.  On  dit  une  chose  et  l'on  en 
lait  une  autre;  on  annonce  des  espérances  qu'on  n'a  pas  et  qu'on 
s'efforce  par  tous  les  moyens  de  faire  concevoir  au  capitaliste; 
on  veut  le  tromper  et  on  le  trompe,  ce  qui  est  assurément  une 
mauvaise  action. 

Mais  est-ce  là  une  action  que  la  loi  doive  punir,  une  escroquerie, 
par  exemple?  Non,  parce  que  cette  action,  n'ayant  rien  de  matériel 
qui  la  caractérise,  ne  peut  être  définie  légalement.  La  loi  ne  peut 
pas  défendre  de  vendre  des  espérances  :  encore  moins  peut-elle  dé- 
cider si  le  vendeur  est  ou  n'est  pas  animé  des  espérances  qu'il 
affiche.  Peul-elle  empêcher  les  apports  surévalués  ?  Pas  davantage. 
La  loi  de  1867  a  essayé  de  faire  évaluer  les  apports  par  les  inté- 
ressés, en  supposant  que  ces  intéressés  étaient  présents  à  la  fonda- 
tion de  la  société  et  en  discutaient  les  conditions.  Mais  quoi!  Si 
tous  les  fondateurs  ont  le  même  intérêt  et  ne  songent  qu'à  vendre 
les  titres  qu'ils  créent,  personne  n'est  plus  intéressé  h.  la  discussion 
du  prix  des  apports.  Et  si  tous  les  fondateurs  sont  en  môme  temps 
apporteurs?  Fera-t-on  contrôler  l'évaluation  des  apports  par  un  em- 
ployé de  rÉtat  ou  par  une  chambre  de  commerce?  On  l'a  proposé  : 
mais  un  contrôleur  de  cette  espèce  ne  serait  pas  responsable,  comme 
l'est  un  acheteur,  et  dès  lors  ses  évaluations  seraient  entachées 
d'arbitraire.  Interdirait-on  tout  apport  en  droits  ou  en  marchan- 
dises? Mais  le  remède  pourrait  être  pire  que  le  mal  en  empêchant 
la  fondation  de  sociétés  utiles. 

Voilà  les  difficultés  les  plus  sérieuses  que  présentent  au  législa- 
teur les  abus  commis  dans  la  fondation  des  sociétés  par  actions. 

On  commet  aussi  des  abus  dans  l'émission  des  obligations  :  on  les 
ofire  au  public  comme  si  elles  étaient  garanties  par  un  gage  spé- 
cial, par  le  capital  social  tout  au  moins,  tandis  qu'elles  ne  sont 
couvertes,  en  effet,  par  aucune  garantie.  Nous  avons  vu  une  société 
fondée  pour  la  création  d'un  chemin  de  fer  à  un  capital  nominal 
considérable,  dont  le  quart  était  versé.  Le  produit  des  obligations 
émises  par  cette  société,  administrée  par  les  fondateurs,  servait  à 
libérer  entièrement  les  actions,  qui  étaient  aussitôt  vendues.  L'ar- 
gent des  obligations  avait  passé  tout  simplement  dans  la  poche  des 
fondateurs  ou  de  leurs  prête-noms;  actionnaires  et  obligataires  se 
sont  trouvés  en  face  du  capital-actions,  ni  plus  ni  moins,  et  d'une 
entreprise  en  l'air,  faite  sans  études. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  questions  d'un  autre  ordre,  ter- 
minons, s'il  se  peut,  notre  étude  sur  les  abus  auxquels  donnent 
lieu,  le  plus  habituellement,  les  sociétés  par  actions.  Ces  abus  sont 
rendus  possibles  par  la  constitution  du  marché  des  titres  et  par  ce 
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qu'on  est  convenu  d'appeler  «  la  spéculation  ».  Que  désigne-t-on 
exactement  par  ce  mot? 

Le  spéculateur  est  un  homme  qui,  comme  son  nom  l'indique, 
prétend  voir  de  haut  et  de  loin  le  mouvement  des  marchés,  qui 
achète  et  vend,  non  en  vue  d'un  besoin  industriel  et , commercial, 
mais  en  vue  d'une  variation  du  prix  de  la  marchandise  sur  laquelle 
il  opère.  Il  achète,  par  exemple,  du  coton  en  baisse  sans  être  fila- 
teur,  dans  l'espoir  de  le  revendre  à  un  prix  plus  élevé.  De  môme 
sur  le  marché  des  titres,  il  achète  des  actions,  non  pour  les  garder 
et  jouir  des  revenus  qu'elles  pourront  produire,  mais  pour  les  ven- 
dre avec  bénéfice,  si,  comme  il  l'espère,  leur  prix  vient  à  s'élever. 
Tant  que  le  spéculateur  opère  sur  ses  capitaux  propres,  vend  et 
achète  des  marchandises  ou  des  titres  qu'il  possède  efTectivement, 
ses  opérations  sont  utiles,  parce  que  son  intérêt  demeure  stricte- 
ment conforme  à  l'intérêt  général  :  si  ses  opérations  sont  bonnes, 
elles  sont  lucratives  ;  si  elles  sont  mauvaises,  elles  deviennent  rui- 
neuses. La  récompense  et  la  peine  sont  administrées  exactement. 

Lorsque  le  spéculateur  opère  à  crédit,  comme  dans  le  marché  à 
livrer,  la  responsabilité  de  ses  opérations  peut  retomber  sur  celui 
qui  lui  accorde  du  crédit.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  sans  em- 
pêcher d'ailleurs  la  spéculation  à  crédit,  on  a  imaginé  d'établir  sur 
le  marché  de  la  Bourse  des  règles  précises,  comme  celles  d'un  jeu  de 
cartes,  notamment  des  liquidations  fréquentes.  Grâce  à  ces  règles, 
les  espérances  de  hausse  et  de  baisse  ne  dépassent  guère  le  jour 
de  la  liquidation.  Sur  quoi  se  fondent  les  espérances  de  hausse 
quand  il  s'agit  des  actions  d'une  société  en  fondation?  Assurément 
ce  n'est  pas  sur  leur  valeur  effective,  qui  ne  peut  être  connue 
qu'au  bout  de  quelques  années.  On  compte  que  le  groupe  fon- 
dateur, surtout  quand  il  réunit  un  certain  nombre  de  maisons 
puissantes,  saura  et  pourra  «  soutenir  les  cours  ». 

Qu'est-ce  que  «  soutenir  les  cours  »  ?  C'est  racheter  ce  qu'on  a 
vendu  au  prix  auquel  on  a  vendu,  ou  même  au-dessus,  puis  re- 
vendre ensuite,  racheter  encore  et  revendre  de  nouveau.  Un  as- 
sez grand  nombre  de  personnes,  à  la  suite  des  grands  financiers, 
prennent  part  à  ce  jeu,  en  attendant  que  les  capitalistes  sérieux, 
qui  achètent  l'action  pour  la  conserver  et  en  jouir,  s'y  laissent 
tenter.  Et  ces  capitalistes  justifient  assez  habituellement  les  pré- 
visions du  spéculateur.  Gomment  s'imagineraient-ils  qu'un  titre 
acheté  et  revendu  avec  prime  pendant  plusieurs  mois  ne  vaut  pas 
le  prix  auquel  il  est  vendu  et  acheté?  Ils  viennent  peu  à  peu  et 
prennent  les  titres,  que  les  fondateurs  de  la  société  s'empressent 
de  leur  abandonner.  Alors  le  titre  est  classé  et  le  fondateur  ou  le 
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spéculateur  a  réalisé  son  opération;  la  société  devient  ce  qu'elle 
peut. 

Depuis  quelque  temps  les  fondateurs  ont  imaginé  un  procédé 
plus  expéditiC;  ils  opèrent  par  souscription  publique.  On  ofïre  au 
public  des  actions  à  acheter  en  payant  une  prime  plus  ou  moins 
élevée  et,  si  le  groupe  qui  les  ofl'rc  a  la  réputation  de  disposer 
d'une  puissance  financière  suffisante,  les  petits  spéculateurs  ac- 
courent et  achètent.  G  est  ainsi  que  nous  avons  vu  des  sociétés  fon- 
dées conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1867  et  leurs  ac- 
tions offertes  au  public,  le  lendemain,  à  100,  à  150,  200  et  jusqu'à 
250  francs  de  prime  par  titre,  libéré  de  125  fr.  seulement. 

Les  financiers  qui  font  de  semblables  opérations  n'ont  évidem- 
ment pas  en  vue  les  bénéfices  que  pourra  réaliser  la  société  fondée 
par  eux,  puisqu'ils  n'ont  rien  de  plus  pressé  que  d'aliéner  les  titres 
qu'ils  viennent  de  créer.  Il  est  donc  fort  peu  probable  qu'ils  aient 
étudié  sérieusement,  avec  le  sentiment  de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire, les  conditions  de  succès  de  la  société  fondée  p;ir  eux  et 
les  moyens  de  lui  assurer  une  bonne  administration.  Ce  sont  pro- 
bablement des  industriels  ou  des  commerçants  médiocres  comme 
fondateurs  ;  mais  ce  sont  de  très  habiles  vendeurs  d'espérances. 
Créer,  soutenir  et  vendre  des  espérances,  voilà  en  quoi  consiste,  en 
réalité,  toute  leur  industrie. 

Leur  succès  tient  à  ce  qu'il  y  a  autour  d'eux,  sur  le  marché  de  la 
Bourse,  un  certain  nombre  de  spéculateurs  secondaires  dont  le  mé- 
tier consiste  à  vendre  et  acheter  des  espérances  en  liquidation, 
sans  examiner  si  elles  sont  fondées  ou  non;  il  suffit  à  ces  spécula- 
teurs de  compter  que  les  espérances  offertes  seront  soutenues  pen- 
dant un  certain  nombre  de  liquidations.  Dès  qu'ils  ont  cette  per- 
spective, ils  achètent  hardiment,  lors  même  qu'ils  n'auraient  que 
peu  ou  point  de  confiance  dans  la  valeur  intrinsèque  du  titre. 
Chacun  d'eux  se  croit  assez  habile  pour  savoir  le  vendre  avant  la 
baisse  prévue  et  laisser  l'action  au  capitaliste  crédule  qui  l'aura 
achetée  pour  la  conserver.  Ce  calcul  réussit  souvent,  non  toujours, 
comme  on  a  pu  le  voir  dans  une  catastrophe  récente. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  si  le  marché  de  la  Bourse  est 
bien  ou  mal  réglé,  si  les  avenues  qui  y  conduisent  les  capitalistes 
sont  plus  ou  moins  artificielles;  il  nous  suffit  de  constater  que  ce 
marché  existe  et  qu'il  est  le  théâtre  où  se  joue  la  fondation  des  so- 
ciétés par  actions  les  plus  importantes. 

III 

Maintenant  que  nous  avons  exposé  comment  les  choses  se  pas- 
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sent,  étudions  les  principes  de  législation  qui  sont  enjeu  dans  la 
question  qui  nous  occupe. 

Quelle  est  la  fonction  d'une  société  par  actions?  La  môme  que 
celle  de  tout  entrepreneur  d'industrie  ou  de  commerce.  Le  législa- 
teur autorise  le  contrat  par  lequel  cette  société  se  constitue  en  vue 
de  rendre  facile,  au  besoin,  la  réunion  de  grands  capitaux  par 
le  concours  d'un  certain  nombre  de  petits  capitalistes.  Il  a  compté 
que,  d'ailleurs,  la  société  opérerait  comme  le  propriétaire  ou  l'en- 
trepreneur ordinaire,  que  la  loi  laisse  ou  doit  laisser  libre,  parce 
qu'il  est  responsable,  parce  que  s'il  opère  bien  il  o'enrichit,  et  s'il 
opère  mal  il  s'appauvrit,  de  telle  sorte  que  son  intérêt  est  tou- 
jours conforme  à  l'intérêt  général  et  se  confond  avec  celui-ci. 

En  est-il  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  société?  Oui,  après  sa 
fondation.  Il  n'y  a  qu'une  différence  entre  l'entrepreneur  ordinaire 
et  l'actionnaire,  c'est  que  celui-ci  a  des  mandataires  et  que  l'entre- 
preneur n'en  a  que  par  exception  :  l'un  et  l'autre,  du  reste,  ré- 
pondent de  la  gestion  de  leurs  mandataires  et  doivent  s'appliquer 
à  les  bien  choisir  d'abord,  puisa  les  surveiller,  à  peine  de  suppor- 
ter les  conséquences  d'une  négligence  blâmable. 

Mais  au  moment  même  de  la  fondation  de  la  société  par  actions, 
il  en  est  autrement  :  ni  les  fondateurs,  ni  les  premiers  acquéreurs 
d'actions  ne  sont  responsables  du  résultat  des  opérations  de  la  so- 
ciété. Que  celle-ci  soit  mal  conçue,  quant  au  but,  quant  à  l'organi- 
sation intérieure,  que  ses  gérants  et  administrateurs  soient  capa- 
bles ou  incapables,  honnêtes  ou  malhonnêtes,  cela  n'importe  en 
rien  aux  fondateurs,  auxquels  il  suffit  que  la  société  ait  une  appa- 
rence respectable  auprès  de  l'opinion,  afin  que  le  placement  des 
aciions  soit  plus  facile.  Pour  cela,  ils  recherchent  des  noms  aux- 
quels de  hautes  fonctions  antérieurement  exercées ,  des  talents 
oratoires  ou  politiques,  des  décorations  ou  des  honneurs  ont  attiré 
la  faveur  publique  et  obtiennent  que  les  porteurs  de  ces  noms  en- 
trent dans  le  conseil  d'administration.  Ceux-ci  ont-ils  la  capacité 
spéciale  que  demande  la  direction  de  l'entreprise?  Ont-ils  assez  de 
connaissances  techniques,  assez  de  vigilance  et  assez  de  temps  peur 
surveiller  les  employés  actifs  de  la  société?  Personne  ne  s'en  in- 
forme. On  les  prend  comme  un  appât  et  on  leur  offre  des  avan- 
tages tels  qu'ils  acceptent  ce  rôle?  Sont-ce  là  des  conditions  pro- 
pres h  produire  des  sociétés  industrielles  bien  constituées,  en  état 
de  rendre  les  services  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'elles?  Per- 
sonne n'oserait  le  soutenir. 

On  dira  sans  doute  que  les  fondateurs  de  sociétés  ne  sont  pas  tout 
à  fait  irresponsables,  puisque,  après  tout,  si  les  capitalistes  ne 
viennent  pas,  le  fondateur  demeure  actionnaire.  Sans  doute,  mais 
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c'est  une  éventualité  que  les  ibndateurs  ne  prévoient  jamais,  parce 
qu'ils  savent,  au  besoin,  y  échapper.  Si  la  fondation  d'une  société 
ne  réussit  pas  à  leur  gré,  ils  en  fondent  une  ou  plusieurs  autres, 
afin  d'écouler  les  actions  de  celle-ci  en  leur  attribuant  des  avantages 
dans  des  fondations  nouvelles  auxquelles  on  prédit  le  plus  mer- 
veilleux avenir  :  on  épuise  à  cet  effet  toutes  les  ressources  et 
toutes  les  formes  de  la  publicité  et,  si,  après  avoir  tout  tenté,  on 
échoue,  on  fait  le  plongeon  et  on  disparaît;  si,  au  contraire,  on 
réussit,  on  entreprend  et  on  fonde  encore;  on  donne  aux  actions 
de  la  première  société  fondée,  comme  au  temps  de  Law,  des  filles 
et  des  petites-filles,  toute  une  série  d'actions  de  sociétés  diverses 
émises  par  la  société  mère.  Les  procédés  employés  par  le  célèbre 
banquier  écossais  n'ont  pas  cessé  d'être  appliqués  et  sont  en  usage 
encore  aujourd'hui,  autant  ou  plus  qu'au  siècle  passé. 

On  a  prétendu  que  ce  mode  de  fondation  des  sociétés  était  favo- 
rable aux  inventeurs,  auxquels  il  fournissait  des  facilités  pour  uti- 
liser leurs  inventions.  Mais  nous  ne  connaissons  pas  un  seul  cas 
dans  lequel  un  inventeur  en  ait  profité  et  nous  n'avons  garde  de 
nous  en  étonner.  Une  invention  nouvelle  attire  quelquefois  la  cu- 
riosité, mais  rarement  les  capitaux  et  plus  rarement  encore  a-t-elle 
besoin  de  grands  capitaux  à  son  début.  D'une  part,  les  inventeurs 
se  contentent  de  sociétés  dont  les  dimensions  sont  trop  modestes 
pour  tenter  les  fondateurs  de  profession  auxquels  il  faut  de  gi^an- 
des  compagnies,  qui  fournissent  beaucoup  de  titres;  d'autre  part, 
ces  financiers  n'ont  aucun  goût  pour  les  inventions  et  préfèrent 
fonder  des  sociétés  analogues  à  celles  auxquelles  le  public  est 
habitué,  ou  mieux  encore  fusionner  en  vue  d'un  monopole  les 
sociétés  antérieurement  existantes,  parce  que  ce  sont  celles  dont 
les  titres  se  placent  avec  le  plus  de  facilité.  Mais  terminons  ici  cette 
digression. 

Le  problème  posé  au  législateur  consiste  en  ceci  :  que  l'intérêt 
des  fondateurs  de  sociétés  par  actions  est  tout  autre  que  celui  de 
ces  sociétés,  c'est-à-dire  de  leurs  actionnaires,  qui  est  l'intérêt 
public.  Les  abus  à  réprimer  ou  à  tolérer  naissent  de  ce  que  les 
fondateurs  ne  sont  pas  responsables,  comme  l'entrepreneur  ordi- 
naire, de  l'entreprise  qu'ils  fondent.  L'intérêt  public  voudrait  que 
les  sociétés  par. actions  fussent  constituées,  organisées  et  adminis- 
trées par  des  hommes  qui  en  fissent  leur  affaire,  s'eng;igeassent 
sérieusement  dans  la  société  et  confondissent  leur  intérêt  avec  le 
sien,  tandis  que  les  choses  se  passent  tout  autrement.  En  fait, 
l'intérêt  du  financier  fondateur  et  celui  de  la  société  sont  toujours 
très  distincts  et  quelquefois  même  opposés.  Voilà  l'inconvénient. 
Gomment  y  remédier? 
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«  Pourquoi,  disent  les  spéculateurs  et  quelques  autres,  chercher 
des  remèdes  impossibles?  Tout  le  mal  vient  de  la  crédulité,  de  la 
stupidité  des  capitalistes,  qui  apportent  leur  argent  sans  savoir 
dans  quelle  affaire  ils  s'engagent  et  à  qui  ils  se  confient.  Ce  sont 
des  incapables  ;  qu'ils  se  ruinent,  s'ils  y  tiennent  :  ils  ne  sont 
dignes  d'aucun  intérêt  et  les  transactions  ne  doivent  pas  être  en- 
travées par  des  mesures  qui  auraient  pour  objet  de  les  protéger. 
Prenez  garde  que  la  plupart  des  sociétés  qui  existent  ont  été  fon- 
dées par  des  financiers  et  qu'en  les  éloignant  on  rendrait  la  fonda- 
tion des  sociétés  impossibles.  Ce  serait  un  résultat  plus  fâcheux 
que  tous  ceux  dont  on  se  plaint.  Soyons  donc  libéraux  et  laissons 
faire.  » 

En  prenant  ce  parti,  l'on  simplifierait  beaucoup  la  tâche  du  lé- 
gislateur ;  mais  il  faut  y  bien  regarder.  Il  est  fâcheux  qu'on  voie 
périodiquement  et  chaque  fois  que  les  capitaux  abondent,  de  petites 
fortunes  lentement  acquises  par  une  épargne  pénible  absorbées 
tout  à  coup  par  quelques  faiseurs  trop  habiles.  Non  seulement  la 
morale  en  est  atteinte,  mais  l'utilité  publique  est  blessée  par  la 
fondation  de  sociétés  légèrement  conçues,  abandonnées  en  quel- 
que sorte  à  leur  naissance  et  gérées  ensuite  à  l'aventure,  souvent 
sans  aucune  capacité  industrielle,  par  des  administrateurs  issus 
de  la  faveur  de  fondateurs  insouciants.  Si  l'on  faisait  le  décompte 
des  capitaux  versés  dans  les  grandes  sociétés  fondées  depuis  trente 
ans,  en  relevant  la  somme  des  capitaux  qui  survivent  et  la  somme 
de  ceux  qui  ont  péri,  nous  ne  savons  pas  si  cette  dernière  ne  serait 
pas  la  plus  forte.  Encore  si  des  lois  restrictives  n'éloignaient  pas 
des  capitalistes  les  moyens  d'information  et  si  d'autres  lois  n'empê- 
chaient pas  la  fondation  d'agences  de  placement  purement  com- 
merciales, on  pourrait  laisser  les  capitalistes  livrés  à  eux-mêmes; 
mais  en  présence  des  restrictions  dont  ils  souffrent,  il  n'est  que 
juste,  si  on  le  peut  et  dans  la  mesure  oii  on  le  peut,  de  défendre 
leurs  intérêts. 

Certes  le  législateur  ne  saurait  songer  à  remédier  d'une  façon 
complète  et  efficace  aux  abus  que  nous  avons  signalés  ;  il  ne  peut  ni 
ne  doit  songer  à  faire  aux  capitalisies,  comme  quelques  personnes 
semblent  le  désirer,  une  condition  telle  qu'ils  soient  dispensés  de 
veiller  sur  leurs  intérêts.  Mais  si  l'action  législative  peut  diminuer  le 
mal  que  nous  avons  signalé,  sans  causer  un  mal  plus  grand,  il 
convient  de  l'employer  ;  il  convient  de  s'arrêter  devant  le  danger 
d'entraver  des  transactions  respectables,  c'est-à-dire  conformes  à 
l'utilité  publique. 


LEGISLATION  RELATIVE  AUX  SOCIÉTÉS  PAU  ACTIONS.  179 

IV 

II  est  un  point  sur  lequel  l'intérêt  des  financiers-fondateurs  et 
l'intérct  delà  société  et  du  public  sont  en  contradiction  manifeste; 
ce  point  est  la  constitution  du  capital.  Le  fondateur  a  intérêt  à 
grossir  le  capital  nominal  et  à  diminuer  le  capital  effectivement 
versé  :  1°  parce  que  la  prime  à  récolter  se  comptant  par  action  se 
dissimule  facilement,  lorsque  le  capital  de  l'action  est  élevé; 
2°  parce  que  plus  le  capital  effectivement  versé  est  faible,  moins  on 
prend  dans  la  somme  des  capitaux  qui  cherchent  un  placement 
sur  le  marché,  plus  il  est  facile  d'élever  la  prime  ;  3°  parce  que  les 
courtages  étant  calculés  sur  le  chiffre  du  capital  nominal,  les  cour- 
tiers ont  dans  les  négociations  un  intérêt  plus  grand  et  tendent  à 
les  favoriser.  Au  contraire,  la  société  et  le  public  ont  intérêt  à  ce 
que  tout  le  capital  nécessaire  soit  immédiatement  versé  :  1°  parce 
que  les  opérations  sont  plus  claires  et  prêtent  moins  à  l'illusion; 
2*^  parce  que  si  les  capitaux  sont  abondants,  ilimporte  d'en  profi- 
ter pour  assurer  à  la  société  la  somme  dont  elle  a  besoin  ;  3°  parce 
que  dans  les  négociations,  on  supporte  un  courtage  moindre  ; 
4°  parce  qu'on  écarte  d'avance  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
trop  souvent  la  nécessité  des  appels  de  fonds  avec  recouvrement 
forcé;  5°  parce  qu'en  écartant  ces  difficultés,  on  écarte  un  facteur 
très  grave  de  crise  commerciale,  parce  que  les  appels  de  fonds  ve- 
nant tous  ensemble  dans  un  moment  oii  les  capitaux  sont  rares, 
les  engagements  pris  par  les  actionnaires  ne  peuvent  être  remplis. 

Law,  qui  a  frayé  la  voie  aux  fondateurs  de  sociétés  par  actions, 
ne  faisait  verser  qu'un  dixième;  les  Belges  sont  allés  plus  loin  et 
se  contentent  d'un  vingtième  ;  aussi  Bruxelles  est  un  paradis  pour 
les  fondateurs.  Notre  loi  de  1867  exige  un  quart  pour  l'action  no- 
minative et  moitié  pour  l'action  au  porteur.  Les  gens  de  bourse 
trouvent  cette  loi  très  exigeante.  Nous  serions  plus  exigeants  et 
voudrions,  comme  le  projet  de  1838,  que  l'action  fût  libérée  en- 
tièrement. On  se  récrie  :  voyons  quels  seraient  les  effets  de  cette 
disposition. 

—  Les  négociations  seraient  moins  faciles.  —  Peut-être. 

Avec  la  législation  actuelle,  une  société  constituée  au  capital 
de  40  millions  ne  prend,  au  profit  de  l'entreprise,  que  10  rail" 
lions  :  il  reste  donc  sur  le  marché  une  somme  de  capitaux  offerts 
plus  grande  que  si  l'on  y  prenait  40  millions.  Si  on  demande 
simplement  125  fr.  pour  l'action  et  125  fr.  pour  la  prime,  on  ne 
prend  que  20  millions  dans  la  caisse  des  spéculateurs  de  seconde 
main,  tandis  qu'avec  une  prime  égale  sur  l'action  libérée,  on  ap- 
pelle et  on  y  en  prend  50.  Les  opérations  deviennent  lourdes  et 
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plus  difficiles  pour  ces  spéculateurs  qui  impriment  le  mouvement 
aux  cours  :  ils  ne  peuvent  plus  acheter  et  vendre  rapidement  des 
quantités  d'actions  aussi  considérables;  il  leur  faut  jouer  pénible- 
ment età  petitjeu. 

En  compensation,  si  l'action  est  libérée,  le  capital  de  40  millions 
est  d'ores  et  déjà  acquis  à  l'entreprise  :  l'existence  de  celle-ci  est 
assurée  et  ses  chances  de  prospérité  sont  plus  grandes  que  si  l'on 
avait  appelé  10  millions  seulement. 

On  dit  que  les  négociations  deviendront  impossibles.  Mais  on 
négocie  fort  bien,  tous  les  jours  et  facilement,  les  actions  libérées 
des  anciennes  sociétés,  celles  des  chemins  de  fer,  par  exemple; 
on  négocie  aussi  fort  bien  les  obligations  dont  on  exige  presque 
toujours  la  libération  immédiate  ou  à  bref  délai.  Nous  croyons 
qu'on  négocierait  de  même  les  actions  libérées  des  sociétés  nou- 
velles :  seulement  on  aurait  moins  de  facilité  pour  recueillir  les 
primes.  Mais  où  serait  le  mal?  Quel  intérêt  public  demande  qu'il 
y  ait  des  primes  élevées. 

On  insiste  et  l'on  assure  que  si  l'on  ne  trompait  les  capitalistes 
en  leur  inspirant  des  espérances  exagérées,  ils  n'auraient  jamais 
assez  de  confiance  pour  entrer  dans  des  entreprises  nouvelles. 
«  Mieux  vaut,  dit-on,  avoir  des  sociétés  fondées  dans  les  conditions 
actuelles,  avec  des  chances  très  incertaines  de  succès  industriel  et 
au  prix  d'un  grand  déplacement,  par  le  jeu,  des  fortunes  privées, 
que  d'avoir  peu  ou  point  de  sociétés  par  actions.  »  Là  est  le  nœud 
de  la  question  qui  nous  occupe,  et  à  parler  franchement  on  peut 
la  résumer  dans  les  termes  suivants  :  ((  Est-il  nécessaire  de  trom- 
per les  capitalistes  pour  les  faire  entrer  dans  des  sociétés  par  ac- 
tions nouvelles  ;  ou  bien  peut-on  fonder  ces  sociétés  sans  tromper 
les  capitalistes?  »  Nous  pensons  que  la  tromperie  n'est  pas  néces- 
saire :  d'autres  pensent  autrement. 

Quelle  qu'ait  pu  être  dans  le  passé  la  valeur  de  l'opinion  de  nos 
contradicteurs,  nous  croyons  qu'elle  n'est  pas  fondée  aujourd'hui. 
Grâce  à  l'habitude  d'user  de  la  société  par  actions;  grâce  à  la  dis- 
cussion journalière  des  sociétés  qui  ont  des  revenus  certains  et  aux 
transactions  nombreuses  dont  leurs  titres  sont  l'objet;  grâce  sur- 
tout à  l'affluence  des  capitaux  et  à  la  puissance  de  l'épargne,  nous 
croyons  que  des  sociétés  nouvelles  peuvent  être  fondées  raisonna- 
blement sans  recourir  à  l'appât  du  jeu  et  sans  en  subir  les  dange- 
reux effets.  A  supposer  même  que,  comme  on  le  prédit,  la  spécu- 
lation, gênée  chez  nous,  se  transportât  à  l'étranger,  nos  capitalistes 
pourraient  s'en  consoler:  ils  laisseraient  à  leurs  voisins  les  grandes 
chances  de  gain  et  de  perte  qui  accompagnent  les  négociations 
d'espérances,  se  réservant  pour  les  titres  des  sociétés  éprouvées,  qui 
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.jouissent  d'un  revenu  certain,  Conclé  sur  des  opérations  connues. 
Nous  ne  croyons  pas  d'ailleurs  que  Jamais  la  spéculation  s'éloigne 
beaucoup  d'un  marché  où  les  capitaux  abondent  comme  celui  de 
Paris.  Elle  recueillerait  peut-être  des  primes  moins  abondantes 
et  avec  plus  de  travail,  mais  elle  n'abandonnerait  certes  pas  la 
partie,  si  la  libération  des  actions  était  exigée,  par  la  mesure 
proposée. 

On  pourrait  aller  plus  loin,  et,  par  exemple,  interdire  les  actions 
au  porteur,  ou  décider  que  les  actions  d'une  société  ne  pourront 
être  négociées  sur  un  marché  public  que  deux  ou  trois  ans  après 
la  fondation.  Mais  eu  ce  moment,  une  prohibition  pareille  nous 
semblerait  excessive,  s'il  s'agissait  d'une  société  ordinaire. 

Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  société  l'ondée  en  tout 
ou  en  partie  sur  des  apports  d'immeubles,  de  procédés,  de  brevets, 
de  concessions,  de  clientèle  créée  par  une  ou  plusieurs  sociétés,  etc. 
Alors,  en  effet,  on  se  trouve  en  face  d'un  danger  difficile  à  éviter, 
celui  d'une  surévaluation  des  apports.  La  loi  de  1867  a  tenté  d'ob- 
vier à  cet  abus  par  une  procédure  destinée  à  placer  en  face  des 
apporteurs  les  actionnaires  qui  ont  un  intérêt  opposé  :  mais  les  in- 
tentions du  législateur  sont  éludées  facilement  dans  les  cas  même 
qu'il  a  prévus,  et  plus  facilement  encore  dans  les  cas  non  prévus 
où  le  capital  de  la  société  consiste  uniquement  ou  pour  la  plus 
grande  part  en  apports.  Cet  abus,  aussi  ancien  que  les  sociétés  par 
actions,  est  difficile  à  éviter,  car  un  brevet  d'invention,  des  droits 
éventuels,  une  concession,  une  mine,  ou  même  un  immeuble 
ordinaire  ne  sont  pas  choses  faciles  à  évaluer,  et  il  est  si  commode 
de  vendre  à  beaux  deniers  comptants  des  valeurs  d'imagination  ou 
des  marchandises  d'une  défaite  difficile!  il  est  si  doux  de  réaliser 
des  plus-values  indéterminées  en  créant  une  société  par  actions 
qui  devient  ensuite  ce  qu'elle  peut! 

C'est  sous  l'impression  de  ce  danger  que  le  décret  du  14  mai  1791 
interdisait  au  propriétaire  d'un  brevet  d'établir  une  entreprise  par 
actions  à  peine  de  déchéance  du  brevet,  et  que  le  décret  du  25  no- 
vembre 1806  substituait  à  cette  interdiction  la  nécessité  de  l'auto- 
risation préalable.  Mais  la  première  mesure  était  excessive  et  la 
seconde  ne  remédiait  à  rien. 

Nous  préférerions,  quanta  nous,  que  la  loi  déclarât  inaliénables 
pendant  trois  ans  les  actions  créées  en  représentation  d'un  apport. 
Ce  serait  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  efficace  d'opposer  un 
•obstacle  à  l'abus  des  apports  surévalués.  Rester  dans  une  société 
que  l'on  fonde  est  un  acte  de  foi  qui  établit  une  présomption  de 
sincérité  dans  les  évaluations  d'apport.  La  disposition  que  nous 
proposons  n3  ferait  pas  un  empêchement  à  toute  espèce  d'abus, 
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mais  elle  les  rendrait  moins  faciles  et  moins  graves,  sans  gêner 
sérieusement  les  transactions  légitimes.  En  immobilisant  pour 
trois  ans  les  actions  de  rapporteur,  on  lierait  ses  intérêts  à  ceux 
de  la  société;  il  ne  pourrait  pas  vendre  ses  titres  dès  le  premier 
jour  et  se  dégager  de  toute  responsabilité,  comme  il  le  peut  aujour- 
d'hui. Sans  doute  cette  immobilisation  ne  préserverait  pas  les 
premiers  actionnaires  qui,  d'après  la  raison  et  la  loi  de  1867, 
doivent  vérifier  avec  soin  la  valeur  de  l'apport;  mais  ceux  qui 
voudraient  acquérir  les  actions  d'apport  auraient  la  garantie  offerte 
par  trois  années  consécutives  d'opérations  dont  ils  pourraient 
connaître  les  résultats. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'indiquer  seraient  restrictives 
et  ne  sauraient  être  éludées  :  elles  gêneraient  sans  aucun  doute  la 
négociation  d'espérances  et  de  valeurs  imaginaires,  mais  elles 
n'imposeraient  aucune  gêne  aux  affaires  sérieuses.  L'inventeur, 
l'entrepreneur,  le  capitaliste  qui  concevraient  une  entreprise  et 
voudraient  la  fonder,  sous  forme  de  société  par  actions,  dans  l'es- 
pérance de  recueillir  les  bénéfices  de  cette  société,  pourraient  la 
fonder,  la  diriger,  la  gérer  à  leur  gré,  sans  voir  le  législateur  inter- 
venir dans  leurs  affaires. 

Venons  maintenant  à  l'examen  d'abus  faciles  à  signaler  mais 
qu'il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  prévenir  ou  de  réprimer. 
Le  premier  consiste  dans  les  spéculations  que  les  administrateurs 
d'une  société  peuvent  faire  sur  les  actions  de  cette  société.  On  sait 
avec  quelle  facilité  les  administrateurs  d'une  entreprise  peuvent, 
par  des  transports  de  pertes  ou  de  bénéfices  d'un  exercice  à  l'autre, 
ou  même  par  de  simples  propos,  faire  varier  en  plus  ou  en  moins 
la  valeur  des  actions  de  la  société  qu'ils  administrent.  Gomment 
qualifier  la  spéculation  fondée  sur  une  hausse  ou  sur  une  baisse 
factice  des  titres  sur  lesquels  elle  opère?  n'est-ce  pas  au  fond  une 
escroquerie?  Oui,  mais  comment  la  constater?  Dans  le  cas  même 
où  les  bilans  sont  dressés  de  bonne  foi,  l'administrateur  en  connaît 
les  résultats  longtemps  avant  le  public,  et  lorqu'il  spécule  sur 
les  actions,  on  peut  présumer  qu'il  abuse  d'informations  qui 
constituent  un  avantage  en  sa  faveur  au  détriment  de  ceux  qui 
opèrent  en  sens  contraire. 

On  peut  sans  peine  prohiber  les  spéculations  d'un  administra- 
teur sur  les  actions  de  la  société  qu'il  administre;  cette  prohibi- 
tion est  écrite  dans  la  loi  belge  et  a  permis  d'atteindre  un  grand 
personnage,  lorsque  l'affaire  de  la  Banque  de  Bruxelles  est  venue 
devant  les  tribunaux.  Mais  il  est  difficile  de  faire  observer  cette 
disposiiion  parce  qu'il  sera  presque  toujours  facile  de  l'éluder  au 
moyen  de  prête- noms. 
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D'ailleurs,  il  est  diClicilc  de  définir  avec  une  rigueur  légale  la 
spéculation  coupable  et  même  la  spéculation  simple.  Il  est  plus 
difficile  encore  de  la  constater  hors  les  cas  où  l'énormité  des  dé- 
sordres qu'elle  a  occasionnés  l'amène  spontanément  en  quelque 
sorte  devant  les  tribunaux.  Cependant,  sur  un  marché  comme  la 
Bourse,  si  la  spéculation  ordinaire  à  conditions  égales  est  quelque- 
fois utile  et  généralement  inofTcnsive,  ses  opérations  constituent 
un  jeu  où  celui  qui  est  renseigné  d'une  certaine  façon  joue  à  coup 
sûr  et  ressemble  assez  bien  h  celui  qui  se  sert  de  dés  pipés  ou  de 
cartes  biseautées. 

Peut-être  pourrait-on,  sinon  atteindre  le  but,  du  moins  s'en  ap- 
procher un  peu  en  interdisant  à  une  même  personne  d(;  faire  partie 
du  conseil  d'administration  de  plusieurs  sociétés.  Cette  disposition 
serait  applicable  et  aurait  au  moins  pour  effet  de  rendre  plus  diffi- 
ciles des  combinaisons  collusoires  faites  entre  diverses  sociétés, 
comme  celles  dont  nous  avons  trop  souvent  été  témoins.  Ce  n'est 
pas  impunément  qu'on  laisse  tomber  la  direction  de  presque  toute 
l'industrie  constituée  par  sociétés  dans  un  grand  pays  comme  la 
France  aux  mains  de  400  personnes  environ,  qui  lovent  sur  celte 
industrie  un  tribut  énorme,  comparable  aux  droits  féodaux.  Mais 
qui  pourra  combattre  avec  succès  cette  féodalité  moderne? 

L'émission  des  obligations  a  donné  lieu  à  des  abus  de  plus  d'une 
sorte.  Nous  avons  indiqué  le  plus  saillant,  Temploi  des  fonds  ver- 
sés par  les  obligataires  à  la  libération  d'actions,  que  l'on  s'empres- 
sait de  vendre.  Mais  il  y  en  a  d'autres. 

En  exigeant  le  versement  effectif  de  tout  le  capital  social,  on 
aurait  écarté  un  grand  moyen  d'attirer  les  obligataires,  qui  est  de 
leur  offrir  la  garantie  d'un  gros  capital  nominal.  Mais  il  resterait 
à  déterminer  leurs  garanties.  Nous  croyons  qu'il  conviendrait  de 
limiter  la  somme  des  obligations  qu'une  société  pourrait  émettre  à  la 
moitié  de  son  capital  et  de  conférer  à  ces  obligations  le  privilège 
hypothécaire  toutes  les  fois  que  l'hypothèque  est  possible.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'obligation  est  la  forme  de  placement  préférée  par 
le  capitaliste  pauvre,  circonspect,  souvent  peu  éclairé,  mais  inno- 
cent et  fort  intéressant  en  définitive,  qui  cherche  un  intérêt  donné 
et  certain,  sans  s'occuper  de  spéculation.  L'obligataire,  dontla  situa- 
tion est  connue  et  publique  en  quelque  sorte,  doit  être  préféré  au 
créancier  chirographaire  moins  connu  et  capable  de  se  défendre 
avec  toute  la  vigilance  de  l'intérêt  privé.  On  ne  distingue  pas  du 
reste  de  motifs  légitimes  pour  qu'une  société  par  actions  appuyée 
par  des  obligataires  anonymes  ait  besoin  d'un  crédit  chirographaire 
quelque  peu  étendu. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  obligataires  sont  nombreux  et  la  créance 
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de  chacun  d'eux  représente  une  petite  somme  :  il  ne  convient  pas 
de  les  laisser  isolés  enlace  d'une  société  puissante  contre  laquelle  ils 
ne  pourraient,  le  plus  souvent,  faire  valoir  leurs  droits.  Il  faudrait 
donc  que  la  loi  leur  facilitât  le  moyen  de  se  défendre  en  se  consti- 
tuant en  syndicat  dès  le  moment  oii  les  obligations  seraient  émises. 
Les  fonctions  de  ce  syndicat  consisteraient  à  prendre  et  transmettre 
des  informations  dans  l'intérêt  des  obligataires,  à  ester  en  jus- 
tice pour  eux,  lorsqu'il  en  serait  besoin,  sans  intervenir  en  quoi 
que  ce  lut  dans  l'administration  de  la  société.  Ces  garanties  pour- 
raient être  inscrites  dans  la  loi  très  utilement  et  sans  difflculté 
d'aucune  sorte. 

Une  disposition  légale  doit  placer,  quant  aux  négociations  sur  le 
marché  français,  les  sociétés  constituées  h  l'étranger  dans  la  même 
condition  que  les  sociétés  françaises.  On  ne  saurait  admettre  que 
la  loi  accordât  aux  sociétés  fondées  à  Mons  ou  à  Bruxelles  un 
privilège  refusé  aux  sociétés  fondées  à  Valenciennes  ou  à  Paris. 
Sur  le  marché  français,  la  négociation  des  actions  et  obligations 
des  sociétés  doit  être  soumise  au  même  régime,  quel  que  soit  leur 
pays  d'origine. 


Etudions  maintenant  la  législation  qui  pourrait  le  mieux  con- 
venir à  certaines  sociétés,  soumises  actuellement  h  un  régime  spé- 
cial. Ces  sociétés  sont  celles  qui  ont  pour  objet  :  les  assurances  à 
prime  fixe  et  mutuelles  régies  par  le  décretdu22  janvier  1868,  les 
assurances  sur  la  vie,  soumises  encore  au  régime  de  l'autorisation 
préalable  et  les  Danques  d'émission,  qui  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  une  loi. 

Aucune  objection  sérieuse  ne  s'est  élevée  contre  le  régime  im- 
posé par  le  décret  de  1868  aux  compagnies  d'assurance  et  il  s'en 
élèverait  moins  encore  le  jour  où  les  propositions  que  nous  avons 
énoncées  auraient  amélioré  la  législation  générale  des  sociétés.  On 
pourrait  seulement,  s'il  était  nécessaire,  interdire  h  ces  sociétés 
l'émission  d'obligations,  dont  une  compagnie  d'assurances  bien 
constituée  n'a  jamais  besoin. 

Les  mêmes  observations  pourraient  être  appliquées  aux  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  et  aux  sociétés  fondées  sur  des  combinai- 
sons d'intérêt  composé,  qui  devraient  leur  être  assimilées.  Le  mo- 
tif qui  fait  désirer  pour  ces  sociétés  une  surveillance  spéciale  est 
fort  simple  :  leurs  opérations  consistent  à  recevoir  d'abord  du  pu- 
blic des  sommes  considérables,  dont  elles  n'ont  à  rendre  compte 
qu'au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long.  Dans  l'intervalle  qui 
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s'écoule  entre  le  jour  où  elles  contractent  un  engagement  et  le 
.jour  où  elles  sont  appelées  à  le  remplir  est  assez  long  pour  que, 
au  moment  de  l'échéance,  les  capitaux  versés  par  les  assurés  aient 
disparu,  ainsi  que  ceux  qui  les  auraient  dissipés.  Cette  circonstance 
place  les  assurances  sur  la  vie  et  les  sociétés  qui  oflrcnt  des  com- 
binaisons d'intérêt  composé  dans  des  conditions  différentes  de  celles 
des  autres  entreprises  commerciales,  et  justifient  un  régime  excep- 
tionnel. 

Mais  ni  l'autorisation  préalable,  ni  même  les  surveillants  placés 
auprès  des  compagnies  ne  présentent  des  garanties  suffisantes  : 
ce  sont  des  charges  imposées  aux  sociétés,  sans  avantage  appré- 
ciable pour  le  public.  La  garantie  doit  être  cherchée  ailleurs, 
dans  l'importance  et  l'emploi  du  capital  versé  et  dans  l'emploi  des 
fonds  fournis  par  les  assurés;  non  ailleurs.  On  pourrait  prescrire, 
par  exemple,  que  le  capital  ne  fût  jamais  inférieur  au  tiers  des 
sommes  versées  par  les  assurés  et  que  ce  capital  et  ces  fonds  fus- 
sent employés,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  22  janvier 
1868,  en  placements  déterminés  et  fixes.  A  cela,  on  pourrait  ajouter 
utilement  l'obligation  par  les  sociétés  dont  il  s'agit  d'adresser  pé- 
riodiquement, tous  les  trois  mois,  par  exemple,  un  état  certifié  de 
l'emploi  des  fonds  versés  dans  leurs  caisses  à  quelque  Litre  que  ce 
fût.  La  surveillance  administrative  pourrait  alors  être  limitée  à  la 
vérification  de  l'exactitude  des  états  fournis. 

On  objecterait  certainement  que  les  compagnies  d'assurances 
en  général  et  en  particulier  celles  d'assurances  sur  la  vie,  n'ont 
pas  besoin  de  capital,  par  la  raison  fort  simple  qu'elles  reçoivent 
toujours  avant  de  payer.  Mais,  justement  à  cause  de  cette  cir- 
constance, le  public  a  besoin  que  la  gestion  de  ces  sociétés  soit  ga- 
rantie par  un  cautionnement  et  le  cautionnement  commercial  porte 
le  nom  de  «  capital  ».  Dans  les  sociétés  d'assurances,  on  pourrait 
admettre  que  le  capital  fût  constitué  en  rentes  ou  valeurs  sembla- 
bles dont  l'actionnaire  pourrait  percevoir  les  arrérages,  mais  dont 
la  propriété  appartiendrait  à  la  société  pour  répondre  spécialement 
et  par  privilège  spécial  de  l'exécution  de  ses  engagements. 

Sous  les  garanties  que  nous  venons  d'indiquer,  nous  croyons 
qu'on  pourrait  dispenser  les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  et  au- 
tres analogues  de  l'autorisation  préalable  et  simplifier  la  sur- 
veillance administrative. 

Restent  les  banques  d'émission  pour  lesquelles,  une  vaste  ex- 
périence l'enseigne,  les  restrictions  sont  absolument  inutiles.  Tou- 
tefois, pour  satisfaire  l'opinion,  qui  a  d'étranges  préjugés  à  cet 
égard,  on  pourrait  prescrire  que  les  émissions  de  billets  n'excé- 
dassent jamais  le  capital,  que  les  bilans  fussent  adressés  périodi- 
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quement  au  ministère  du  commerce,  avec  indication  détaillée  des 
valeurs  de  portefeuille  autres  que  billets  et  lettres  de  change, 
comme  ceux  que  publie  annuellement  la  «  Société  générale  »  de 
Bruxelles.  —  Cette  dernière  prescription  aurait  pour  objet  de  faire 
connaître  les  banques  qui,  sous  prétexte  de  se  livrer  à  l'escompte 
commercial,  s'adonneraient  aux  spéculations  de  bourse.  La  loi 
pourrait  même  ajuste  titre  interdire  les  spéculations  do  ce  genre 
aux  banques  d'émission,  s'il  était  possible  de  distinguer  par  une 
définition  légale  les  spéculations  proprement  dites  des  opérations 
à  la  commission  et  des  placements  temporaires  légitimes. 

On  nous  objecte  que  la  banque  d'émission  est  chez  nous  l'objet 
d'un  monopole,  abandonné  à  la  Banque  de  France.  Il  est  vrai  que 
cette  banque  jouit  d'un  privilège  exclusif,  pour  un  temps  déter- 
miné et  dans  des  limites  définies  par  la  loi.  Mais  à  l'expiration  de 
ce  temps?  Mais  en  dehors  de  ces  limites,  hors  des  villes  où  la 
Banque  de  France  a  des  succursales,  des  banques  de  circulation 
peuvent  être  très  légalement  et  très  utilement  établies  dès  aujour- 
d'hui. Nous  croyons  même  que  l'établissement  de  ces  banques, 
loin  de  nuire  à  la  Banque  de  France,  lui  serait  utile.  L'émission 
des  billets  ne  lui  procure  depuis  longtemps  aucun  profit  et  lui  est 
même  parfois  onéreuse,  tandis  que  son  privilège  empêche  l'existence 
de  banques  dont,  en  mainte  circonstance,  elle  pourrait  réescomp- 
ter leur  portefeuille,  au  grand  avantage  de  tout  le  monde. 

VI 

Dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  la  fondation 
des  sociétés  commerciales  de  toute  sorte  deviendrait  libre  et  leur 
gestion  ne  serait  guère  entravée.  Une  plus  grande  vigilance  des 
parquets,  une  jurisprudence  très  sévère  sur  l'article  des  faux  bi- 
lans et  sur  celui  des  opérations  dissimulées  aux  assemblées  d'ac- 
tionnaires compléteraient  les  garanties  qu'on  est  en  droit  d'atten- 
dre de  l'autorité  pubbque. 

Est-ce  à  dire  qu'en  introduisant  ces  garanties  dans  la  législation 
il  n'y  aurait  plus  d'abus.  Nous  n'avons  pas  la  naïveté  de  le  croire. 
Elles  ne  rendraient  pas  les  capitalistes  moins  crédules  et  moins 
légers,  ni  les  fondateurs  financiers  moins  ingénieux,  ni  les  par- 
quets moins  vigilants.  Elles  ne  combleraient  pas  l'abîme  des  petites 
agences,  où  vont  s'engloutir  tant  d'épargnes.  Elles  ne  feraient  pas, 
comme  le  voudraient  quelques  personnes,  que  le  capitaliste  puisse 
sans  danger  acheter  sur  le  marché  toutes  les  actions  et  obligations 
qu'on  lui  offrirait.  Le  législateur  ne  peut  ni,  le  pût-il,  ne  doit  se 
proposer  d'obtenir  un  tel  état  de  choses.  Il  faut  que  le  capitaliste 
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remplisse  sa  fonction  tout  entière,  sache  veiller  à  la  conservation 
de  ses  capitaux  et  que,  s'il  cesse  d'y  veiller  ou  y  veille  avec  négli- 
gence, il  les  perde.  La  liberté  des  entreprises  doit  donc  resterentière, 
de  telle  sorte  que  chacun  puisse,  sous  l'orme  de  société  comme 
autrement,  en  constituer  de  bonnes  ou  de  mauvaises  aux  périls  et 
risques  de  ceux  qui  les  tentent.  C'est  au  capitaliste  de  me- 
surer les  chances  de  gain  et  de  perte  qu'il  court  en  prenant 
telle  ou  telle  action.  Les  attributions  de  la  puissance  publique  sont 
d'empêcher  ou  de  punir,  lorsqu'elle  le  peut,  les  détournements 
calculés,  les  actes  par  lesquels  certains  individus  savent,  avec 
préméditation  et  de  mauvaise  foi,  s'emparer  du  bien  d'autrui.  Elle 
ne  saurait  aller  au-delà  sans  excéder  sa  compétence  et  sortir  indû- 
ment des  attributions  qui  lui  appartiennent. 

Quant  aux  changements  que  nous  proposons  d'introduire  dans 
la  législation,  nous  savons  qu'ils  soulèveraient  des  objections  vio- 
lentes, parce  qu'ils  froisseraient  des  intérêts  puissants;  ces  objec- 
tions nous  les  avons  entendues;  elles  consistent  surtout  à  invoquer 
contre  les  restrictions  proposées  la  liberté  des  transactions.  Mais 
quelles  sont  les  transactions  qu'il  s'agit  d'empêcher  ?  Les  négocia- 
tions d'espérances,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  les  afîaires 
de  jeu  sur  les  espérances,  pas  davantage.  Ces  affaires,  nous  l'a- 
vouons, ne  nous  inspirent  aucun  intérêt,  parce  qu'elles  nous  sem- 
blent inutiles  à  l'industrie  et  au  moins  suspectes  au  point  de  vue 
de  l'honnêteté.  Nos  propositions  sont  restrictives  à  peu  près  comme 
les  lois  qui  défendent  les  jeux  de  hasard,  ou  celles  qui  ne  recon- 
naissent pas  la  dette  de  jeu.  Mais  elles  ne  gênent  en  quoi  que  ce 
soit  ni  ceux  qui  veulent  fonder  sous  la  forme  de  société  par  actions 
une  entreprise  industrielle,  ni  ceux  qui  administrent  cette  société, 
et  ne  touchent,  par  conséquent,  en  rien  la  liberté  des  transactions 
légitimes. 

Courcelle-Seneuil  . 
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LES 

COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER 

ET  L'ÉTAT 


Rendez  à  l'initiative  individuelle  ce  qui 
est  à  l'initiative  individuelle  et  à  l'Etat  ce 
qui  est  à  l'Etat. 


A  qui  les  Chambres  et  le  pays  veulent-ils  confier  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  ?  Cette  exploitation  doit-elle  être  reprise  par 
l'État,  ou  remise  à  ce  qu'on  a  appelé  des  compagnies  fermières,  ou 
laissée  à  son  régime  actuel,  c'est-à-dire  à  de  grandes  compagnies 
indépendantes  dans  une  large  mesure,  mais  fortement  contrôlées 
par  l'État? 

Jamais  ces  questions  n'ont  été  plus  agitées.  Il  y  a  crise,  crise 
salutaire  ou  nuisible  suivant  la  solution  qui  prévaudra.  Aussi 
l'anxiété  des  ministres  responsables  n'est-elle  pas  moindre  que 
l'incertitude  du  public.  C'est  ce  malaise  que  M.  de  Freycinet, 
alors  ministre  des  travaux  publics,  a  exprimé  avec  une  certaine 
grâce  liitéraire  dans  son  discours  du  29  mars  1879  :  «  Le  par- 
lement, a-t-il  dit,  ne  doit  pas  rester  indéfiniment  devant  ses 
ministres  dans  la  position  du  sphinx  antique  semblant  dire  à  cha- 
cun d'eux  :  Devine  si  tu  peux  et  choisis  si  tu  roses...  Non  ;  il  faut  que 
vous  disiez  ce  que  vous  voulez,  que  vous  chargiez  une  de  vos  com- 
missions d'étudier  le  problème.  » 

Cette  invitation  a  été  acceptée  et  une  commission  de  trente-trois 
membres,  nommés  presque  immédiatement,  a  étudié  le  problème. 
En  décembre  1879  elle  a  conclu,  par  l'organe  d'un  premier  rap- 
porteur, AI.  Wilson,  au  rachat  des  4,358  kilomètres  du  réseau 
d'Orléans  et  leur  adjonction  au  1,600  à  1,700  kilomètres  déjà  exploi- 
tés par  l'État;  et,  depuis,  elle  a  persisté  dans  ces  conclusions  par 
l'organe  de  trois  nouveaux  rapporteurs  :  MM.  Baïhaut,  Wadding- 
ton  et  Lebaudy,  malgré  les  projets  de  très  large  transaction  que 
lui  présentait  le  ministère. 

Quelle  est,  au  fond,  la  pensée  de  la  commission?  Ce  projet,  d('jà 
si  grave,  n'est-il  que  le  prélude  du  rachat  général  des  21,000  kilo- 
mètres qui  forment  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  des  six  grandes 
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compagnies?  Y  a-t-il,  dans  la  Chambre  des  députés,  une  majo- 
rité l'avorable  à  d'aussi  énormes  opérations?  Telle  est  l'anxiété  que 
les  travaux  de  la  commission  font  planer  sur  les  plus  puissantes 
sociétés  financières  et  industrielles  de  notre  pays. 

En  fait,  deviné  ou   non,  le  sphinx  parlementaire  n'a  jeté  à  la 
mer  aucun  ministre.  Ce  n'est  môme  pas  le  parlement,  c'est  un  mi- 
nistre qui  a  posé  le  premier  la  question,  et  celui  qui  l'a  posée  est 
président  du  conseil.  Toutefois,  que  dans  les  Chambres  comme 
au  sein  du  ministère,  les  défenseurs  clairvoyants  du  gouvernement 
libre  daignent  y  réfléshir  :  si  fort  que  soit  un  pouvoir,  il  ne  trouble 
pas  impunément  l'exercice,  déjà  consacré  par  une   pratique^  de 
quarante  ans,  d'une  liberté  aussi  essentielle  que  la  liberté  d'as- 
sociation commerciale,  dans  ses  applications  les  plus  considérables 
et  les  plus  heureuses  à  l'une  des  branches  les  plus  importantes  de 
l'activité  humaine,  l'industrie  des  transports.  Sans  doute  les  m- 
térêts    matériels  engagés  dans  les  grandes  compagnies  ne  sont 
pas  du  même  ordre  que  les  intérêts  moraux  de   la  liberté   reli- 
gieuse; mais  ils  n'en  touchent  pas  moins  aux  principes  de  la  vie 
et  de  la  prospérité  nationale;  et  pour  achever  cet  antique  apologue 
du  SphynxqneU.de  Freycinet  a  si  finementrajeuni,  que  M.  Wilson 
a  reproduit  avec  moins  d'à-propos  en  tête  de  son  rapport,  mais  dont 
ni  l'un  ni  l'autre  n'a  donné  la  morale,  les  pouvoirs  républcams  qui 
ne  savent  ni  deviner  ni  choisir,  inspirent  aux  OEdipes  et  aux  Césars 
de  tous  les  temps  la  tentation  de  se  rendre  maîtres  de  l'Etat  par 
une  politique  mieux  avisée. 

Mais  entrons,  pour  n'en  pas  sortir,  dans  la  grosse  et  beaucoup 
trop  grosse  question  d'affaire  dont  les  rapports  de  la  commission 
ont  tant  aggravé  la  difficulté.  L'industrie  des  transports  est  la  plus 
importante,  parce  qu'elle  répand  le  mouvement  et  la  vie  sur  toutes 
les  autres  en  les  reliant  entre  elles.  Sauf  de  rares  exceptions, 
toutes  les  industries  progressent  ou  décUnent  avec  cette  industrie 
maîtresse.  Elle  est  h  l'activité  industrielle  et  commerciale  ce  qu  est 
le  système  nerveux  à  l'organisation  humaine.  Il  s'agit  de  discer- 
ner en  elle  ce  qui  appartient  à  TÉtat,  organe  supérieur  des  mte- 
rêts  généraux,  et  ce  qui  appartient  aux  compagnies,  organes  néces- 
saires de  l'initiative  industrielle  et  de  la  liberté  commerciale,  sujet 
vaste  et  délicat  qui  se  suffit  à  lui-même  sans  hors-d'œuvre. 

L'un  des  plus  grands  services  rendus  par  l'économie  pohtique 
a  été  d'agrandir  le  domaine  de  la  liberté  commerciale.  Rien  de 
plus  énervant  et  de  plus  délétère  que  l'intrusion  de  l'Etat  dans  la 
sphère  de  l'activité  individuelle.  L'examen  des  rapports  de  la  com- 
mission va  nous  montrer  les  empiétements  à  éviter  e  celm  de 
l'œuvre  accomplie  parles  compagnies,  les  grands  résultats  à  mam- 
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tenir  et  à  perfectionner.  Cette  étude  se  bornera,  d'ailleurs,  à  une 
rapide  esquisse  des  traits  essentiels  de  la  question  dans  le  cadre 
des  faits  actuels. 

I 

«  Vot5f«  ctfrnmission,  dit  le  rapport  de  M.  Wilson,  s'est  trouvée 
presque  unanime  à  croire  qu'il  convenait  de  charger  une  troisième 
sous-commission  de  vous  apporter  une  proposition  ayant  pour 
objet  l'étude  des  bases  du  rachat  des  grandes  compagnies,  et  leur 
application  au  rachat  de  la  compagnie  d'Orléans.  »  Ainsi,  en  deux 
mots,  le  rachat  de  la  concession  d'Orléans,  prélude  du  rachat  gé- 
néral, tel  est  l'objet  des  rapports  delà  troisième  sous -commission. 
Quant  aux  deux  autres  sous-commissions  elles  sont  chargées  :  la 
première,  de  la  réforme  des  tarifs,  et  la  deuxième,  du  choix  entre 
les  différents  modes  d'exploitation  depuis  la  création  des  voies 
ferrées.  Programme  immense  qui  ne  comprend  ni  plus  ni  moins 
qae  l'encyclopédie  des  chemins  de  fer  et  celle  de  leurs  prolonge- 
ments, et  mêmes  de  leurs  concurrents  terrestres  et  maritimes. 
Étude  difficile  qui  exige  avant  tout  l'ordre,  la  méthode,  la  connais- 
sance complète  des  expériences  faites  et  le  respect  des  résultats 
acquis. 

Cependant,  sans  attendre  le  travail  de  ses  aînées,  la  troisième 
sous-commission  conclut  immédiatement  au  rachat  de  l'Orléans, 
«  complément  nécessaire,  suivant  elle,  du  grand  programme  de 
travaux  publics  élaboré  par  M.  de  Preycinet  ».  Et  après  une  dis- 
cussion longue,  assez  approfondie,  mais  contenant  de  graves  er- 
reurs déjà  relevées,  avec  sa  justesse  habituelle,  par  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  elle  croit  faire  «  un  pas  décisif»  dans  la  voie  des  ré- 
formes, en  invitant  le  ministre  à  lui  présenter  un  projet  conforme 
à  ces  bases. 

Et,  dans  l'élan  de  sa  naïve  ardeur,  la  troisième  sous-commission 
ne  s'aperçoit  môme  pas  qu'elle  met  la  charrue  avant  les  bœufs. 
Car,  eniîn,  avant  de  racheter  les  chemins  de  fer,  il  faut  savoir  ce 
qu'on  en  fera,  comment  on  les  exploitera  et  comment  on  tariflera 
leurs  transports.  Or,  tel  est  l'objet  des  travaux  confiés  à  la  pre- 
mière et  àladeuxième  sous-commission.  On  ne  devait  donc  statuer 
sur  le  rachat  qu'après  les  rapports  de  ces  sous-commissions.  Une 
expérience  d'un  demi-siècle  éclaire  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  et  le  régime  de  leurs  tarifs  :  l'étude  de  cette  expérience  devait 
précéder  l'examen  des  projets 'de  rachats.  Telle  était  la  marche 
dictée  par  le  bon  sens.  Elle  n'a  pas  été  suivie.  On  parle  beaucoup, 
et  avec  raison,  de  méthode  expérimentale  ;  mais  dans  l'entraîne- 
ment des  affaires,  des  passions,  des  convoitises,  les  plus  avisés 
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oublient  parfois,  non  seulement  celte  méthode,  mais  le  simple  bon 
sens. 

La  gravité  de  cette  inconséquence  a-t-elle  échappé  complètement 
à  ses  auteurs?  Non;  car,  dans  l'intervalle  entre  les  rapports  de 
MM.  Wilson  et  Baïhaut,  la  commission  avait  sagement  décidé, 
sur  l'initiative  de  M.  Ribot,  que  la  question  du  rachat  ne  devait 
pas  être  séparée  de  la  question  connexe  de  l'exploitation  et  des 
tarifs.  Pourquoi  donc  cette  persistance  dans  les  projets  de  rachat 
général,  malgré  les  offres  de  rachat  partiel,  présentés  par  le  mi- 
nistre dans  un  esprit  de  très  large,  et,  à  notre  avis,  de  trop  large 
transaction?  On  était  revenu  au  bon  sens  et  à  la  vérité  :  pourquoi 
se  dégager  et  se  déjuger  ainsi?  Qui  polest  capere  capiat. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  d'ailleurs,  de  constater  en  passant  que 
le  ministre  et  la  commission  se  sont  peu  devinés.  Car,  après  avoir 
posé  sa  question,  le  ministre  a  calqué  exactement  l'organisation 
de  son  réseau  d'Etat  sur  celle  des  6  grandes  compagnies  par  une 
division  des  services  en  trois  branches,  service  de  la  voie,  service 
de  la  traction,  service  commercial;  et,  pour  compléter  la  simili- 
tude, il  a  placé  ce  réseau  d'Etat  sous  la  surveillance  d'un  septiè- 
me contrôle,  calqué  lui-même,  comme  les  six  autres,  sur  l'orga- 
nisation des  compagnies,  et  divisé  comme  elles  en  trois  services, 
service  de  la  voie,  service  de  la  traction  et  service  commercial. 
Sauf  la  nomination  des  administrateurs  que  la  force  des  choses 
attribuait  au  ministre,  l'imitation,  on  le  Voit,  ne  laisse  pas  que 
d'être  des  plus  complètes. 

Or,  comme  on  ne  se  contrôle  pas  soi-même,  l'extension  du  sys- 
tème général  de  contrôle  aux  lignes  de  l'Etat  préjugeait,  non 
l'absorption  du  réseau  d'Orléans  par  l'Etat,  mais  plutôt  la  remise 
ultérieure  des  lignes  de  l'Etat  à  une  septième  compagnie,  destinée 
à  fonctionner  comme  ses  devancières  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 
Pourquoi  donc  la  commission  a-t-elle  répondu  à  la  question  du 
ministre  par  une  proposition  de  rachat,  non  seulement  de  l'Orléans, 
mais  de  tous  les  réseaux?  Gemment  s'est-on  si  peu  deviné?  Gom- 
ment a-t-onpris  une  vraie  cajolerie  parlementaire  pour  une  ligne  de 
conduite  économique  dont  les  effets  délétères  seraient  incalcula- 
bles? Qui  éclaircira  ce  mystère?  Dieu  nous  garde  des  interpréta- 
tions irrévérencieuses!  Mais  l'esprit  gaulois  a  déjà  dit  son  mot  : 
il  a  déjà  discerné  quelques  noms  d'administrateurs  dans  la  com- 
mission des  331  :  Ah  !  ah  I  ces  places  d'administrateur,   elles  sont 

*  «  Vous  êtes  orfèvre,  M.  Josse  ;  yous  êtes  administrateur  des  chemins  de 
l'Etat,  M.  Target;  vous  êtes  président  du  conseil  d'administration,  M.  Le- 
baudy,  etc.  » 
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une  si  jolie  bague  au  doigt  d'un  sénateur  et  d'un  député!  Et 
comme  il  est  plus  facile  de  les  obtenir,  sans  même  les  demander, 
des  hautes  influences  politiques  que  l'on  tient  sous  son  vote,  que 
des  vieilles  influences  financières  qui  en  ont  Jusqu'à  présent  disposé 
dans  une  sphère  heureusement  indépendante  de  la  politique  ! 

Mais  laissons  ces  malices  et  pénétrons  dans  la  pensée  des  rap- 
ports, lis  sont  sous  nos  yeux  :  leurs  interminables  colonnes  dôve- 
Joppent  un  formidable  appareil  de  détails  techniques,  fournis 
par  les  spécialistes,  et  acceptés  avec  une  naïve  confiance  sans 
vérification  suffisante  de  leur  exactitude  et  de  leur  importance, 
souvent  minuscule,  dans  l'énorme  mouvement  que  l'on  pré- 
tend réformer.  Mais  que  le  lecteur  se  rassure,  nous  ne  disperse- 
rons pas  sa  pensée  dans  de  méticuleuses  rectifications  qui  lui 
feraient  perdre  de  vue  l'ensemble.  En  définitive,  les  motifs  pro- 
duits à  l'appui  du  rachat  se  réduisent  à  trois  :  1°  Concurrence 
abusive  contre  le  réseau  de  l'Etat  par  des  abaissements  de  tarifs 
dont  la  garantie  de  l'Etat  paie  les  frais;  2°  avantages  financiers  du 
rachat  pour  les  porteurs  de  titre  et  pour  l'Etat;  S»  nécessité  d'une 
grande  expérience  qui  rendrait  à  l'Etat  la  disposition  absolue  des 
tarifs.  Examinons  rapidement  ces  trois  motifs  : 

Quant  aux  prétendus  abus  de  la  concurrence,  ce  qui  frappe  dès 
l'abord,  c'est  la  disproportion  entre  les  lutteurs,  d'une  part  1,600 
à  1,700  kilomètres  avec  un  revenu  de  15,162,397  fr.  en  1878,  de 
l'autre,  4,000  à  5,000  kilomètres  avec  un  revenu  plus  que  décuple. 
D'un  côté  un  pygmée,  de  l'autre  un  géant.  Or  les  mouvements  du 
géant  gênent  le  pygmée.  Grave  difficulté  !  Gomment  la  résout-on? 
Par  une  annexion,  soit  :  mais  par  quelle  annexion?  Celle  du  géant 
au  pygmée.  Ce  mode  d'annexionne  déroute-t-il  pas  les  habitudes  et 
le  bon  sens?  Encore  s'il  était  conformée  l'intérêt  des  expéditeurs, 
aux  principes  généraux  de  l'économie  politique  et  aux  règles  spé- 
ciales en  matière  de  tarifs  de  chemin  de  fer;  mais  non. 

Il  n'est  pas  conforme  aux  intérêts  de  l'expéditeur,  car  il  est  mo- 
tivé, non  par  la  cherté,  mais  par  le  bon  marché  :  de  quoi  s'agit-il 
en  effet?  de  transporter  des  marchandises  de  toute  nature,  vins, 
spiritueux,  eaux-de-vie,  céréales,  sucres,  pimens,  etc.,  etc.,  aux 
conditions  très  variées  des  tarifs  généraux,  spéciaux,  communs,  etc., 
et,  parmi  les  dix-sept  exemples  de  tarification  abusive  reprochés 
à  la  compagnie  d'Orléans,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  motivé  par 
le  bon  marché  :  du  même  point  au  même  point,  pour  des  itiné- 
néraires  plus  longs,  la  compagnie  d'Orléans  transporte  à  meilleur 
marché  que  le  réseau  de  l'Etat,  voilà  le  grief.  Messieurs  les  expé- 
diteurs, qu'en  pensez-vous  ?  N'ôtes-vous  pas  en  présence  d'un  de 
de  ces  projets  dont  le  raisonnement  a  banni  la  raison? 
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Encore  si  ce  bon  marché  relatif  était  l'effet  de  réductions  de  prix 
consenlics  en  vue  de  la  lutte  :  malgré  sa  conformité  avec  le  prin- 
cipe supérieur  de  la  libre  concurrence,  on  concevrait  l'irritation  du 
pygmée.  Mais  non,  ces  prix  sont  antérieurs  à  la  constitution  du 
réseau  et  par  conséquent  h  sa  lutte  contre  le  géant.  «  Tu  me  trou- 
bles par  une  concurrence  abusive  »,  s'écrie  le  cruel  pygmée. 

Gomment  l'au  rais-fait  quandtu  n'étais  pas  né?  répond  le  géant 
débonnaire. 

Les  motifs  de  cette  annexion  sont  encore  plus  contraires  aux 
principes  généraux  de  l'économie  politique.  Quoi!  Une  commission 
libérale  condamne  une  grande  compagnie  de  commerce  pour  crime 
de  concurrence  :  ignore-t-elle  donc  le  rôle  dominateur  de  la  con- 
currence dans  le  monde  économique?  La  concurrence,  cet  aiguillon 
et  ce  frein  providentiel  de  l'activité  humaine,  cette  force  motrice 
et  ce  modérateur  de  la  production,  qui  la  proportionnent  à  chaque 
instant  aux  besoins  avec  une  efficacité  d'autant  plus  complète  que 
sa  liberté  est  plus  entière.  Tout  ce  qu'on  lui  donne  est  donné  au 
travail,  à  l'esprit  d'invention,  à  l'abondance,  au  nivellement  des 
prix,  à  l'harmonie  entre  les  besoins  et  les  satisfactions.  Ce 
qu'on  lui  retire  ne  profite  qu'à  la  paresse,  à  l'atonie,  à  l'inégalité, 
aux  crises.  On  ne  comprend  vraiment  pas  la  colère  de  la  commis- 
sion contre  la  concurrence,  cette  bonne  patronne  du  genre  humain, 
suivant  le  mot  si  juste  de  Bastiat. 

Il  est  vrai  que,  sur  un  vaste  réseau  de  25,000  kilomètres, 
et,  dans  10  ou  15  ans,  de  40,000  kilomètres,  qui  enveloppe,  dans 
ses  mailles  de  plus  en  plus  serrées,  un  territoire  de  53  mil- 
lions d'hectares  et  une  population  de  37  à  40  millions  d'âmes,  ré- 
seau savamment  combiné  au  triple  point  de  vue  de  la  voie,  de  la 
traction  et  des  tarifs,  la  concurrence  est  tout  autre  que  dans 
l'étroite  sphère  des  entreprises  locales  :  la  coordination  d'ensemble 
paralyse  dans  le  détail  une  partie  de  ses  effets.  Mais,  pour  être 
profondément  modifiée,  elle  n'en  est  pas  moins  réelle.  Sans  cher- 
cher bien  loin  la  preuve  de  son  existence,  ne  la  trouvons-nous  pas 
dans  les  rapports  de  la  commission?  Ces  rapports,  en  effet,  ne  la 
démontrent-ils  pas  en  la  combattant,  comme  un  philosophe  grec 
prouvait  le  mouvement  en  marchant,  avec  cette  différence  toutefois 
que  le  philosophe  avançait  tandis  que  la  commission  recule  ;  car 
elle  supprime  l'usage  par  crainte  de  l'abus  ;  ce  qui  est  la  plus  rétro- 
grade des  hygiènes  politiques.  Un  n'abuse  que  de  ce  qui  est  bon  : 
réformez,  ne  supprimez  pas. 

C'est,  af'firme-t-on,  la  garantie  de  l'Etat  qui  paie  les  frais  de  cette 
concurrence  ;  comment  ne  voit-on  pas  le  non-sens  sous  la  vaine 
profondeur  de  cette  assertion  tranchante?  Pourquoi,  en  effet,  la 
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compagnie  d'Orléans  transporterait-elle  à  perte?  Ce  ne  pourrait 
être  que  pour  tuer  la  concurrence  du  réseau  [de  l'Etat:  mais  ne 
sait-elle  pas  que  cette  concurrence  subsistera  quoi  qu'elle  fasse?  La 
compagnie  d'Orléans  transporte,  donc  elle  a  intérêt  à  transporter, 
donc  ses  transports  sont  rémunérateurs. 

Quant  aux  règles  spéciales  sur  les  tarifs,  elles  sont  absolument 
méconnues. Que,  dominés  par  l'idée  supérieure  d'unité,  des  théori- 
ciens oublient  les  variétés  nécessaires  dans  cette  unité  ;  qu'ils  rêvent 
le  calcul  de  tous  les  prix  au  moyen  d'une  formule  unique  placée  en 
tête  d'un  tableau  de  toutes  les  distances.  On  comprend  ce  rêve  de  l'in- 
expérience reproduit  dans  toutes  les  enquêtes;  mais  que  ce  rêve 
plane  encore  sur  les  rapports  de  la  commission  des  33,  c'est  trop 
fort.  Nos  députés  ne  devraient-ils  pas  savoir  que  cette  simplifica- 
tion est  au  fond  assez  compliquée?  Car,  entre  nos  4,000  gares,  le 
nombre  des  distances  est  le  produit  de  4,000  par  4,000,  c'est-à-dire 
16  millions;  ce  tableau  des  distances  devrait  donc  contenir  16  mil- 
lions de  chiffres;  et  surtout,  est-il  permis  à  des  législateurs  de 
méconnaître  les  variétés  nécessaires  dans  l'unité,  variétés  qui 
tiennent  à  l'essence  même  de  l'industrie  des  transports? 

Vouloir  transporter  toutes  les  marchandises  au  même  prix,  ab- 
straction faite  de  leur  nature,  de  leur  valeur,  de  la  direction  des 
mouvements,  de  Timportance  des  courants  commerciaux,  des  pro- 
fils des  voies,  de  leurs  pentes  et  de  leurs  courbes,  c'est  l'enfance 
de  l'art:  autant  prétendre  que  les  prix  doivent  être  les  mêmes  à  la 
montée  qu'à  la  descente  des  cours  d'eau,  sur  les  ruisseaux  que  sur 
les  rivières,  sur  les  rivières  que  sur  les  fleuves,  sur  les  fleuves  que 
sur  la  mer.  Les  enfants  élevés  sur  les  bords  des  voies  fluviales  et 
maritimes  sentent  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi;  tant  l'inégalité  des 
conditions  est  évidente  dans  l'œuvre  de  la  nature  :  la  même  in- 
égalité existe  dans  l'œuvre  complémentaire  de  l'homme,  mais  son 
évidence  est  moins  palpable.  Les  théoriciens  les  plus  intelligents 
l'ont  souvent  méconnue.  Elle  se  démontre  mieux  par  la  pratique 
que  par  le  raisonnement.  C'est  en  exploitant  que  l'on  comprend 
l'exploitation. 

Aussi,  adressée  par  un  minisire  des  travaux  publics  a  une  Cham- 
bre, la  question  :  «  Quel  mode  d'exploitation  voulez-vous?  »  se  re- 
commande-t-elle  moins  par  la  rectitude  politique  que  par  la  grâce 
parlementaire.  L'exploitation  des  chemins  de  fer  relève  de  l'expé- 
rience plus  que  de  la  théorie.  C'est  donc  à  l'expérience  des  minis- 
tres qu'il  appartient  de  déterminer  le  meilleur  mode  d'exploi- 
tation. 

Avant  que  de  vouloir,  il  convient  de  savoir; 

Les  ministres  savent  :  h  eux  l'initiative, 
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Aux  Chambres  le  contrôle  ;  ainsi  doit  se  régler  le  partage  du 
pouvoir. 

Jamais  cette  question  n'avait  été  adressée  par  un  ministre  à  des 
Chambres.  A-t-elle  été  insidieuse  ?  Dieu  nous  garde  de  l'insinuer. 
Mais  celte  interversion  des  rôles  n'en  a  pas  moins  exposé  nos  dépu- 
tés  aux  plus  étranges  méprises. 

La  commission  voit  dans  le  rachat  du  roseau  d'Orléans  une 
opération  bonne  pour  tout  le  monde,  pour  les  détenteurs  de  titres, 
parce  qu'elle  accroîtrait  leur  capital  de  la  différence  entre  le  cré- 
dit de  l'Etat  et  celui  des  compagnies  ;  pour  l'Etat,  parce  qu'elle  lui 
vaudrait,  dès  la  première  année,  un  bénéfice  de  4  millions,  destiné 
à  s'accroître  des  augmentations  du  produit  net,  qu'en  18(35,  M.  de 
Franqueville  évaluait  à  2  0/0  par  an  :  vraies  quant  aux  obligataires 
ces  assertions  ne  supportent  pas  l'examen  quant  aux  actionnaires 
et  quant  à  TEtat. 

En  effet  l'avantage  promis  aux  obligataires  et  aux  actionnaires 
repose  sur  une  assimilation  commune  de  leurs  titres  au  3  0/0  amor- 
tissable :  assimilation  erronée  quant  aux  actions.  Car  s'il  est  rai- 
sonnable d'assimiler  les  obligations  à  ce  3  0/0  dont  le  type  est  à 
peu  près  le  même  quant  à  l'amortissement  et  à  la  prime,  et  si, 
par  suite,  pour  un  revenu  de  14  francs  impôt  déduit,  l'obligation 
devrait  se  capitaliser  après  le  rachat  au  même  taux  que  le  3  0/0, 
taux  qui  porterait  sa  valeur  au  chiffre  de  410  francs  environ,  su- 
périeur de  15  à  30  fr.  aux  cours  antérieurs  ;  cette  assimilation  est 
absolument  fausse,  quant  aux  actions;  car  au  lieu  d'un  capital 
remboursable  intégralement  et  avec  prime,  elles  ne  représentent 
qu'une  valeur  remboursable  jusqu'à  concurrence  de  500  francs, 
soit  les  5/12  du  cours  actuel  :  700  francs  environ  sont  placés  à  fonds 
perdu.  Aussi  l'annuité  offerte  aux  actionnaires  ne  doit- elle  pas  se 
capitaliser  au  même  taux  que  l'annuité  offerte  aux  obligataires  :  il 
faut  ajouter  6à  7  francs  par  action  pour  la  reconstitution  du  fonds 
perdu,  soit,  pour  600,000  actions,  une  somme  égale  au  bénéfice  de 
4  millions  annoncé.  Le  rapport  de  M.  Wilson  omet  ce  fait,  lacune 
énorme  qui  dérange  toute  l'économie  de  ses  calculs,  et  qui  absorbe 
le  prétendu  bénéfice  du  rachat. 

Mais  les  prévisions  des  promoteurs  de  rachat  seraient  déconcer- 
tées par  une  cause  bien  plus  générale  et  plus  profonde  :  la  cherté 
relative  de  l'exploitation  par  l'Etat,  en  langage  technique,  le  taux 
plus  élevé  du  coefficient  d'exi^loitation.  Ce  coefficient  est  le  rapport 
de  la  dépense  à  la  recette  brute.  On  obtient  le  produit  net  en  re- 
tranchant le  coefficient  d'exploitation  de  cette  recette.  Par  exemple, 
en  1879,  pour  un  produit  brut  total  de  154,997,000  francs  non 
compris  l'impôt,  les  coefficiens  d'exploitation  de  la  compagnie 
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d'Orléans  ont  été  de  40,31  0/0  pour  l'ancien  réseau  et  de  08,32  0/0 
pour  le  nouveau.  Les  rapports  de  la  commission  préjugent  le 
maintien  de  ces  coefficiens  après  le  rachat,  supposition  téméraire, 
car  jusqu'à  présent  les  exploitations  de  l'État  ont  coûté  5  à  12  0/0 
de  plus  que  celles  des  compagnies  :  soit,  pour  la  seule  compagnie 
d'Orléans,  un  déficit  annuel,  variable  entre  7  et  20  millions,  qui 
devrait  être  comblé  par  l'impôt.  Telle  est  la  mesure  financière  I 
On  la  trouve  bonne  I  Que  ne  peut  l'aveuglement  du  parti  pris? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  ce  rachat  partiel  ne  serait  que  le  prélude 
du  rachat  total.  Avant  d'entreprendre  cette  énorme  opération,  on 
veut  une  vaste  expérience,  non  plus  seulement  sur  un  réseau  inco- 
hérent et  morcelé  de  1,600  à  1,700  kilomètres,  in  anima  vili,  mais 
sur  la  forte  coordination  d'un  ensemble  de  plus  de  6,000  kilomè- 
tres «  dont  les  parties  solidement  liées  entre  elles  se  prêteraient 
un  mutuel  appui  ».  Si  dispendieuse  qu'elle  soit,  cette  expérience 
aurait  eu  sa  gravité  ilfy  a  15  ou  20  ans,  mais  en  vérité,  elle  n'est 
plus  à  l'aire,  car  elle  a  été  faite,  ce  qui  s'appelle  faite  comme  dirait 
Molière,  sans  parti  pris,  par  la  force  des  choses,  dans  des  propor- 
tions bien  autrement  colossales,  sur  un  terrain  d'une  toute  autre 
étendue.  Il  suflit,  pour  le  comprendre,  d'envisager  l'ensemble  des 
exploitations  sur  toute  la  surface  du  globe.  Puisque  la  commission 
ne  l'a  pas  fait,  —  ce  sont  souvent  les  idées  les  plus  simples  qui  vien- 
nent les  dernières,  —  que  la  majorité  de  la  Chambre  daigne  con- 
sidérer qu'il  y  a  actuellement  sur  notre  planète  environ  330,000  ki- 
lomètres de  chemin  de  fer,  dont  à  peu  près  155,000  en  Europe  et 
175,000  dans  le  reste  du  monde,  et  que,  sur  ces  330,000  kilomètres, 
à  peine  24,000,  soit  1  sur  14,  sont  exploités  par  l'Etat. 

La  race  anglaise  dont,  hélas  !  la  supériorité  d'expansion  se  ma- 
nifeste par  des  signes  trop  éclatants,  en  exploite  à  elle  seule  plus 
de  la  moitié,  28,000  en  Angleterre,  150,000  aux  Etats-Unis  et  au 
Canada,  13,000  dans  l'Inde;  lui  est-il  venu  à  l'esprit  démettre  ces 
exploitations  dans  la  main  de  l'Etat  ?  jamais  :  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  au  Canada,  dans  l'Inde,  l'industrie  des  chemins  de  fer 
appartient  à  ses  maîtres  naturels,  les  compagnies  i,  qui  lui  appli- 
quent les  principes  ordinaires  de  la  liberté  commerciale,  modifiées 
suivant  la  nature  des  choses,  par  un  esprit  de  coordination  supé- 
rieure. Quant  aux  chemins  dans  l'Inde,  dont  le  trafic  n'est  pas 
assez  rémunérateur  malgré  une  densité  de  population  au  moins 
égale  à  celle  de  l'Europe,  le  gouvernement  anglais  imite  les  sys- 
tèmes de  garanties  d'intérêt  inauguré  en  France,  dès  l'année  1840, 

*  Cette  règle  ne  souffre  que  des  exceptions  temporaires,  au  Cap  et  en  Austra- 
lie, les  exceptions  motivées  jjar  l'impuissance  de  l'initiative  privée. 
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par  une  convention  avec  cette  compagnie  tant  attaquée  d'Orléans; 
et  le  régime  des  compagnies  indiennes  ressemble  à  celui  des  com- 
pagnies françaises.  Mais  tandis  que,  par  l'effet  de  cette  garantie, 
les  compagnies  indiennes  pèsent  lourdement  sur  les  finances  colo- 
niales, les  compagnies  françaises,  on  le  verra,  rapportcmt  au  trésor 
français  incomparablement  plus  qu'elles  ne  lui  coûtent. 

Les  exploitations  d'Etat  n'existent  guère  qu'en  Europe.  Même  en 
Europe  elles  ne  comprennent  qu'un  sixième  du  mouvement  total, 
et  c'est  dans  un  intérêt,  non  pas  économique  comme  le  voudrait  la 
commission,  mais  politique  et  stratégique  qu'elles  ont  été  consti- 
tuées. Or  quel  est,  parmi  les  grands  Etats,  celui  qui  leur  assigne 
un  rôle  prépondérant  ?  C'est,  hélas!  ce  redoutable  empire  d'Alle- 
magne qui,  depuis  la  création  des  chemins  de  fer,  a  plus  fait  par  în 
guerre,  à  lui  seul,  que  tous  les  autres  réunis. 

Ah  !  l'intérêt  stratégique,  il  n'est  que  trop  évident,  les  désastre? 
de  la  France,  les  triomphes  de  la  Prusse  ne  montrent  que  trop 
l'incomparable  puissance  stratégique  des  chemins  de  fer!  Aussi, 
dès  l'origine,  cette  puissance  a-t-elle  été  comprise  par  les  patriotes 
français  comme  par  les  patriotes  allemands  :  «  ils  feront,  répétait 
souvent  le  général  Paixhans,  la  grandeur  de  la  nation  qui  les  aura 
la  première  et  qui  saura  s'en  servir  la  première.  »  Et,  en  effet,  sans 
regretter  les  conquêtes  insensées  de  Napoléon  débordant  au  nord 
jusqu'aux  villes  anséatiques,  au  midi  jusqu'à  Naples,  on  pou- 
vait alors  pressentir  une  France  à  la  mesure  des  moyens  inouïs 
d'expansion  dont  le  progrès  dotait  l'humanité,  une  France  égale  à 
l'ancienne  Gaule,  égale  à  la  France  de  la  première  République,  en 
un  mot,  la  France  des  limites  du  Rhin.  Dans  l'état  respectif  des 
forces,  ces  limites  n'étaient  pas  moins  naturelles  que  celles  que  la 
Prusse  s'est  arrogées  par  la  victoire,  et  cette  France  n'était  pas  plus 
difficile  à  refaire  que  l'empire  d'Allemagne.  Il  suffisait  d'être  aussi 
sages  et  aussi  heureux  que  nos  rivaux  :  il  suffisait  surtout  d'appro- 
prier l'organisation  militaire  aux  éléments  nouveaux  de  masse  et 
de  vitesse  que  les  chemins  de  fer  venaient  d'introduire  dans  la  ba- 
lance desforces.  Mais  hélas  !  loin  de  devancer  nos  adversaires,  nous 
n'avons  su  que  les  imiter  après  nos  désastres. 

En  1870  comme  aujourd'hui,  les  chemins  de  fer  se  liaient  à 
l'ensemble  des  questions,  non  seulement  commerciales,  mais  mili- 
taires :  à  la  permanence  des  grandes  unités  de  combat,  brigades, 
divisions  et  corps  d'armée,  qui  n'existaient  pas  et  qu'il  a  fallu  im- 
proviser ;  à  l'insuffisance  des  réserves  ;  à  la  lenteur  de  l^urs  mobi- 
lisations éparpillées  sur  toute  la  surface  du  territoire  et,  dès  lors,  à 
la  faiblesse  de  nos  effectifs  au  début  des  hostilités  que  l'armée 
allemande  brusqua,  dix-neuf  jours  après  la  déclaration  de  guerre. 


198  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

avec  le  plein  de  ses  effectirs  et  de  son  organisation,  tandis  que 
notre  armée,  prise  en  flagrant  délit,  non  seulement  de  concentra- 
tion, mais  d'organisation,  n'avait  que  des  corps  ébauchés  et  des 
efïectil's  impuissants.  Mais  qu'a  de  commun  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  avec  ces  impardonnables  lacunes  militaires  qui 
ont  englouti  les  armées  de  Sedan  et  de  Metz?  Sans  doute  l'élément 
nouveau  de  vitesse  en  a  décuplé  la  profondeur  ;  mais  tandis  qu'au 
ministère  de  la  guerre  on  oubliait  tout  et  on  n'apprenait  rien,  nos 
compagnies  ont  manié  cette  arme  irrésistible  de  la  vitesse  au 
moins  aussi  bien  que  les  compagnies  et  les  états  allemands. 

D'ailleurs  la  compagnie  d'Qrléans  n'est-elle  pas  la  plus  éloignée 
de  toute  opération  militaire  ?  C'est  donc,  au  point  de  vue  straté- 
gique, par  elle  que  le  rachat  devrait,  non  pas  commencer,  mais 
finir,  en  admettant  la  supériorité  stratégique  des  exploitations 
d'Etat  sur  celle  des  compagnies.  Mais  cette  supériorité  n'existe 
pas.  Dans  la  dernière  guerre,  ce  n'est  pas  l'exploitation  des  com- 
pagnies, c'estp'organisation  de  l'armée  qui  a  été  insuffisante.  C'est 
dans  le  service  public  qu'on  a  constaté  les  défaillances,  tandis  que 
l'initiative  individuelle,  sagement  associée  à  l'Etot,  s'élevait  auni- 
veau  de  toutes  les  difficultés.  Gela  est  si  vrai,  qu'en  présence  de 
cette  vitalité  des  compagnies,  relativement  supérieure  à  celle  de 
l'armée,  plus  d'un  esprit  chercheur  s'est  demandé  si  une  partie  de 
la  vie  de  l'armée  n'était  pas  entrée  dans  les  compagnies  avec  les 
têtes  de  promotion  de  l'Ecole  polytechnique  qui,  depuis  1815,  ont 
toujours  préféré  les  carrières  civiles.  Mais  cette  supériorité  rela- 
tive tient  à  une  cause  plus  profonde  :  les  180,000  employés  des 
compagnies  sont,  comme  le  disait  le  ministre  des  travaux  publics, 
dans  la  séance  du  26  février  dernier  «  une  armée  toujours  en 
campagne»,  perdant,  pour  cent  millions  de  voyageurs,  cent  à  deux 
cents  morts  et  deux  à  trois  mille  blessés,  se  formant  à  la  guerre 
par  les  travaux  de  la  paix,  et  d'autant  plus  capables  de  corroborer 
l'organisation  militaire  qu'elle  possédera  plus  complètement  les 
énergies  de  l'initiative  privée. 

Dès  le  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre,  le  puissant  orga- 
nisme des  compagnies  sera  remis  au  ministre  de  la  guerre,  et  le 
directeur  de  la  compagnie  de  l'Est,  par  exemple,  l'honorable 
M.  Jacqmin,  quia  si  bien  enseigné  à  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées l'application  des  chemins  de  fer  à  la  stratégie,  et  qui  a  si  bien 
montré  la  supériorité  de  l'exploitation  des  compagnies,  M.  Jacqmin 
saura  bien  diriger  vers  les  points  de  concentration  les  3,000  à 
4,000  trains  nécessaires,  helas  !  au  transport  de  nos  dix-neuf 
corps  d'armée,  il  faudra,  il  est  vrai,  lui  désigner  ces  points,  car  il 
ades  mesures  à  prendre  en  conséquence,  et  ne  pas  lui  indiquer  par 
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exemple  Ghaumont  au  lieu  de  Gommercy  ou  réciproquement,  car 
ces  erreurs  seraient  étrangement  funestes.  Il  est  vrai  encore  que 
ces  désignations  nécessaires  intéressent  le  secret  des  opérations: 
mais  pourquoi  ce  secret  ne  serait-il  pas  aussi  bien  et  mieux  gardé 
par  les  chefs  de  compagnie  que  par  les  fournisseurs  do  l'armée? 
D'ailleurs  notre  armée  n'a-t-elle  pas  été  prise  en  1870,  prise  hélas  ! 
à  la  lettre,  sur  la  Meuse  et  la  Moselle,  avec  un  plan  publié  dès 
1833  par  l'état-major  prussien,  et  dcrriôfe  un  système  de  défenses, 
conçu  par  Vauban,  mille  fois  expliqué  après  lui,  renforcé  par  la 
neutralité  belge,  qui  aurait  encore  pu  la  sauvep,  mais  dont  l'état- 
major  français  n'a  même  pas  pensé  li  se  servir?  C'est,  hélas!  la 
stratégie  allemande  qui  a  su,  la  première,  se  servir  des  chemins 
de  fer,  tandis  que  la  stratégie  française,  d'ailleurs  bien  servie  par 
nos  compagnies,  oubliait  jusqu'aux  défenses  de  Vauban  I 

Quant  à  l'intérêt  politique,  la  commission  est-elle  tentée  par 
l'exemple  de  M.  de  Bismarck?  Mais  avant  de  l'imiter,  il  faudrait 
la  comprendre.  Quel  était  son  but?  L'unité  politique.  Quels 
étaient  les  obstacles?  Les  souverainetés  particulières,  le  particu- 
larisme, suivant  le  terme  dédaigneux  qui  a  prévalu;  et  quels  étaient 
les  moyens?  G'était  la  réalisation  successive  des  unités  partielles 
qui  cimentent  l'unité  totale,  savoir  :  l'unité  douanière,  l'unité  mi- 
litaire, l'unité  diplomatique,  l'unité  parlementaire,  l'unité  des  lois 
religieuses  et  eniin  l'unité  des  chemins  de  fer.  Il  y  a  trois  choses 
que  je  ne  sacrifierai  jamais,  a  dit  le  roi  de  Bavière  :  ma  diploma- 
tie, l'uniforme  de  mon  armée  et  mes  chemins  de  fer.  G'est  positi- 
vement parce  que  le  particularisme  tient  à  garder  ses  chemins  de 
fer  que  M.  de  Bismarck  tient  à  les  lui  prendre.  Il  va  à  son  but  par 
tous  les  moyens,  y  compris  l'absorption  des  chemins  de  fer,  à 
travers  tous  les  obstacles,  avec  une  énergie,  une  persévérance, 
une  finesse,  un  esprit  de  suite,  qu'aucun  conflit  ne  déconcerte.  Il 
sacrifie  momentanément  à  ce  b^t  suprême  tout  autre  intérêt,  l'in- 
térêt économique  comme  l'intérêt  religieux,  sauf  à  leur  donner 
ultérieurement,  après  ce  but  atteint,  les  satisfactions  nécessaires. 
Mais  qu'a  de  commun  cette  poursuite  à  outrance  d'une  unité  poli- 
tique encore  incomplète  et  toujours  combattue,  avec  l'Etat  de  notre 
unité  française  achevée  et  incontestée  depuis  des  siècles?  Ajou- 
tons qu'en  Allemagne  les  réseaux  de  l'initiative  individuelle  sont 
morcelés  entre  soixante  compagnies  séparées  les  unes  des  autres 
par  le  réseau  de  l'Etat,  morcellement  incompatible  avec  les  résul- 
tats d'ensemble  ;  qu'a  de  commun  celte  incohérence  avec  la  forte 
centralisation  de  nos  grandes  compagnies  sous  le  contrôle  de 
l'Etat? 

Le  nombre  des  employés  de  chemin  de  fer  dépasse  déjà  180,000. 
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C'est  une  armée,  l'armée  de  la  paix.  D'ici  à  quinze  ans  elle  attein- 
dra le  chiffre  de  300,000,  soit  les  trois  quarts  des  effectifs  militai- 
res du  pied  de  paix,  tels  que  les  détermine  le  rapport  de  1  0/0  re- 
lativement à  la  population  totale  qui  vient  d'être  adopté  par  les 
Allemands.  Est-ce  la  disposition  de  toutes  ces  places  qui  tente  les 
promoteurs  du  rachat?  Mais  oublient-ils  le  mot  de  Louis  XIV  ? 
«  Pour  chaque  place  que  je  donne,, je  fais  un  ingrat  et  dix  mécon- 
tents. ))  Mot  vrai  sous  tous  les  régimes,  parce  qu'il  tient  au  fond 
de  notre  nature,  et  plus  vrai  avec  l'exploitation  de  l'Etat  qu'avec 
celle  des  compagnies.  Car  la  substitution  du  régime  administratif 
au  régime  des  compagnies  implique  celle  des  avancements  parles 
influences  et  bientôt  par  f'intrigue  politique,  aux  avancements  par 
le  mérite,  l'aptitude  et  l'expérience  techniques.  L'homme  ne 
s'attache  qu'à  ce  qu'il  a  payé  par  son  travail.  Autant  le  mérite  est 
reconnaissant,  autant  la  faveur  est  ingrate.  Sans  entrer  dans  un 
détail  qui  exigerait  trop  de  pages  et  de  chiffres,  ce  seul  point  de 
vue  suffit  pour  expliquer  bien  des  choses  et  pour  montrer  la  supé- 
riorité économique  et  financière  de  l'exploitation  par  les  compa- 
gnies. 

Pourquoi,  par  exemple,  pendant  la  guerre  de  1870,  le  service 
des  compagnies  a-t-il  été  au  niveau  des  services  allemands,  tan- 
dis que  notre  armée  était  si  inférieure  à  l'armée  allemande,  sinon 
quant  h  la  composition  intrinsèque  des  unités  secondaires,  esca- 
drons, batteries,  bataillons,  du  moins  quant  à  l'organisation  des 
grandes  unités  de  combat,  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
quant  au  commandement  supérieur?  Parce  que  l'organisation  et 
l'activité  des  compagnies  émanait  du  mouvement  régulier  de  la 
liberté  commerciale  sous  la  loi  du  travail  et  sous  le  contrôle  à  la 
fois  discret  et  fort  de  l'Etat,  tandis  que  le  service  directement  or- 
ganisé par  l'Etat,  le  service  de  l'armée,  procédait  des  luttes  irré- 
gulières des  partis  sous  des  gouvernements  incertains  de  l'avenir, 
tourmentés  entre  l'anarchie  et  le  césarisme,  la  démagogie  et  la 
dictature.  L'état-major  de  l'armée  de  Metz  était  un  état-major  po- 
litique :  désire-t-on  un  état-major  politique  des  chemins  de  fer? 
Si  la  France  veut  étendre  la  main  de  l'Etat  sur  les  chemins  de 
fer,  qu'elle  donne  à  ses  gouvernements  la  prudence,  la  sagesse, 
l'intelligence  technique,  l'esprit  de  suite,  que  la  Prusse  doit  à  la 
stabilité  de  ses  ministres.  Personne  n'ignore  que  MM.  de  Moltke 
et  de  Bismarck  dirigent  la  guerre  et  la  diplomatie  depuis  l'avène- 
ment de  l'empereur;  mais  ce  que  l'on  sait  moins,  c'est  que  le  même 
esprit  inspire  tous  les  services  publics  depuis  le  désastre  d'Iéna. 
li  y  a-t-il  en  France  des  hommes  de  cette  force  ?  Nous  le  pensons. 
Mais  sera-ce  l'inconscience  du  suffrage  universel  qui  les  choisira? 
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Sera-ce  la  démocratie  qui  les  maintiendra?  Il  est  permis  d'en 
douter.  Jusqu'àprésent,  tandis  que  les  ministères  prussiens  durent 
quinze  à  vingt  ans,  les  ministères  français  se  délendcnt  à  peine 
pendant  quinze  ri  vingt  mois. 

Qucn'a-t-onpasditdu  mauvais  effet  des  pressions  politiques 
dans  l'ordre  administratif?  Et  quelle  n'a  pas  été   par  exemple,   a 
sévérité  de  la  Chambre  contre  la  candidature  officielle!  Mais  la 
Chambre  n  ouvrirait-elle  pas  la  porte  à  des  abus  bien  autremcnit 
.raves  en  faisant  passer  les  chemins  de  fer  du  régime  semi^com- 
m  rcial,  semi-administratif,  qui  les  gouverne,  dans  une  sphèr 
purement  administrative?  L'administration  des  chemins  de  1er  est 
bLcoapplus  incompatible  que  celle  des  départements  avec  la 
Dolitinue.    Lorsqu'un  préfet  fait    trop    de  politique,    il    n  y    a 
nue  demi-mal,  car  son  titre  de  représentant  du   pouvoir  cen- 
tr.1   lui    imprime    un   caractère    évidemment   politique.    Mais, 
si  les  chemins  de  fer   sont  intimement  liés  à  la_  stratégie,    ils 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  politique.  Ils  sont  faits  pour  trans^ 
porter  les  choses  et  les  hommes  le  plus  vite  et  au  meilleur  marché 
possible,  pour  multiplier  leurs  points  de  contact  avec  le  public  par 
ies  gares,  les  stations,  les  haltes,  les  service,  et  bureaux  de  cor- 
respondance, d'omnibus,   de  lactage,  de  camionnage,  e  c.,   pour 
approprier  incessamment  leurs  tarifs  à  la  vanete  indefmie  des 
mouvements,  des  distances,  des  masses  transportées,  des  prix  de 
revient,  des  chances  de  bénéfices,  des  concurrences,  etc.  Leurs 
reLorts   à  la  fois  commerciaux  et  militaires,  seraient  plus  fausses 
nue  ceux  de  l'administration  préfectorale  par  rmtrusion  de  la  po- 
litique,'et  quelle  ne  serait  pas  cette  intrusion  si,  au  heu  d  agir  m- 
di  ectement  par  son  contrôle,  le  ministre  des  travaux  publics  ou 
p  utôt  le  ministre  des  transports,  -  car  il  faudrait  créer  un  mi- 
nistère des  transports,  -  si  le  ministre  des  transports  disposait 
directement  des  ordres  de  marche,  des  correspondances,  des  sei- 
vices  accessoires,  des  ouvertures  de  gare,  et  surtout  des  abaiss.- 

ments  de  tarifs  !  ,,  ,.       , 

On  parle  des  abus  actuels  :  quelle  ne  serait  pas  l'aggravation  de 
ces  abus  si  ce  travail  quotidien  était  soustrait  à  sa  sphère  commer- 
ciale où  il  s'opère  régulièrement  sous  la  direction  de  chefs  indé- 
pendants, et  tout  entiers  à  leurs  questions  techniques  ei  h  leurs 
affaires  de  trafic,  pour  être  jeté  dans  l'arène  des  passions  politiques . 
L'ambition  veut  tout  prendre  sans  rien  mériter,  c'est  son  moindre 
défaut  •  quelle  carrière  ouverte  aux  abus  cVwfluence  pour  reprendre 
lemotdeM.Guizot!  Quelle  proie  que  toutes  ces  places,  toutes 
ces  ouvertures  de  gares,  toas  es  abaissements  de  tarits^^  Mai. 
40  sKiiîK,  T.  XI-  —  15  aoîit  18S0. 
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aussi  comme  ces  manœuvres  de  l'ambition  compromettraient  le  jeu 

des  tarifs  et  la  manœuvre  des  trains! 

Le  ministre  serait  d'autant  plus  obsédé  et  d'autant  moins  fort 
contre  l'obsession  que  tout  dépendrait  de  sa  signature.  Quand,  par 
exemple,  les  députés  lui  demanderaient,  l'un,  une  place  de  chef  de 
gare,  l'autre,  une  place  d'administrateur  ;  celui-ci,  un  service  de  cor- 
respondance ;  celui-là,  une  ouverture  de  gare  ;  quand  surtout  telle 
notabilité  politique  et  industrielle  insisterait,  d'une  certaine  façon, 
pour  tels  et  tels  abaissements  de  tarifs  desquels  dépendrait  lapros- 
périté  de  telle  ou  telle  usine  :  oh  !  dans  ces  divers  cas,  notamment 
dans  le  dernier,  le  ministre  devinerait  aisément  la  cause  des  de- 
mandes et  la  conséquence  des  refus,  car  tout  cela  n'est  ni  bien 
profond  ni  bien  mystérieux.  Mais  quelle  serait  sa  préoccupation 
dominante?  Les  accroissements  du  trafic  ou  les  appoints  de  sa  ma- 
jorité? Le  lecteur  a  déjà  répondu.  L'exploitation  de  l'Etat  abouti- 
rait ainsi  au  perpétuel  sacrifice  de  l'intérêt  général  à  l'intérêt  par- 
ticulier. 

Même  en  Prusse,  malgré  l'esprit  de  suite  que  la  stabilité  des 
ministères  imprime  à  l'administration,  et  bien  que  l'Etat  n'exploite 
guère  que  les  lignes  stratégiques,  qui  sont  aussi  les  plus  productives 
parce  qu'elles  coïncident  avec  les  grands  courants  commerciaux, 
le  coefficient  des  exploitations  de  l'Etat  dépasse  de  6  à  7  0/0  celui 
des  compagnies,  soit,  pour  une  recette  brute  de  100  millions,  uu 
surcroît  annuel  de  dépenses  de  6  à  7  millions.  Qu'avec  une  dette 
de  4  à  5  milliards  seulement  la  Prusse  se  permette  ce  luxe  dans 
l'intérêt  de  sa  grandeur  militaire,  on  le  comprend  ;  mais  qu'avec 
une  dette  de  plus  de  20  milliards  notre  pays  se  lance  de  gaîté  de 
cœur  dans  V aventure  du  rachat,  —  car  le  rachat  n'est  qu'une  aven- 
ture lorsqu'on  ne  sait  pas  ce  qu'on  fera  des  chemins  rache- 
tés, —  une  telle  légèreté  serait  impardonnable.  Sait-on  ce  qu'elle 
coûterait  aux  contribuables?  Pour  une  recette  deprès  de  1,100 mil- 
lions, y  compris  les  impôts,  dus  en  1879  à  l'ensemble  de  notre  ré- 
seau, elle  leur  coûterait  chaque  année  de  66  à  73  millions  d'après 
les  coefficients  prussiens.  Mais  ceschitïres  sont  des  minima.  En  effet 
le  coefficient  d'exploitation  de  notre  réseau  d'Etat  est  de  81  0/0, 
tandis  que  celui  du  nouveau  réseau  d'Orléans,  c'est-à-dire  des 
lignes  analogues,  n'est  que  de  68  0/0,  soit  une  différence  de  13  0/0. 
La  surcharge  serait  donc  de  143  millions  d'après  les  coefficients 
français. 

Telle  est  l'opération.  A  une  dette  actuelle  de  plus  de  20  milliards 
que  l'achèvement  des  grandes  voies  de  communication  accroîtra 
d'au  moins  6  milliards,  il  s'agit  d'ajouter  lus  12  à  13  milliards  que 
coûterait  le  rachat  des  six  grands   réseaux,  de  manière  à   porter 
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cette  dette  déjà  énorme,  la  plus  grosse  des  dettes  connues,  au 
chiffre  inouï  de  40  milliards,  et  cette  surcharge  exorbitante,  on  la 
propose  sans  aucun  souci  du  seul  intérêt  réel  dans  la  question, 
l'intérêt  stratégique,  intérêt  dominateur  aux  yeux  de  ceux  qu'on 
invoque  sans  les  comprendre;  et,  non  seulement  sans  aucune  pré- 
vision d'accroissement  do  recettes,  mais  avec  la  certitude  d'une 
perte  annuelle  de  70  à  143  millions.  En  vérité,  n'est-ce  pas,  pour 
employer  un  mot  à  la  mode,  le  comble  de  l'inopportunité? 

II 

Au  surplus,  la  question  posée,  le  29  mars  1879,  à  la  Chambre 
par  l'honorable  M.  de  Freycinct  est  loin  d'être  son  premier  et  ne 
saurait  être  son  dernier  mot  :  son  exposé  des  motifs  du  12  jan- 
vier 1878,  de  la  loi  relative  au  rachat  des  compagnies  secondaires 
tombées  par  la  faillite  à  la  charge  de  l'Etat,  parlait  seulement 
«  d'assurer  la  marche  des  services  pendant  la  période  de  transi- 
tion »;  et  à  la  séance  de  la  Chambre  du  14  mars  suivant,  il  di- 
sait :  v(  Quand  la  compagnie  d'Orléans  apportera  des  conditions  ac- 
ceptables^ nous  vous  les  soumettrons,  nous  les  discuterons.  Il  n'y 
a  pas  autre  chose,  Messieurs,  dans  cette  absence  de  régime  déti- 
nitif.  Il  n'y  a  pas  la  moindre  pensée  d'hostilité...  Quant  au 
provisoire  établi  dans  la  loi,  est-il  si  menaçant?  Est-ce  que 
vous  croyez  que  je  vais  vous  mettre,  dans  quelques  mois,  en  pré- 
sence d'un  fait  accompli  ?  Est-ce  que,  si  je  fais  exploiter  pendant 
cinq  à  six  mois,  vous  ne  pourriez  plus  revenir  là-dessus  ?  Mais 
quelle  idée  vous  faites-vous  donc  de  l'organisation  que  je  vais 
faire,  si  j'en  fais  une?  »  Et,  le  8  mai,  il  ajoutait  devant  le  Sénat  : 
«  Je  déclare  que  non  seulement ye  ne  désire  pas,  mais  que  je  redoute 
le  fardeau  de  V exploitation...  Je  le  déclare  avec  une  autorité  parti- 
culière, parce  que  je  parle,  non  plus  au  nom  du  ministère  des 
travaux  publics,  mais  du  gouvernement  tout  entier.  Je  déclare 
que  l'idée  de  racheter  les  grandes  compagnies  et  de  les  exploiter 
n'a  pas,  un  seul  instant,  effleuré  nos  conversations.  Je  crois  que, 
si  un  seul  d'entre  nous  avait  émis  cette  idée,  on  l'aurait  regardé 
avec  étonnement.  »  Voilà,  non  plus  de  la  cajolerie  parlementaire, 
mais  du  bon  et  vrai  langage  politique. 

Tel  a  été  en  conséquence  l'esprit  de  la  loi  du  18  mai  1878  qui  a 
ordonné  le  rachat  des  compagnies  ruinées  :  loi  de  bienveillance 
envers  des  entreprises  malheureuses,  non  de  haine,  d'innovation 
radicale  et  de  destruction  contre  les  compagnies  prospères.  C'est 
dans  cet  esprit  que  cette  loi  édicté,  art.  4,  la  disposition  suivante  : 
«  En  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  bases  définitives  du  régime 
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auquel  seront  soumis  les  chemins  de  fer  dont  l'art.  2  de  la  pré- 
sente loi  règle  la  reprise  par  l'Etat,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics assurera  V exploitation  provisoire  de  ces  lignes  à  l'aide  de  tels 
moyens  qu'il  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor.  Des  décrets 
détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectueront  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  l'exploitation  provisoire,  etc.  »  C'est  aussi 
dans  cet  esprit  et  conformément  à  cette  loi,  que  l'exposé  des  motii's 
du  décret  ultérieur  du  25  mai  suivant  fait  très  sagement  ressortir 
((  la  lenteur  et  la  gêne  excessive  qui  résultent  de  l'ingérence  directe 
de  l'Etat  dans  les  mille  détails  d'une  opération  en  grande  partie 
commerciale  »,  et  qu'en  conséquence  ce  décret  calque  exactement, 
ainsi  qu'on  l'a  montré,  l'organisation  du  réseau  de  l'Etat  sur 
celle  des  grandes  compagnies. 

Conduite  correcte,  car,  tout  en  pourvoyant  aux  nécessités  immé- 
diates de  service  que  la  ruine  et  les  saisies  pouvaient  interrompre, 
elle  accentue  fortement  le  caractère  provisoire  de  l'exploitation  par 
l'Etat  et  réserve  la  solution  définitive  aux  Chambres.  Toutefois,  si 
elle  préjuge  quelque  chose,  ce  nepeutêtre  que  la  remise  des  réseaux 
rachetés  à  une  septième  grande  compagnieou  leur  partage  entre  les 
compagnies  voisines  de  TOuest,  d'Orléans  et  de  Lyon,  suivant  des 
combinaisons  ébauchées  par  les  ministres  précédents,  et  qui  ont 
échoué,  soit  devant  la  résistance  des  Chambres,  soit  surtout  de- 
vant les  difficultés  inhérentes  à  la  topographie  des  régions  traver- 
sées, régions  indécises  entre  la  Loire,  la  Garonne  et  le  Rhône,  et 
se  prêtant,  moins  que  les  autres  parties  de  notre  territoire,  à  la 
constitution  ferme  de  réseaux  bien  limités.  L'identité  dans  l'orga- 
nisation et  dans  le  contrôle  montre  que  l'Etat,  détenteur  temporaire 
de  lignes  tombées  en'déshérence  par  la  faillite,  n'a  trouvé  rien  de 
mieux  à  faire  que  d'imiter  les  grandes  compagnies  et  de  s'imiter 
lui-même.  Cette  identité  était  la  pierre  d'attente,  non  de  l'absorp- 
tion par  l'Etat,  mais  du  retour  à  la  liberté  d'association  sous  le 
contrôle  de  l'Etat,  qui  est  heureusement  en  France  le  droit  com- 
mun des  chemins  de  fer. 

La  nature  des  choses  a-t-elle  changé  depuis  la  loi  de  1878?  Le 
cœur  commercial  de  notre  cher  pays  est-il  passé  de  gauche  à  droite? 
S'est'il  élevé  des  régions  moyennes  de  l'association  commerciale 
à  !a  sphère  supérieure  du  gouvernement?  Aux  yeux  de  l'économiste, 
il  suffit  de  poser  ces  questions  pour  les  résoudre.  Mais  les  projets 
nouveaux  prouvent  qu'elles  ne  sont  pas  résolues  dans  la  pratique. 
Au  surplus,  ces  projets  ne  sont  qu'un  cas  particulier  d'un  mouve- 
ment plus  générai  qui  s'appelle  en  Allemagne  le  socialisme  de  la 
chaire^  qu'avec  une  précision  supérieure  la  presse  française  com- 
mence à  nommer  le  socialisme  d' El  at,  et  qui  menace  de  porterie 
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trouble  jusque  clans  les  sources  les  plus  profondes  de  l'activité 

^Tefesprils  légers  ne  voient  dans  la  transformation  projetée 
qu  un  ch-xngemont  de  nom  sur  les    guichets  :   perçus  et  payés 
au  nom  des  compagnies,  les  taxes,  les  arrérages  et  les  iourmtues 
le  seraient  au  nom  de  l'Etat.  Mais  cepomt  de  vue  superhc  el  n  ex- 
pli'L  rien  et  peut  tout  compromettre.  Lorsqu'on  va  au  K,nd  des 
Lses  on  aperçoit  qu'il  s'agit  en  définitive  du  partage  des  fonc- 
ions entre  les  deux  grands  moteurs  de  l'activité  humame,    l'Etat 
et  nndiv  du.  Ces  moteurs  et  ce  partage  relèvent  de  lo^s  naturel  es 
antlneures  et  supérieures.  sar^.V^  moindre  hyperbole,  à  toute  loi 
et  à    oute  organisation  positive  ;  car  pour  être  vieux,  ces  grands 
mots  ne  sont  pas  vieillis    et  n'en  expriment  pas  moins  des  faits 
touiours  Irrésistibles.  Suivant  que  ces  lois  sont  méconnues   ou 
observées,   supplantées  par  l'arbitraire  ou  sagement  appliquées 
adivité  humaine  est   étouffée  dans   ses  germes  ou    largemen 
fécondée   elle  s'étiole  ou  prend  de  magnifiques  développements.  Il 
s'agit  de  savoir  si  les  lois  arbitraires  prévaudront  sur  les  lois  na- 
turelles. Question  singulièrement  vaste  qui  comprend  non  seue- 
mentles  compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  l'enseignement,  les 
assurances,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés  coopéra- 
tives,  les  caisses  de  retraite,  les  bureaux  de  bienfaisance,  en  un 
mot   les  mille  formes  de  la  prévoyance  et  de  l'assistance   II  s  agit 
de  savoir  si  tous  ces  nobles  apanages  de  l'activité  individuelle 
seront  accaparés  par  l'Etat.  ,.^       , 

Parce  que,  dit  l'Evangile,  tu  as  bien  gouverné  les  petites  choses, 
ie  t'établ  rai  sur  de  plus  grandes  :  l'initiative  individuelle  réalise 
fous  nos  yeux  la  promesse  sacrée  avec  une  véritable  grandeur. 
Elle  initie  progressivement  l'homme  par  des  épreuves  graduées 
suivant  sa  nature,  à  l'empire  sur  lui-même,  sur  les  autres,  et  sur 
les  forces  de  la  nature.  Tout  en  elle  est  salutaire,  même  les  écoles 
Qu'elle  inflige  à  Tinexpérience.  Car  l'homme  profite  peu  des  expô- 
rL  es  qui  nelui  coulent  pas,  il  ne  devient  sage  qu'à  ses  dépens; 
ne  lui  suffit   pas  d'aller  à  l'école,  il  faut  qu'il  fasse  des  écoles 
t^ouren  éviter  de  nouvelles  el  pour  atteindre  la  plémtude  de  sa 
maturité.  Depuis  les  cités  de  la  Grèce  jusqu'à  la  moderne  Angle- 
terre et  jusqu'à  sa  grande  fille,  la  république  des  Etats-Unis,  la 
puissance  expansive  des  nations  a  toujours  été  liée  au  développe- 
ment de  l'initiative  individuelle.  Aussi  les  races  politiques  ont-elles 
toujours  senti  combien  l'élargissement  du  domaine  réserve  a  cette 
initiative  importait  à  leur  grandeur  industrielle,  commerciale  et 
maritime.  Le  ferment  des  plus  grandes  entreprises  réside  dans  la 
conduite  indépendante  des  plus  petites.  C'est  en  forgeant  qu  on 
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devient  maître  de  forge.  Les  barques  de  pêche  et  de  cabotage  sont 
le  germe  des  paquebots  transatlantiques. 

Or,  s'il  est  une  industrie  qui  appartienne  de  droit  à  l'initiative 
individuelle,  c'est  sans  aucun  doute  celle  des  transports.  L'ensei- 
gnement et  les  institutions  de  prévoyance  agissent  dans  une  sphère 
plus  élevée  et  sont  liés  à  l'Etat  par  des  intérêts  supérieurs  d'unité, 
d'ordre  et  de  préservation  sociale  :  aussi  comprend-on  l'hésitation 
en  ce  qui  les  concerne,  bien  qu'elle  n'existe  ni  en  Angleterre  ni 
aux  Etats-Unis,  où  les  mœurs  et  les  lois  les  rattachent  pleinement 
au  domaine  de  l'initiative  individuelle  ;  mais,  quant  aux  chemins 
de  fer,  le  doute  n'est  pas  possible.  Quel  est  en  effet  leur  but?  C'est, 
on  ne  saurait  trop  le  redire  puisqu'on  l'oublie  sans  cesse,  de 
transporter  les  hommes  et  les  choses,  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises le  plus  vite,  le  plus  sûrement  et  au  meilleur  marché 
possible;  œuvre  essentiellement  commerciale  qui  marque  leur 
place  nécessaire  dans  le  domaine  de  l'initiative  individuelle.  Ils 
appartiennent  à  cette  initiative  par  ses  deux  attributs  les  plus  in- 
contestables, l'industrie  et  le  négoce,  la  production  et  l'échange, 
dont  ils  sont  l'instrument  le  plus  efficace. 

Il  est  vrai  qu'ils  transportent  aussi  les  armées;  mais  n'a-ton  pas 
vu  par  l'exemple  de  toutes  les  guerres  que,  sauf  certains  mouve- 
ments accessoires,  les  transports  commerciaux  sont  la  meilleure 
école  des  transports  militaires?  et  qu'ainsi,  dans  l'ordre  des  che- 
mins de  fer,  par  l'efTet  d'un  concours  exceptionnel,  trop  peu  com- 
pris en  France  et  trop  bien  exploité  en  Allemagne,  loin  de  se  com- 
battre comme  le  veut  leur  nature  et  comme  c'est  leur  habitude, 
l'œuvre  de  la  guerre  et  celle  de  la  paix,  l'intérêt  stratégique  et 
l'intérêt  économique  se  corroborent  l'un  par  l'autre.  L'initiative 
individuelle  est  la  force  motrice  des  transports  commerciaux  :  en 
l'afïaiblissant,  l'exploitation  de  l'Etat  affaiblirait  à  la  fois  les  trans- 
ports commerciaux  et  les  transports  militaires. 

On  ne  voit,  dans  cette  exploitation  substituée  à  celle  des  com- 
pagnies, que  des  changements  de  guichet  et  de  nom  ;  et  on  ne  voit 
pas  les  changements  moraux  au  sein  de  ces  vastes  hiérarchies  qui, 
dans  15  ans,  comprendront  300,000  employés.  C'est  l'éternelle 
question  de  ce  qu^on  voit  et  de  ce  qu'on  ne  voit  pas,  suivant  la  vive 
formule  de  Bastiat,  de  l'apparence  et  de  la  réalité  suivant  le  lan- 
gage do  tous  les  temps.  Etre  et  iparaître  se  tiennent,  mais  ne  se  res- 
semblent pas.  La  supériorité  consiste  à  pénétrer  au  delà  de  la  su- 
perficie, à  discerner  la  réalité  dangereuse  sous  l'apparence  sédui- 
sante, le  fruit  amer  sous  l'ccorce  veloutée.  On  voit  l'organisation 
matérielle,  on  ne  voit  pas  l'organisation  morale;  on  voit  la  forme, 
on  ne  voit  pas  l'esprit  :  l'esprit  duquel   tout  dépend.  Une  organi- 


LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  ET  l'ÉTAÏ.       207 

sation  des  transports  étrangère  à  l'esprit  commercial  serait  aussi 
déraisonnable  qu'une  organisation  militaire  étrangère  h  l'esprit 
militaire  :  et  pourtant  tel  est  le  but  que  l'on  poursuit  sans  le  sa- 
voir; car  telle  serait  l'exploitation  des  voies  ferrées  par  des  fonc- 
tionnaires de  l'Etat. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  la  polémique  actuelle  sur  les  projets  de 
rachat,  les  défenseurs  des  compagnies  ne  fassent  trop  bon  marché 
de  ce  qu'ils  appellent  avec  un  dédain  de  mauvais  goût  le  fonction- 
naire; et  qu'ils  n'opposent  trop  souvent,  avec  une  complaisance 
déplacée,  la  lenteur,  l'inertie,  la  routine  des  agents  de  l'Etat,  à 
l'activité,  à  l'entrain,  ;\  l'initiative  des  agents  des  compagnies  : 
mauvais  procédés  de  discussion  qui  faussent  des  idées  justes  par 
l'exagération  et  compromettent  une  bonne  cause  par  la  vulgarité 
des  moyens.  Laissons-les  à  ceux  de  nos  adversaires  dont  les  mo- 
biles se  résument  dans  la  brutale  formule  «  ôte-loi  de  là  que  je 
m'y  mette  »  :  il  ne  s'agit  pas  de  déplacer  les  uns  au  profit  des 
autres,  mais  de  maintenir  les  choses  à  leur  place,  de  laisser  cha- 
cun dans  son  rôle,  et  de  développer  les  aptitudes  conformément 
aux  fonctions.  Tout  est  bien,  tout  est  grand  à  sa  place. 

La  vraie  différence  entre  les  fonctionnaires  de  l'Etat  et  les 
agents  des  compagnies,  c'est  que  les  premiers  sont  plus  aptes  aux 
fonctions  naturelles  de  l'Etat,  tandis  que  les  seconds  remplissent 
mieux  celles  de  l'initiative  privée.  Les  uns  et  les  autres  font  mieux 
ce  qu'ils  ont  appris  à  faire  et  ce  qui  est  conforme  à  l'esprit  de  leurs 
fonctions  :  par  exemple,  les  impôts  sont  mieux  recouvrés  par  nos 
fonctionnaires  du  ministère  des  finances  que  par  les  traitants 
de  l'ancien  régime;  à  plus  forte  raison  l'armée  est-elle  mieux  com- 
mandée et  la  justice  mieux  rendue  par  des  officiers  et  des  magis- 
trats directement  nommés  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
justice  que  par  des  officiers  et  des  magistrats  cessionnaires,  moyen- 
nant finance,  de  leurs  grades  et  de  leurs  fonctions  judiciaires. 
Pourquoi?  Parce  que  le  recouvrement  des  impôts,  le  commande- 
ment militaire,  l'administration  de  la  justice  sont  des  attributions 
naturelles  de  l'Etat,  régies  par  l'inflexibilité  des  règlements,  l'es- 
prit de  sacrifice  et  l'absolu  du  droit,  n'admettant  aucune  ingérence 
de  l'intérêt  particulier,  exigeant  des  fonctionnaires  désintéressés 
de  tout  excepté  de  l'honneur,  du  droit  et  de  la  patrie  : 

L'honneur  parle,  il  suffit,  ce  sont  là  mes  oracles. 

Mais  les  transports  sont  mieux  faits,  moins  chers  et  plus  pro- 
ductifs entre  les  mains  des  compagnies  qui  s'en  chargent  à  des 
conditions  réglées  par  des  traités  conclus  avec  l'Etat,  qu'entre  celles 
de  l'Etat  lui-même.  Pourquoi?  parce  que  les  transports  sont  des 
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œuvres  commerciales  qui  exigent  le  tact,  la  flexibilité,  rcxpéricnco, 
l'élasticité,  le  flair,  la  décision  de  l'esprit  commercial,  et  dont  les 
vrais  moteurs  sont  l'intérêt  particulier  et  l'œil  du  maître. 

En  quoi  consiste  le  bon  esprit  du  fonctionnaire?  Dans  l'abdica- 
tion de  l'intérêt  particulier  devant  l'intérêt  général.  Et  en  quoi  celui 
de  l'entrepreneur  de  transports  comme  de  tout  commerçant?  Dans 
la  satisfaction  de  l'intérêt  particutier  par  la  poursuite  intelligente 
du  gain,  abstraction  faite  de  l'intérêt  général.  Aussi,  tandis  que  le 
fonctionnaire  exerce  des  contraintes  dans  l'intérêt  général,  l'agent 
commercial  échange-t-il  des  services  dans  les  régions  moyennes 
de  l'initiative  individuelle.  Sans  doute,  en  vertu  d'une  dispensa- 
tiou  supérieure,  la  poursuite  intelligente  et  honnête  du  gain  par 
les  innombrables  agents  de  l'initiative  individuelle  aboutit, en  défi- 
nitive, comme  le  désintéressement  des  fonctionnaires,  à  la  satisfac- 
tion de  l'intérêt  général.  Mais  cette  satisfaction,  qui  doit  être  le  but 
direct  des  premiers,  n'est  qu'un  résultat  indirect  et  inconscient 
pour  les  seconds;  et,  pour  être  le  plus  dangereux  corrupteur  des 
fonctions  publiques,  l'intérêt  particulier  n'en  est  pas  moins  le  plus 
grand  maître  de  l'habileté  commerciale.  L'ordre  administratif  et 
l'ordre  commercial  diffèrent  essentiellement.  Gomment  ne  voit-on 
pas  le  danger  des  confusions  entre  deux  esprits  si  radicalement 
opposés? 

Ce  que  la  commission  voit,  ce  sont  les  inégalités  apparentes  des 
tarifs  différentiels  :  ce  qu'elle  ne  voit  pas,  ce  sont  les  mille  raisons 
techniques  et  commerciales  de  cette  inégalité,  et,  par  suite,  l'éga- 
lité réelle  sous  l'inégalité  apparente.  Par  exemple,  un  train  allant 
de  Paris  à  Arvant  par  Orléans,  Limoges  et  Figeac,  surmonte  des 
pentes  successivement  croissantes  de  2  millimètres  à  3  centimètres 
par  mètre,  et  suit  des  courants  de  circulation  successivement  ré- 
duits de  900,000  à  100,000  tonnes  par  an  :  ici  un  grand  fleuve,  là 
des  affluents  sans  importance;  d'une  part  la  montée,  de  l'autre  la 
descente;  de  Paris  à  Orléans,  des  tractions  de  800  à  900  tonnes  par 
locomotive,  et  de  Figeac  à  Arvant,  de  100  à  200  seulemenL  Autre 
exemple  :  entre  Lyon  et  Marseille,  le  courant  commercial,  c'est  le 
plus  fort  sur  le  réseau  français,  approche  de  3  millions  de  tonnes 
par  an,  non  compris  la  navigation  du  Rhône,  et  il  suit  des  pentes 
très  douces  dans  une  large  vallée,  tandis  que,  de  Peyrus  à  Digne, 
le  courant  n'est  que  de  12,000  tonnes  par  an  avec  des  pentes  très 
raides,  dans  un  pays  montagneux;  d'une  part  de  pleins  charge- 
ments, de  l'autre  des  chargements  très  faibles;  dans  un  cas  la  dou- 
ceur, dans  l'autre  la  raideur  des  pentes;  ici  une  concurrence  fluviale 
toujours  prête  à  se  réveiller,  là  aucune  concurrence:  et  on  demande 
les  même  prix  kilométriques  pour  des  cas  si  difïérents  !   Cette 
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égalité  apparente  tuerait  l'égalité  réelle  comme  la  lettre  tue  l'es- 
prit. 

Ce  que  la  commission  voit,  c'est  le  danger  des  taril's  do  faveur, 
ce  qu'elle  ne  voit  pas,  c'est  l'ensemble  des  prcscrvatils  contenus  dans 
l'action  combinée  du  contrôle  de  l'Etat  et  des  concurrences  com- 
merciales ;  ce  qu'elle  ne  voit  pas,  c'est  l'aggravation  du  danger 
qu'elle  redoute  par  le  remède  qu'elle  propose  :  c'est  l'Etat  Juge  et 
partie,  c'est  son  contrôle  affaibli  par  la  réunion  des  fonctions  incom- 
patibles de  contrôleur  et  de  contrôlé  ;  c'est  la  justice  énervée  par  la 
substitution  d'un  plaideur  tout-puissant  à  des  plaideurs  ordinaires, 
dans  les  8,000  à  10,000  débats  judiciaires  engagés  chaque  année 
entre  le  public  et  les  agences  de  chemins  de  fer,  c'est  le  jeu  des 
tarifs  différentiels  faussé,  non  plus  seulement  par  l'abus  des  in- 
fluences commerciales,  mais  encore  par  l'abus  bien  autrement  dan- 
gereux des  influences  politiques. 

Ce  que  la  commission  voit  dans  l'exploitation  des  compagnies,  ce 
sont  des  collusions  commerciales  presque  toujours  déjouées  par  la 
concurrence,  ce  sont  des  abus  limités,  souvent  imaginaires,  en  tout 
cas,  d'une  répression  facile:  ce  qu'elle  ne  voit  pas  dans  l'exploita- 
tion de  l'État,  ce  sont  les  complicités  politiques  contre  lesquelles 
les  concurrences  commerciales  seraient  impuissantes  ;  c'est  la  cer- 
titude des  abus,  c'est  leur  redoublement,  c'est  l'impossibilité  de  la 
répression;  c'est  la  substitution  de  l'impôt  à  l'échange  des  services, 
des  contraintes  du  fisc  à  la  complaisance  commerciale. 

Ce  que  la  commission  voit,  c'est  la  grande  puissance  du  mono- 
pole, à  6  têtes,  des  compagnies  :  ce  qu'elle  ne  voit  pas,  c'est  l'om- 
nipotence du  monopole,  à  une  seule  tête,  de  l'Etat. 

Ce  que  la  commission  voit,  ce  sont  des  ressemblances  matérielles 
de  bâtiment,  de  voies,  d'uniformes  :  ce  qu'elle  ne  voit  pas,  ce  sont 
les  dissemblance  morales.  Si  l'habit  ne  fait  pas  le  moine,  l'uni- 
forme fait  encore  moins  l'agent  commercial.  Une  majorité  de  suf- 
frage universel  est  très  puissante,  mais  il  ne  lui  est  pas  plus  donné 
de  faire  d'un  fonctionnaire  un  négociant,  que,  suivant  un  vieux 
dicton,  il  n'est  donné  au  Parlement  anglais  de  faire  d'un  homme 
une  femme  ou  réciproquement  ;  tout  ce  qu'elle  peut,  c'est  de  per- 
vertir deux  esprits  essentiellement  distincts  par  leur  confusion  dans 
le  même  individu  sous  le  même  uniforme. 

Au  surplus,  si  la  commission  de  la  Chambre  ne  voit  que  les  appa- 
rences, la  grande  commission  sénatoriale  de  1878  a  vu  la  réalité  : 
«  l'exploitation  des  voies  commerciales  par  le  gouvernement  lui 
imposerait,  dit  le  rapport  de  cette  commission,  une  tâche  à  laquelle 
il  n'est  pas  propre  et  des  responsabilités  auxqueiles  il  lui  importe 
de  le  soustraire.  » 
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III 

Après  ce  rapide  examen  de  ce  qu'on  rCa  pas  vu  et  de  ce  qu'on  aurait 
dû  voir  dans  l'exploitation  comparée  des  compagnies  et  do  l'Etat, 
esquissons  à  grands  traits  le  tableau  de  ce  que  les  compagnies  ont 
fait  sous  le  contrôle  de  VÉtat  au  point  de  vue  social,  technique,  com- 
mercial, financier,  et  de  ce  qui  leur  reste  à  l'aire  ;  et  montrons 
qu'elle  a  été  et  qu'elle  doit  être  l'action  de  ce  contrôle  dont  l'opi- 
nion publique  ne  se  fait  qu'une  idée  si  imparfaite. 

Au  point  de  vue  social,  on  sait  ce  que  valent  les  employés  actuels 
aux  places  que  l'initiative  privée  leur  assigne  dans  ces  hiérarchies 
h  la  fois  si  fortes  et  si  flexibles,  si  larges  et  si  bien  divisées,  qui 
s'appellent  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ils  sont  actifs,  rela- 
tivement satisfaits  de  leur  sort,  rarement  tristes,  absolument  sou- 
mis à  la  loi  du  travail  qui  s'impose  à  eux  par  la  nature  elle-même 
de  leurs  fonctions.  Beaucoup  élèvent  de  nombreuses  familles  avecde 
très  modiques  ressources.  Interrogez  un  chef  de  gare  :  souvent 
vous  sentirez  en  lui  l'homme  qui  a  beaucoup  vu,  agi,  observé- 
parfois  il  vous  étonnera  par  la  fermeté  et  la  justesse  de  ses  réponses, 
ou  même  par  l'abondance  de  ses  idées  et  l'étendue  de  son  esprit. 
Il  est  à  la  fois  capable  et  modeste  :  capable  parce  qu'il  a  été  bien 
choisi  et  bien  formé  à  la  rude  école  d'une  pratique  qui  le  tient  tou- 
jours en  haleine;  modeste  parce  que,  tout  près  de  lui,  ses  désirs 
sont  contenus  par  de  vives  compétitions  dans  les  cadres  relative- 
ment restreints  de  sa  compagnie.  Cet  équilibre  moral  se  maintien- 
drait-il au  sein  d'une  vaste  hiérarchie  d'Etat  qui  aifaiblirait  les 
freins  en  agrandissant  les  ambitions?  L'expérience  de  la  nature 
humaine  interdit  de  le  penser.  Et  qu'elle  ne  serait  pas  l'atteinte 
portée  au  principe  lui-même  de  l'initiative  individuelle  par  la  sup- 
pression de  ses  plus  grandes  œuvres? 

Quant  au  point  de  vue  technique,  il  est  des  plus  complexes  : 
toutefois  il  se  ramène,  en  définitive,  à  des  questions  de  tracés,  de 
profils,  de  voies,  de  traction,  qui  ne  sont  plus  à  résoudre  parce 
qu'elles  ont  été  bien  résolues  par  le  cahier  des  charges,  par  le  ser- 
vice du  contrôle  et  par  l'initiative  privée.  En  effet  le  ministre  arrête 
les  tracés  et  les  profils  sur  des  projets  que  les  compagnies  sou- 
mettent à  son  approbation,  et  qu'il  a  le  droit  de  modifier;  non 
seulement  il  surveille  l'exécution  des  travaux  et  il  autorise  l'ouver- 
ture des  lignes,  mais  son  pouvoir  se  continue  sur  l'exploitation  par 
le  service  du  contrôle  qui  est  divisé  en  3  branches,  la  voie  con- 
fiée à  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  la  traclion  confiée  à  des 
ingénieurs  des  mines,  et  les  affaires  commerciales  contrôlées  par 
des  inspecteurs.  Depuis  la  construction  et  la  réception  des  plus 
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grands  ouvrages  jusqu'à  l'entretien  des  clôtures,  depuis  les  ordres 
de  m;irche  et  les  tarifs  les  plus  étendus  jusqu'aux  plus  minuscules 
services  d'omnibus,  de  factage  et  de  camionnage,  tout  est  soumis 
à  son  approbation,  rien  ne  se  l'ait  qu'avec  son  consentement. 

Sauf  l'obligation  de  réserver  la  moitié  de  certains  emplois  aux 
anciens  militaires,  limite  qui  en  fait  est  beaucoup  dépassée,  les 
compagnies  n'ont  à  la  vérité  aucun  compte  à  rendre  du  choix  de 
leurs  agents;  mais  ne  doit-il  pas  en  être  ainsi  puisqu'elles  sont 
responsables  de  leurs  actes?  Et  n'est-ce  pas  pour  cela  qu'ils  sont 
bons?  N'est-ce  pas  pour  cela,  par  exemple,  que  sur  le  réseau  fran- 
çais, dans  la  période  de  1872  à  1878,  pour  100  raillions  de  voya- 
geurs, le  nombre  moyen  des  tués  n'a  été  que  de  3  et  celui  des 
blessés  de  104,  tandis  qu'il  était  plus  considérable  sur  le  réseau 
d'Etat  prussien?  Ces  agents  sont  dévoués  comme  l'armée  dont  ils 
émanent  en  grande  partie:  dans  la  même  période,  et  pour  le 
même  nombre  de  voyageurs,  ils  ont  perdu  156  tués  et  2,410 
blessés.  11  réunissent  les  conditions  voulues  de  capacité  technique, 
parce  qu'ils  sont  nommés  et  révoqués,  punis  et  récompensés, 
d'après  des  raisons  exclusivement  tirées  du  bien  du  service,  par 
l'initiative  privée  que  la  nature  limitée  de  l'individu  restreinte 
des  objets  spéciaux ,  mais  qui  s'en  empare  avec  une  force  incompa- 
rable. Qu'arriverait-il,  dans  un  pays  de  suffrage  universel  et  de 
vote  à  tous  les  degrés  comme  le  nôtre,  si  les  chemins  de  fer  étaient 
livrés  aux  menées  de  la  politique,  et  si,  depuis  les  gardes-bar- 
rières jusqu'aux  chefs  de  service,  les  nominations  et  les  avance- 
ments de  leur  personnel  si  multiple  et  si  divers  servaient  à  for- 
mer des  appoints  de  majorité?  Quel  ne  serait  pas  l'affaiblissement 
technique  de  leurs  cadres!  Mal  d'autant  plus  grave  que,  d'après 
les  m-eilleures  statistiques,  plus  des  neuf  dixièmes  de  ces  colli- 
sions, dont  la  catastrophe  de  Glichy  vient  de  raviver  la  cruelle 
image,  sont  causés,  non  par  l'imperfection  des  machines  et  des 
règlements,  mais  par  la  faillibihté  des  agents.  L'exploitation  de 
l'État  serait  non  seulement  le  gâchis  politique,  suivant  la  vive 
boutade  de  M.  Garnier,  mais  le  gâchis  administratif. 

On  objecte,  il  est  vrai,  à  l'eflicacité  du  contrôle  de  l'État,  la  com- 
mune origine  des  contrôleurs  et  des  contrôlés  :  sortis  de  la  même 
école,  membres  de  la  même  hiérarchie,  unis  par  la  camaraderie, 
l'amitié,  la  bienveillance,  l'esprit  de  corps,  les  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'État  et  les  ingénieurs  des  compagnies  ne  se  con- 
certent-ils pas  au  lieu  de  se  contrôler?  Le  contrôle  de  l'État  n'est-il 
pas  le  complaisant  des  compagnies?  Objection  spécieuse  et  souvent 
reproduite,  mais  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  exclure  la  hiérar- 
chie des  pont  et  chaussées,  soit  des  compagnies,  soit  du  contrôle, 
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et  h  priver  ainsi  de  ses  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus  hono- 
rables l'une  des  deux  branches  de  cette  grande  administration  des 
chemins  de  fer  qui  remue  tant  de  vies  et  tant  d'argent,  et  qui 
exige  au  plus  haut  degré  la  compétence  et  l'honorabilité.  Aussi 
aucune  des  nombreuses  interpellations  dirigées  pendant  et  depuis 
l'Empire  contre  cette  communauté  d'origine  n'a- t-elle  obtenu  l'as- 
sentiment des  Chambres  ;  et,  le  26  février  dernier,  les  auteurs  d'une 
interpellation  relative  à  la  catastrophe  de  Glichy,  MM.  de  Janzé  et 
Margue,  ont-ils  retiré  après  les  explications  du  ministre,  l'hono- 
rable M.Varroy,  un  ordre  du  jour  motivé  sur  la  prétendue  in- 
compatibilité qu'elle  produisait  et  tendant,  en  conséquence,  à  la 
réorganisation  du  contrôle  de  l'État.  En  définitive,  les  bons  fonc- 
tionnaires prennent  l'esprit  de  leurs  fonctions  :  au  service  des 
compagnies  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  sont  d'excel- 
lents fonctionnaires,  épousent  les  intérêts  des  compagnies;  au  ser- 
vice de  l'État,  ils  s'élèvent  au  point  de  vue  supérieur  de  l'intérêt 
général. 

Les  adversaires  des  compagniss  sentent  cela.  Aussi  est-ce  contre 
le  service  commercial,  contre  les  tarifs  que  sont  dirigées  leurs 
plus  grosses  attaques;  tandis  que  les  objections  relatives  au  ser- 
vice technique  ne  tendent  qu'à  des  réorganisations  du  contrôle  de 
l'État  sur  les  compagnies,  les  objections  contre  le  régime  des  tarifs 
aboutissent  à  des  projets  de  suppression  et  de  rachat.  Les  tarifs 
sont,  en  effet,  le  point  sensible  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  ; 
pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  dans  les  tarifs  de  chemins  de  fer  une 
flexibilité  nécessaire  que  le  bon  sens  profond  du  langage  usuel  a 
très  bien  nommée  :  le  jeu  des  tarifs  différentiels  ;  et  parce  que  ce  jeu 
remet  dans  une  large  mesure,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler ^  la  fortune 
et  la  ruine  des  industries  et  des  négoces  entre  les  mains  du  banquier. 
Or,  ce  sont  les  compagnies  qui  tiennent  la  banque  ;  elles  sont  aussi 
les  dispensatrices  de  ces  prospérités  et  de  ces  ruines. 

Ce  que  leurs  adversaires  voient,  c'est  cette  grande  puissance 
entre  leurs  mains;  ce  qu'ils  ne  voient  pas,  c'est  sa  cause  inhérente, 
non  à  la  main  qui  manie  les  tarifs,  mais  à  l'outil  que  ces  tarifs 
mettent  en  action  ;  ce  quils  ne  voieiit  pas,  c'est  la  nature  essentiel- 
lement commerciale  de  cet  outil;  c'est  le  contrôle  de  l'État  préve- 
nant les  abus  ,  c'est  la  concurrence  pondérant  les  prix;  c'est  le  bon 
usage  que  les  compagnies  ont  fait  du  jeu,  d'ailleurs  singulièrement 
limité,  des  tarifs  différentiels. 

Oui  cette  puissance  est  grande  :  par  exemple,  des  variations  de 
2  à  3  ceniimes  dans  les  prix  kilométriques  suffisent  pour  allumer 
ou  éteindre  des  hauts- fourneaux;  et  il  en  est  ainsi,  h  des  degrés 
divers,  de  toutes  les  industries  qui  emploient  des  marchandises 
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pondércuses  telles  que  la  pierre  et  le  charbon  ;   et  quelles  sont 
celles  qui  n'emploient  ni  pierre  ni  charbon?  Mais  la  flexibililô  des 
lurils  de  chemin  de  fer  n'est  qu'un  cas  particulier  de  la  flexibilité 
inhérente  à  tout  tarif  commercial.  Les  grands  effets  de  cette  flexi- 
bilité procèdent  non  de  l'arbitraire  des  compagnies,  mais  de  la 
puissance  hors  ligne  de  leur   instrument   de  travail.   Pour  les 
amoindrir,  il  faudrait  amoindrir  cet  instrument  ou  changer  la  na- 
ture du  commerce.  h'État  souverain  apx>rc'clatmr  et  madré  absolu 
des  tarifs  commerciaux  :  tel  est,  en  deux  mots,  l'exposé  des  motifs 
de  l'énorme  opération  du  rachat;  tel  est  le  remède  proposé  au  prix 
d'une  surcharge  annuelle  des  impôts  qui  ne  peut  être  évaluée  à 
moins  de  100  millions;  remède  illusoire,  car  l'outil  et  les  tarifs  ne 
changeraient  pas  de  nature  en  changeant  de  main  ;  remède  pire 
que  le  mal,  car  ils  passeraient  des  maius  de  l'expérience  à  celle  de 
l'inexpérience. 

En  quoi  consiste,  en  définitive,  ce  ieu  des  tarifs  différentiels  dont 
on  parle  tant,  mais  que  l'on  comprend  si  peu?  Car  les  jeux  de  la 
concurrence,  dont  ces  tarifs  sont  les  atouts,  ont  bien   d'autres 
finesses  que  le  whist  et  la  bouillotte  :  il  consiste  dans  des  réductions 
de  prix  concédées  aux  uns,  refusées  aux  autres  d'après  des  faits 
indéfiniment  variables  de  tonnage,  de  traction,  de  vitesse,  de  res- 
ponsabilité, etc.,  concessions  et  refus  qui  peuvent  mettre  les  bonnes 
cartes  dans  les  mains  de  tel  négociant,  et  les  mauvaises  dans  celles 
de  son  concurrent.  Les  dangers  de  l'arbitraire  sont  donc  très  réels. 
Mais  l'arbitraire  de  l'État  serait  incomparablement  plus  dangereux 
que  celui  des  compagnies,  parce  que  sa  puissance  serait  incom- 
parablement plus  grande  et  sa   compétence   incomparablement 
moindre;  et  parce  que,  on  l'a  vu,  son  exploitation  aggraverait  la 
possibilité  des  collusions  commerciales  de  la  certitude  des  compli- 
cités politiques.   Limitées  par  la  surveillance  mutuelle  qu'elles 
exercent  les  unes  sur  les  autres  dans  la  préparation  de  leurs  tarifs 
communs,  contrôlées  par  l'homologation  qui  a  porté  l'année  der- 
nière sur  plus  de  400  modifications  de  tarifs,  refrénées  par  les  tri- 
bunaux qui  jugent  chaque  année  des  milliers  de  procès,  les  com- 
pagnies ne  peuvent  se  concerter  que  pour  le  bien  :  qui  limiterait, 
qui  contrôlerait,  qui  jugerait  l'État  maître  unique  et  absolu  des 
tarifs? 

Les  partisans  du  rachat  contestent  l'efQcacilîé  de  l'homologation. 
En  vérité  si  elle  est  inefficace,  ce  n'est  pas  faute  de  précautions 
soupçonneuses  et  de  freins  jaloux.  Que  deviendrait  le  négoce  sous 
notre  régime  de  concurrence  universelle  et  dans  notre  monde  éco- 
nomique de  plus  en  plus  agrandi  par  l'abaissement  de  toutes  les 
barrières,  si  depuis  l'échoppe  du  forgeron  jusqu'au  Creusot,  et 
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depuis  la  barque  de  pêche  jusqu'aux  transatlantiques,  le  négociant 
et  le  transporteur  ne  pouvaient  pas  faire  varier  leurs  prix  suivant 
les  mille  péripéties  de  la  lutte  entre  l'offre  et  la  demande,  s'ils  ne 
pouvaient  s'emparer  des  trafics  par  le  bon  marché;  traiter  de  gré 
à  gré  avec  leur  clientèle;  en  un  mot,  profiter  des  occasions?  Dans 
ces  conditions  le  négoce  serait  tout  simplement  impossible.  Telle 
est  pourtant,  chez  nous,  la  situation  légale  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  :  elles  ne  peuvent  élever  ou  abaisser  leurs  prix  suivant 
les  variations  des  marchés.  Aux  termes  de  l'article  48  de  leur 
cahier  des  charges  elles  doivent  annoncer,  au  moins  un  mois  à 
l'avance,  toute  modification  de  leurs  tarifs;  elles  ne  peuvent  per- 
cevoir leurs  taxes  modifiées  qu'avec  l'approbation  du  ministre; 
elles  ne  peuvent  les  relever  qu'après  un  délai  de  trois  mois  pour 
les  voyageurs,  d'un  an  pour  les  marchandises  ,  et  tout  traité  par- 
ticulier leur  est  interdit. 

Que  de  dérogations  à  la  liberté  commerciale!  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  le  contrôle  de  l'Etat  n'a  pas  même  laissé  aux  compagnies  les 
étroites  facultés  prévues  par  cet  article  48;  car  il  n'homologue  les 
relèvements  de  prix  qu'en  ce  qui  concerne  les  tarifs  extérieurs  de 
transit,  d'exportation  ou  d'importation,  que  domine  la  concurrence 
étrangère,  de  sorte  qu'en  fait,  tout  le  travail  des  tarifs  intérieurs 
ne  porto  que  sur  des  abaissements.  Des  entreprises  de  transport 
qui  aiamen^  progressivement  leurs  prix  sans  les  re^eyer  jamais! 
Telles  sont  nos  compagnies  vis-à-vis  de  notre  marché  intérieur; 
tel  est  le  caractère  que  le  contrôle  de  l'Etat  leur  a  imprimé,  et  on 
ose  après  cela  l'accuser  d'impuissance! 

Il  est  vrai  que,  s'il  peut  beaucoup,  il  ne  peut  pas  tout  :  «Je 
voudrais,  a  pu  dire  avec  raison  M.  Target  (séance  du  28  mars 
«  1878j,  je  voudrais  un  tarif  pour  mon  port  du  Havre  qui  ne  peut 
«  lutter  avec  le  port  d'Anvers;  je  voudrais  un  tarif  pour  mon  port 
«  de  Marseille  contre  les  ports  italiens  :  eh  bien,  l'Etat  n'a  pas  le 
«  droit  de  prendre  l'initiative  de  cetie  mesure,  en  tout  cas  il  n'a 
«  pas  le  droit  de  l'imposer.  »  Gela  est  vrai,  l'Etat  n'a  pas  l'initia- 
tive des  larifs  de  chemins  de  fer  :  mais  doit-il  l'avoirPLe  caractère 
commercial  deces  taiifsn'en  fait-il  pas  une  attribution  naturelle  de 
l'initiative  individuelle  et,  dès  lors,  des  compagnies?  Toutefois  les 
intérêts  d'expansion  et  de  grandeur  nationales  qui  se  rattachent  à 
la  marine  marchande  ont  une  telle  importance  que  l'Etat  aurait 
peut-être  mieux  fait  de  se  réserver  l'initiative  des  tarifs  qui  la 
concernent  :  —  la  vraie  subvention  à  cette  marine,  ce  sont  des 
tarifs  combinés  de  manière  à  lui  amener  le  fret  de  sortie  qui  lui 
manque  et  dont  elle  a  tant  besoin,  —  mais  l'Etat  ne  peut-il  pas 
reprendre   cette    initiative    dans    les    négociations    ultérieures? 
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D'ailleurs,  alors  môme  qu'il  no  la  reprendrait  pas,  n'a-t-il  pas  sur 
ces  tarifs  comme  sur  les  autres,  par  tout  ce  qu'il  peut  imposer  ou 
refuser  aux  compagnies,  une  initiative,  à  la  v6rit6  indirecte,  mais 
•-■n  somme  irrésistible? 

La  commission  veut  donnera  l'Etat  la  disposition  des  tarifs, 
mais  il  l'a  :  le  ministre  des  travaux  publics  tient  les  compagnies 
par  l'homologation,  et  les  concessions  de  lignes  concurrentes  des- 
quelles dépend  leur  trafic;  celui  des  finances  les  tient  parles  émis- 
sions de  leurs  titres,  par  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  parles 
calculs  de  leur  compte  de  premier  établissement,  des  garanties 
des  déversoirs,  calculs  vérifiés  et  rectifiés  chaque  année  par  l'excel- 
lent service  des  inspecteurs  de  finances  et  desquels  dépendent  leurs 
dividendes.  Et  ces  mille  liens  et  cette  vaste  surveillance  ne  suffi- 
sent pas  à  la  commission  !  N'est-ce  pas  faute  de  les  connaître 
qu'elle  en  méconnaît  la  puissance?  Un  bon  ministre  des  finances 
et  un  bon  ministre  des  travaux  public  n'ont  qu'à  se  concerter  et  à 
se  servir  des  aiguillons  et  des  freins  que  les  lois  et  le  cahier  des 
charges  mettent  dans  leurs  mains  pour  dominer  les  compagnies 
comme  un  bon  cavalier  maîtrise  son  cheval.  Il  est  vrai  que  les 
freins  et  les  aiguillons  sont  inutiles  ou  nuisibles  dans  la  main  des 
mauvais  cavaliers  :  mais  est-ce  une  raison  pour  nier  leur  efficacité? 
Il  est  vrai  encore  que  cette  vaste  surveillance  ne  donne  pas  au  mi- 
nistre la  disposition  absolue  des  tarifs  suivant  le  terme  tant  em- 
ployé par  les  rapporteurs;  mais  est-ce  donc  à  une  commission 
républicaine  de  réclamer  des  pouvoirs  absolus  et  des  droits  réga- 
liens? Loin  d'être  une  lacune  dans  le  régime  de  nos  tarifs,  cette 
exclusion  de  l'absolu  n'est-elle  pas  au  contraire  sa  meilleure  justi- 
fication et  la  meilleure  garantie  contre  l'arbitraire? 

Tels  sont  les  freins  d'ordre  gou/ernemental  :  aveugle  qui  ne  voit 
pas  leur  puissance!  Cependant,  si  forts  qu'ils  soient,  ils  le  sont 
moins  que  le  frein  économique  de  la  concurrence  qui  tient  à  des 
lois  antérieures  et  supérieures.  Nul  ne  peut  ignorer,  après  les  rap- 
ports de  la  commission,  que  les  compagnies  se  font  concurrence 
entre  elles  aux  points  communs  si  multiples  que  desservent  des 
compagnies  différentes.  On  sait  aussi  que  les  lignes  les  plus  pro- 
ductives des  compagnies  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  de  Lyon  sont  aux 
prises  avec  le  cabotage  et  la  batellerie  ;  que  celles  de  l'Est  et  du 
Nord  luttent  contre  des  canaux  déjà  très  actifs;  que  notre  système 
de  canaux  va  être  complété  et  ramené  à  un  type  uniforme^  et, 
qu'après  de  longues  souffrances,  la  batellerie,  soulagée  des  droits 
de  navigation  qui  s'élevaient  à  5  ou  6  millions  par  an,  va  être  plus 
en  état  de  soutenirja  concurrence  jusqu'à  présent  écrasante  des  che- 
mins de  fer,  et  de  leur  disputer  le  trafic  par  l'offre  du  bon  marché. 
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Il  est  vrai  que  si  l'iiccord  est  difficile  entre  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  de  batellerie  à  cause  des  difTérences  essentielles 
de  régularité,  de  vitesse  et  de  sûreté  qui  séparent  les  deux  modes 
de  transport,  il  est  facile  dans  les  relations  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  entre  elles,  et  que,  suivant  une  remarque  de  l'illustre 
inventeur  de  la  locomotive,  Stephenson  :  lorsque  Vaccord  est  possi- 
ble la  concurrence  est  impossible.  Mais  l'aphorisme  de  Stephenson  ne 
donne  qu'une  idée  insuffisante  du  fait  économique  tant  qu'il  n'est 
pas  complété  par  un  autre,  tout  aussi  péremptoire  bien  qu'ina- 
perçu jusqu'à  ce  jour,  et  qui  pourrait  se  formuler  comme  il  suit  : 
lorsque  la  puissance  du  moyen  de  transport  excède  la  demande,  les 
effets  naturels  de  la  concurrence  s'imposent  d'eux-mêmes  au  transpoi'- 
teur. 

C'est  ce  qu'on  va  comprendre  par  un  exemple  emprunté  à  notre 
plus  grand  courant  de  marchandises,  celui  qui  s'opère  entre  Lyon 
et  Marseille  et  qui  approche  de  3  millions  de  tonnes  :  mouvement 
énorme!  mais  qui  est  loin  d'épuiser  les  facultés  de  transport  de 
cette  ligne  dont  l'heureuse  prévoyance  du  regrettable  M.  Julien 
a  si  bien  approprié  les  pentes  et  les  courbes  aux  besoins  de  l'a- 
venir. 

Or,  quel  est  l'effet  de  cette  puissance  inouïe  au  point  de  vue  de 
la  concurrence?  C'est,  à  la  vérité,  de  supprimer  une  de  ses  condi- 
tions normales  :  la  présence  de  plusieurs  transporteurs  se  dispu- 
tant le  trafic  par  l'offre  du  bon  marché,  car  un  seul  suffit  à  tous 
les  besoins;  mais  c'est  aussi  de  reproduire  la  concurrence  sous  une 
autre  forme,  en  obligeant,  ce  transporteur  unique,  tant  que  les 
limites  de  sa  force  ne  sont  pas  atteintes,  et  elles  ne  le  sont  nulle 
part,  à  tenter  les  expéditeurs  par  l'abaissement  progressif  de  ses 
prix.  Ces  abaissements  s'imposent  aux  compagnies  sous  peine  de 
perdre  une  partie  de  leur  force,  c'est-à-dire  de  leur  capital.  Le  bon 
marché,  but  de  toute  concurrence,  est  ainsi  atteint  par  l'effet  d'une 
concurrence  anormale  mais  réelle  contenue  dans  la  puissance  hors 
ligne  de  leur  outil,  puissance  qui  produit  à  lu  fois  le  mal  et  le  re- 
mède. 

Pour  les  neuf  dixièmes  des  lignes,  il  existe  une  disproportion 
exorbitante  entre  l'outil  et  le  travail,  entre  la  puissance  du  moyen 
de  transport  et  la  quantité  des  objets  transportables;  de  là  ces 
réductions  nécessaires  des  tarifs  s'imposant  partout  aux  compa- 
gnies; de  là,  dans  le  monde  entier,  cette  situation  singulière  de  la 
grande  industrie  des  chemins  de  fer  qui,  tout  en  faisant  la  fortune 
de  toutes  les  autres,  n'arrive  pas  toujours  à  payer  les  intérêts  de 
ses  capitaux  et  même  ses  frais  d'exploitation;  de  là  enfin,  chez 
nous,  la  nécessité  pour  quatre  compagnies  sur  six  de  recourir  en- 
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core,  après  vingt  années  d'efforts  et  de  succès,  à  la  garantie  de 
l'Etat. 

L'examen  complet  de  la  loi  qui  préside  h  ces  réductions  progres- 
sives montre  la  nécessité  qu'elle  impose  aux  compagnies  de  cher- 
cher toujours,  pour  chaque  marchandise  et  même  pour  chaque 
mouvement  de  cette  marchandise,  les  prix  qui  satisfont  le  mieux 
au  double  intérêt  du  maximum  de  transport  et  du  maximum  des  béné- 
fices  :  le  premier  de  ces  intérêts  tend  à  l'abaissement  des  prix,  le 
second  à  leur  relèvement,  et  c'est  de  la  conciliation  de  ces  con- 
traires que  résulte  l'équilibre  des  tarifs.  Mais  cet  examen  exige- 
rait trop  d'exemples  et  de  chiffres.  Nous  ne  voulons  qu'esquisser 
à  grands  traits  l'ensemble  de  la  question.  Dans  ce  cadre  déjà  très 
vaste,  car  le  régime  des  voies  ferrées  est  l'une  des  plus  grosses 
affaires  du  siècle^,  il  suffit  de  constater  que  cette  conciliation  exige 
des  tâtonnements  méticuleux  qui  sont  incompatibles  avec  la  rigi- 
dité des  décrets  et  que  cet  équilibre  repose  sur  le  principe  supé- 
rieur de  l'échange  des  services  qui  appartient  à  l'ordre  commercial 
et  dont  l'application  complète  suppose  toute  la  flexibilité  de  l'ini- 
tiative individuelle.  L'exploitation  de  l'Etal  compromettrait  l'élas- 
ticité et  l'équilibre  des  tarifs. 

Ne  devrait-on  pas  juger  les  exploitations  commerciales  des  com- 
pagnies d'après  leurs  prix  comme  on, juge  l'arbre  d'après  ses  fruits? 
La  bonne  exploitation  n'est-elle  pas  celle  qui  adoucit  progressive- 
ment ses  prix,  la  mauvaiss,  celle  qui  les  relève?  Sans  doute,  et 
cependant  on  attaque  les  compagnies  sans  penser  à  ces  adoucisse- 
ments; on  s'irrite  contre  lejeu  des  tarifs  différentiels  sans  même 
se  demander  quelles  en  senties  règles,  ni  comment  elles  les  jouent, 
ni  quels  sont  les  résultats  du  jeu. 

La  règle  du  jeu,  c'est  la  concession  de  tout  abaissement  de  na- 
ture à  augmenter  les  transports  sans  réduire  les  bénéfices,  règle 
nécessaire  pour  une  industrie  qui  peut  à  peine  payer  les  in- 
térêts de  son  capital. 

Comment  les  compagnies  le  jouent-elles?  Parfois  elles  prennent 
l'initiative  des  réductions,  mais  habituellement  elles  attendent  les 
demandes  du  commerce  :  par  exemple,  les  exploitants  des  ardoi- 
sières de  Saint-Jean  de  Maurienne  (Haute-Savoie)  se  présentent 
aux  compagnies  de  Lyon  et  de  l'Ouest  et  leur  disent  :  nous  espé- 
rons exporter  chaque  année  8,000  à  10,000  tonnes  d'ardoises  en 
Angleterre;  aux  prix  kilométriques  en  vigueur,  qui  sont  de  6  à 
7  centimes,  nous  avons  intérêt  à  les  faire  passer  par  le  Mont-Cenis 
et  le  port  de  Gênes,  mais,  au  prix  de  4  centimes  nous  aurions  plus 
de  bénéfices  à  emprunter  les  voies  françaises  et  le  port  de  Rouen. 
Gomment  se  comportent  ces  compagnies?  Elles  chargent  les  ins- 
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pecteors  de  vérifier  ces  assertions;  et  pour  peu  qu'elles  soient  fon- 
dées, elles  accordent  l'abaissement  réclamé;  pourquoi?  parce  que, 
sans  cet  abaissement,  le  transport  ne  se  ferait  pas  ou  se  ferait  sur 
des  lignes  étrangères,  et  parce  que,  même  au  prix  de  4  centimes, 
par  wagons  complets  et  sans  conditions  de  délai,  le  transport  est 
rémunérateur  sur  le  parcours  de  813  kilomètres  entre  Saint-Jean 
deMaurienne  et  Rouen.  Dans  d'autres  cas,  ce  prix  de  4  centimes 
pourrait  n'être  pas  rémunérateur  :  car  les  prix  kilométriques  de 
^e^ient,  ]}éage  et  traction,  dont  il  serait  trop  long  de  donner  les 
formules,  varient  entre  1/2  centime  et  5  centimes. 

Sauf  la  concurrence  entre  un  port  français  et  un  port  étranger, 
qui  se  présente  très  souvent,  mais  qui  n'est  pas  le  cas  habituel,  c'est 
dans  ces  termes  que  les  réductions  sont  demandées  par  le  com- 
merce et  accordées  par  les  compagnies  au  nombre  de  300  ou  400 
par  an.  Sans  ces  réductions  à  chaque  instant  appropriées  par  la 
souplesse  et  l'expérience  des  compagnies  à  des  éléments  et  à  des 
besoins  indéfiniment  variables,  il  faudrait  renoncer  à  cette  crois- 
sance progressive  qui,  d'un  mouvement  sans  importance  au  début, 
a  porté  le  trafic  de  petite  vitesse  au  chiffre  colossal  de  8  à  9  mil- 
liards de  tonnes  kilométriques  produisant,  y  compris  l'impôt,  au 
pris  moyen  de  6  centimes,  une  recette  annuelle  de  500  à  600  mil- 
lions. 

Tel  est  le  jeu  :  il  tend  sans  cesse  à  l'extension  des  marchés  par 
la  réduction  des  prix.  La  nature  des  choses  commerciales  l'impose 
aux  compagnies,  et  il  suppose  tout  le  flair,  la  flexibilité  et  le  res- 
sort de  l'esprit  commercial,  mais  il  répugne  à  la  dignité  de  l'Etat. 
Le  régime  des  décrets  ne  produirait  que  des  tarifs  impuissants  et 
des  courants  commerciaux  amoindris. 

Mais  ne  tnche-t-on  pas  au  grand  jeu  des  tarifs  différentiels?  Les 
habiles  ne  s'en  ser\'ent-ils  pas  pour  introduire  à  leur  profit  des 
principes  d'inégalité  dans  la  concurrence  ?  Tel  est  en  deux  mots 
l'argument  à  peu  près  unique,  sans  cesse  reproduit  à  la  tribune 
par  les  adversaires  des  compagnies,  qui  ne  se  lassent  jamais  de 
faire  ressortir  les  inégalités  des  prix  kilométriques  pour  les  mar- 
chandises similaires.  A  cette  objection  les  compagnies  répondent  : 
ces  inégalités  tiennent  à  bi=in  des  causes,  et  notamment  à  l'inéga- 
lité des  besoins  et  des  masses  transportées  ;  que  les  industries  et 
les  négoces  similaires  viennent  à  nous,  qu'elles  justifient  l'égalité 
de  leurs  besoins  et  de  leurs  transports,  si  les  autres  conditions  sont 
les  mêmes  d'ailleurs,  nous  leur  accordons  les  mêmes  réductions. 
Notre  conduite  passée  et  notre  intérêt  ne  sont-ils  pas  des  garanties 
suffisantes  de  notre  bonne  conduite  dans  l'avenir?  Mais  les  compa- 
gnies jouent-elles  le  jeu  loyalement?  Nous  le  croyons.  Néanmoins, 
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comme  il  prête  à  l'arbitraire,  le  danger  est  réel  :  on  indiquera  tout 
à  l'heure  le  seul  remède  possible,  ce  remède  améliorerait-il  beau- 
coup la  situation?  La  question  est,  on  le  verra,  très  délicate.  En 
tout  cas  il  ne  consiste  pas  dans  l'exploitation  par  l'État;  car  l'État 
serait  un  tricheur  bien  autrement  dangereux  que  les  compagnies. 
Quant  aux  résultats  du  Jeu,  leurs  bons  efïets  commerciaux  s'af- 
iirment  par  des  chiffres  péremptoires  :  de8  à  9  centimes  en  1852 
date  delaconstitution  des  grandes  compagnies,  le  prix  kilométrique 
moyen  est  descendu,  pour  celle  du  Midi,  à  7  centimes,  pour  celle 
d'Orléans,  de  l'Ouest  et  de  l'Est  à  6  centimes,  pour  celle  de  Lyon  à 
5  c.  80  et  pour  celle  du  Nord  à  5  c.  50,  soit  pour  l'ensemble  des 
six  grands  réseaux  une  moyenne  de  6  centimes,  très  inférieureà  celle 
du  réseau  de  l'État  qui  est  de  7  c.  31,  et  à  celle  des  réseaux  badois, 
russes,  espagnols,  sud-autrichiens,  bavarois,  anglais,  État  prussien, 
hollandais  et  italiens,  qui  sont  respectivement  de  7  c.  02,  7  c.  08, 
7  c.  65,  7,33,  7,32,  6,88,  6,80  6,77.  Seule,  la  moyenne  du  ré- 
seau dÉ'tat  belge,  5  c.  10,  est  infirieure  à  la  moyenne  française. 
Mais  ce  bon  marché  relatif  tient  à  l'action  prépondérante  de  tarifs 
de  transit  conçus  dans  un  but  de  concurrence  entre  le  port  d'An- 
vers et  les  ports  français,  hollandais  et  allemands,  et  qui  ont  en 
effet  fortement  contribué  à  l'accroissement  si  rapide  du  port  d'An- 
vers, mais  au  détriment  des  finances  belges,  comme  le  gouverne- 
ment belge  l'a  reconnu  plusieurs  fois,  et  comme  il  serait  facile  de 
le  prouver,  si  nous  ne  craignions  d'abuser  des  chiffres,  par  la  com- 
paraison du  réseau  d'Etat  belge  avec  les  réseaux  français. 

Ajoutons  que  les  inégalités  entre  les  moyennes  des  compagnies 
françaises  n'ont  rien  d'arbitraire;  elles  tiennent  à  la  nature  des 
transports  qui,  pour  la  compagnie  du  Nord  par  exemple,  consis- 
tent, jusqu'à  concurrence  de  plus  d'un  tiers,  en  charbon,  dont  In 
tonne  ne  vaut  que  8  à  20  fr.,  sur  le  carreau  de  la  mine,  tandis  qui; 
pour  la  compagnie  du  Midi,  ils  consistent  surtout  en  denrées  ali- 
mentaires et  en  vins,  dont  la  valeur  moyenne  est  d'environ  300  fr. 
la  tonne. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  statistiques  du  réseau  de  l'État  et 
celles  des  six  grandes  compagnies  :  eh  bien,  maigre  la  haute  va- 
leur d'un  personnel  choisi  avec  un  soin  scrupuleux  afin  d'assurer 
le  succès  de  la  grande  expérience,  nous  ne  voyons,  en  comparant 
ces  statistiques,  aucun  chiffre  qui  ne  soit  à  l'avantage  des  com- 
pagnies. A  quel  réseau,  en  effet,  comparer  le  réseau  de  l'État, 
si  ce  n'est  à  son  concurrent  immédiat,  le  nouveau  réseau  d'Or- 
léans? Eh  bien,  pour  celui  de  l'État,  les  frais  généraux  sont  de 
6,5  0/0,  ils  ne  sont  que  de  5,57  pour  celui  d'Orléans;  pour  celui  de 
l'État,  les  prix  moyens  de  la  petite  vitesse  sont  0,073  millièmes 
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ils  ne  sont  pas  même  de  6  centimes  pourcelui  d'OrMans;  pour  celui 
de  l'Elat  le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  est  de  81  0/0,  il  n'est 
que  de  68  0/0  pour  celai  d'Orléans. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  date  des  publications  qui  ne  montre  com- 
bien l'initiative  individuelle  est  plus  alerte  que  celle  de  l'Etat  en 
matière  commerciale  :  tandis  que  les  compagnies  publiaient  leurs 
résultats  de  1879  en  mars  et  en  avril  1880,  l'Etat,  en  retard  d'une 
année,  ne  donnait,  aux  mêmes  dates,  que  les  résuitats  de  1878.  — 
Poursuivons-nous  cette  comparaison  au  delà  de  nos  frontières  : 
nous  voyons  que  le  rapport  moyen  de  la  dépense  à  la  recette  est  de 
47  0/0  pour  les  six  réseaux  de  nos  compagnies  tandis  qu'il  est,  en 
Belgique,  de  67  0/0  sur  celui  de  l'Etat,  de  53  0/0  sur  celui  des  com- 
pagnies; en  Autriche,  de  69  0/0  sur  celui  de  l'Etat,  de  63  0/0  sur 
celui  des  compagnies;  en  Suède,  de  70  0/0  sur  celui  de  l'Etat,  de 
60  0/0  sur  celui  des  comoagnies;  en  Allemagne,  de  63  0/0  sur 
celui  de  l'Etat,  de  52  0/0  sur  celui  des  compagnies.  Veut-on  un 
exemple  encore  plus  péremptoire?  lorsque  les  lignes  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  sont  passées  du  régime  des  compagnies  à 
l'exploitation  de  l'Etat,  le  rapport  de  leurs  recettes  à  leurs  dépenses 
s'est  élevé  de  54  à  75  0/0.  Tant  il  est  vrai  qu'il  faut  laisser  chaque 
chose  à  sa  place  et  chaque  homme  dans  ses  fonctions. 

En  définitive,  tandis  que  les  prix  de  toutes  choses  augmentaient 
de  20  à  60  0/0,  tandis  que,  dans  les  cours  des  gares,  c'est-à-dire  au 
point  de  contact  des  monopoles  avec  la  concurrence,  les  prix  des 
services  accessoires  d'omnibus,  de  factage,  de  camionnage,  etc., 
croissaient  au  moins  autant;  au  sein  même  de  ces  monopoles  tant 
attaqués,  les  prix  des  transports  de  petite  vitesse  diminuaient  de 
25  à  30  0/0.  Tant  le  bon  marché,  nécessaire  on  l'a  vu,  des  voies  de 
fer  a  été,  grâce  au  jeu  des  tarifs  différentiels  et  à  la  puissance  de 
l'initiative  privée,  un  correctif  efficace  du  monopole.  Efficacité  qui, 
on  va  le  voir,  serait  beaucoup  plus  grande  sans  la  charge  énorme 
des  impôts  qui  pèsent  sur  leurs  exploitations. 

Pour  juger  les  rapports  tinanciers  des  compagnies  avec  l'Etat,  il 
faut  en  connaître  les  phases  successives  :  longue  histoire,  car  les 
faits  actuels  sont  le  résultat  d'une  collaboraiion  de  plus  d'un  demi- 
siècle  entre  l'initiative  privée  mise  en  œuvre  par  les  compagnies  et 
la  puissance  publique,  maniée  par  six  gouvernements,  hélas  !  bien 
divers.  Essayons  toutefois  d'en  résumer  les  traits  essentiels. 

Représentons-nous  l'existence  précaire,  laborieuse,  tourmentée, 
des  compagnies  entre  1823,  date  de  la  première  concession,  celle 
de  Saint-Etienne  à  la  Loire,  et  1852,  point  de  départ  de  la  consti- 
tution des  grands  réseaux.  Envisageons  les  mécomptes  des  conces- 
sionn;iires,  les  concessions  les  plus  productives,  celles  de  Paris  à 
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Orléans  eL  de  Paris  à  Lyon,  par  exemple,  à  bouL  de  force  et  de  cré- 
dit dès  le  début,  comme  l'étaient  en  1878  les  compagnies  rache- 
tées, et  obligées  de  solliciter  la  décharge  de  leurs  engagements  ou 
l'appui  de  l'ElaL;  la  garantie  de  4  0/0  accordée  pour  la  première 
ibis,  sur  l'initiative  de  M.  Bartholony,  à  la  compagnie  d'Orléans, 
pour  son  capital  de  40  millions,  par  la  loi  du  15  juillet  1840,  et  la 
concession  de  cette  compagnie,  portée  par  cette  loi  de  70  à 99  ans; 
l'activité  de  l'Etat  sagement  associée  à  l'initiative  privée  par  la 
grande  loi  de  1842;  cependant  nombre  de  compagnies  impuissanUiS 
à  tenir  leurs  engagements,  mises  sous  le  séquestre  ou  déclarées  dé- 
chues, et  ces  difficultés  portées  à  leur  comble  parla  catastrophe 
de  lévrier  1848. 

Rappelons  le  rachat  général  proposé  par  la  commission  execu- 
tive du  17  mai  suivant,  celui  de  la  concession  de  Lyon  voté  trois 
mois  après,  ces  vains  projets  inexécutés  comme  le  seront  ceux  de 
la  commission  des  33;  Napoléon  III,  après  son  coup  d'Etat,  sou- 
cieux avant  tout  d'inaugurer  le  rétablissement  de  l'Empire  par  la 
reprise  du  travail,  prodigue  des  droits  de  l'Etat,  et  lâchant  les  rênes 
à  la  spéculation  avec  une  confiance  dont  elle  a  été  reconnaissante 
et  qui,  en  somme,  n'a  pas  été  sa  plus  mauvaise  inspiration  poli- 
tique. 

Envisageons  toutes  les  concessions  remaniées,  et  portées  à  99  ans 
à  partir  de  dates  variables  entre  le  31  décembre  1861  et  le  31  dé- 
cembre 1961;  les  fusioiis  ûu  réseau  facilitées,  et  le  nombre  des 
compagnies  réduit,  de  33  en  1846,  à  6  en  1859;  les  subventions 
largement  accordées,  le  crédit  de  l'Etat  définitivement  asso- 
cié à  celui  des  compagnies  par  un  système  compliqué,  mais 
bien  conçu,  de  garanties  d'intérêt;  la  spéculation  usant  et 
abusant  de  ces  moyens  entre  1852  et  1857,  sa  puissance,  ses 
fièvres,  ses  écarts,  les  habiles  n'ayant  qu'à  se  baisser  pour 
ramasser  les  millions;  toutefois  ces  désordres  moins  graves 
que  ceux  qui  avaient  troublé,  en  Angleterre,  la  période  par- 
tout fortement  tourmentée  de  l'enfantement  des  chemins  de 
fer;  moins  graves  surtout  que  les  scandales  et  les  déperditions  de 
capital  qui  ont  depuis  signalé  la  dernière  crise  américaine  entre 
1872  et  1876,  crise  résolue,  capitaux  amortis,  comme  on  l'a  dit 
spirituellement,  par  la  faillite  de  196  compagnies,  avec  un  passif 
de  4,180  millions,  dont  2,850  millions  fournis  par  les  Américains, 
et  1,330  millions  obtenus  de  l'étranger.  Mais,  tandis  que  les 
États  anglais  et  américains  assistaient,  indifférents  ou  impassi- 
bles, à  tant  de  ruines  et  de  scandales,  la  spéculation  était  régula- 
risée en  France  par  le  contrôle  de  nos  ministres  des  travaux 
publics  et  des  finances  ;  une  coordination  puissante  remplaçait 
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l'incohérence  des  efforts  isolés  et  le  gaspillage  des  concurrences 
incompatibles  avec  l'esprit  d'unité  qui  doit  présider  à  réiaboration 
des  réseaux. 

Représentons-nous  cette  œuvre  de  paix  interrompue  et  compro- 
mise par  les  désastres  de  la  guerre;  le  traité  de  Francfort  cédant 
855  kilomètres  à  l'Allemagne;  et  cependant,  à  l'heure  qu'il  est, 
près  de  1,100  millions  de  recettes  annuelles  y  compris  l'impôt; 
70  millions  déversés  chaque  année  des  lignes  les  plus  productives 
sur  les  moins  productives,  et  ainsi  retirés  aux  bénéfices  des  com- 
pagnies dans  l'intérêt  de  la  circulation  générale;  un  vaste  système 
de  solidarité  entre  le  trésor  public  et  celui  des  compagnies,  système 
qui  garantit  la  loyauté  financière  par  des  vérifications  infaillibles, 
et  qui  limite  les  dividendes,  tout  en  ouvrant  une  carrière  illimitée 
aux  déversements  des  bonnes  lignes  sur  les  mauvaises,  aux  rem- 
boursements des  avances  et  aux  partages  avec  l'Etat. 

Pesons,  car  ils  en  valent  la  peine,  ces  235  millions,  exactement, 
10,896  fr.  par  kilomètre,  que  l'État  perçoit,  chaque  année,  sur 
l'exploitation  des  compagnies,  savoir  :  à  titre  d'impôt  161  mil- 
lions, et  à  titre  d'économies  sur  les  services  publics,  74  mil- 
lions, perception  très  supérieure  à  la  totalité  des  dividendes  qui 
n'est  que  de  155  millions,  et  presque  le  double  du  montant  réuni, 
125  millions,  des  sommes  absorbées  par  la  garantie,  qui  ont  été 
de  35  millions  pour  le  dernier  exercice  réglé,  et  par  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  1,500  millions  de  subvention,  qui,  autaux  de 
6  0/0,  exigent  90  millions  par  an.  Enfin  n'oublions  pas  que  les 
dépenses  de  la  garantie  ne  sont  que  des  prêts  remboursables  avec 
intérêt,  que  le  remboursement  doit  s'opérer  dans  un  délai  variable 
suivant  la  croissance  des  recettes,  et  dont  cette  croissance,  depuis 
le  l^''  janvier  dernier,  raccourcit  beaucoup  la  durée  en  même  temps 
qu'elle  rapproche  les  probabilités  de  remboursement  et  de  par- 
tage. 

Tel  a  été  le  contrôle  financier  de  l'Etat  sur  les  compagnies.  On 
l'accuse  d'impuissance  :  vraiment!  La  spéculation  obligée  de  régler 
les  comptes  desquels  dépendent  ses  dividendes  d'après  les  pres- 
criptions de  l'Etat  :  cela  de  l'impuissance!  Mais  n'est-ce  pas  au 
contraire  la  fixation  de  ces  dividendes  soustraite  à  l'arbitraire  des 
administateurs,  et  dès  lors  la  plus  séduisante  et  la  plus  nuisible 
manœuvi'e  de  l'agiotage  étouffée  dans  son  germe?  Ne  «ait-on  pas, 
en  effet,  que  c'est  par  des  variations  arbitraires  de  dividendes  que 
la  mauvaise  spéculation  fait  h  son  gré  la  hausse  et  la  baisse  des 
titres,  qu'elle  joue  ainsi  ci  coup  sûr  contre  la  loyauté  publique,  et 
qu'elle  fait  du  grand  jeu  de  la  bourse  une  grande  piperie  au  profit 
des  habiles  qui  disposent  des  dividendes  et  qui  voient  le  des- 
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SOUS  des  cartes,  mais  au  détriment  du  bon    public   qui   n'en  voit 
que  le  dessus  et  qui  ne  dispose  pas  des  dividendes? 

Des  actionnaires  contraints  à  l'abandon  des  60  à  80  millions  debé- 
néflces  déversés,  chaque  année,  des  lignes  productives  sur  les  lignes 
improductives,  déversements  qui  pour  la  compagnie  de  Paris  à 
Marseille  représentent  l'intérêt  à  6  0/0  du  capital  d'émission  :  cela, 
un  contrôle  illusoire!  Mais  qu'on  cite  d'autres  entreprises  indus- 
trielles soumises  à  de  tels  sacrifices.  La  direction  supérieure  impri- 
mée par  120  administrateurs  qui  reçoivent  en  moyenne  4,000  fr. 
par  tête,  ensemble  500,000  fr.,  soit  à  peine  1/2,000  ;de  la  recette 
totale,  et  l'honorabilité  des  entreprises  ainsi  maintenue  et  rehaus- 
sée par  des  mandats  honorifiques  :  cela  du  gaspillage!  Mais  n'est- 
ce  pas,  au  contraire,  une  économie  et  un  désintéressement  inouïs 
dans  le  monde  financier?  L'initiative  individuelle  et  l'action  de 
l'Etat  associées,  se  complétant  et  se  corroborant  l'une  par  l'autre; 
le  crédit  des  compagnies  et  celui  de  l'Etat  unis  et  distincts  et  se 
prêtant  un  mutuel  appui  ;  la  spéculation  utilisée  dans  ce  quelle 
a  de  bon,  refrénée  dans  ce  qu'elle  a  de  mauvais;  10  ou  15 milliards 
de  titres  soustraits  à  l'agiotage;  les  compagnies  devenues  dans  nos 
désastres  une  matière  imposable,  dont  on  use  et  dont  on  abuse, 
qui  perçoit  sur  elle-même  d'énormas  impôts,  et  n'en  perçoit  au- 
cun qui  ne  rentre  tout  entier  dans  les  cofi'res  de  l'Etat  :  tout  cela 
des  abus  !  Mais  n'est-ce  pas  au  contraire  le  but  qu'il  faudrait  pour- 
suivre s'il  n'était  pas  atteint? 

Et  à  qui  revient,  en  définitive,  l'honneur  de  ces  grands  résul- 
tats? A  cette  forte  hiérarchie  des  ponts  et  chaussées,  ardente  au 
travail,  indifférente  à  la  spéculation,  et  dont  on  peut  dire  encore 
sans  amertume  que  le  monde  nous  l'envie  :  c'est  elle  qui  a  im- 
primé son  esprit  même  à  l'ordre  financier.  Tandis  qu'à  la  bourse 
l'agiotage  méditait  ses  émissions,  ses  primes,  ses  hausses  et  ses 
baisses  factices,  au  ministère  des  travaux  publics  quelques  hom- 
mes veillaient,  combinaient,  réprimaient  et  surtout  prévenaient, 
désintéressés  de  tout  excepté  du  bien  général,  et  sûrs  d'être  imités 
au-dessous  d'eux  à  tous  les  degrés.  Non  seulement  ils  ménageaient 
l'avenir,  mais  ils  reprenaient  à  l'agiotage  une  partie  du  terrain 
conquis,  entre  1862  et  1857,  dans  la  confuse  ardeur  des  premiers 
élans.  Conduite  économique  à  la  vérité  différente  de  celle  qui  a 
prévalu  en  Angleterre  et  en  Amérique,  où  la  mauvaise  spéculation 
est  regardée  comme  le  revers  de  la  bonne  et  comme  une  condition 
de  la  liberté  commerciale,  mais  conforme  à  l'esprit  français  qui  a 
toujours  traité  plus  noblement  les  affaires  d'argent,  et  à  l'idée  de 
l^ honnête  homme  suivant  le  sens  de  notre  xvn^  siècle. 

Que  l'agiotage  supporte  impatiemment  ces  freins  ;  qu'il  rêve  le 
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retour  de  ses  grandes  journées  et  des  émissions  colossales  de  4 
ou  5  millions  de  titres  par  une  compagnie  fermière,  avec  des 
primes  de  300  à  400  fr.  pour  chacun  d'eux  :  il  ne  faut  pas  s'en 
étonner,  cela  est  vraisemblable,  car  telle  est  sa  nature,  et  cela  est 
s'il  faut  en  croire  les  indiscrétions  de  plus  d'un  journal  financier. 
Mais  que  les  élus  du  suffrage  universel,  tuteurs  légitimes  de  tant 
de  modestes  épargnes  et  d'honnêtes  obligations  gagnées  par  de  si 
rudes  labeurs,  soient  dupes  ou  complices  de  ces  manœuvres,  cette 
faute  ne  serait-elle  pas  inexcusable? 

Quant  à  ces  compagnies  fermières  elles-mêmes,  c'est  à  peine  si 
elles  méritent  l'honneur  d'une  discussion  :  n'est-il  pas  évident 
qu'elles  ne  pourraient  que  reproduire,  avec  des  concessions  moin- 
dres, des  crédits  moindres,  des  valeurs  moindres,  les  entreprises 
qu'elles  supplanteraient  sans  les  remplacer? 

Nous  approchons  du  terme  de  cette  délicate  étude.  On  a  vu  ce 
que  les  compagnies  ont  fait  au  point  de  vue  social,  technique, 
commercial  et  financier,  et  les  heureux  résultats  produits  par 
l'association  de  l'initiative  et  de  la  responsabilité  privées  avec  la 
puissance  publique.  Plus  on  approfondit  cette  grande  affaire,  plus 
on  constate,  qu'en  définitive,  elle  a  été  bien  conduite,  mais  qu'elle 
est  peu  comprise,  et  qu'elle  est,  en  effet,  difficile  à  comprendre, 
tant  ses  détails  sont  méticuleux,  tant  son  ensemble  est  vaste,  et 
compliqué  d'éléments  contradictoires. 

J]  n'était  donc  pas  inutile  d'en  resserrer  les  traits  caractéristi- 
ques dans  un  cadre  restreint.  On  avait  tout  mis  en  question,  il 
fallait  tout  expliquer.  Pour  avoir  des  défauts,  les  compagnies  et  le 
contrôle  de  l'État  n'en  sont  pas  moins  des  instruments  honnêtes  et 
sûrs,  éprouvés  par  une  pratique  de  vingt  années  :  on  parle  de  les 
sacrifier  aux  vains  programmes  de  l'inexpérience  et  de  l'agiotage; 
mais  ne  serait-ce  pas  agir  comme  ces  enfant  déraisonnables  qui 
gaspillent  leur  temps  à  défaire  et  à  refaire  ce  qu'ils  ont  fait?  • 

C'est  à  la  fois  le  danger  et  l'honneur  du  gouvernement  libre 
d'obliger  la  tribune  et  la  presse  à  faire  sans  cesse  l'éducation  des 
électeurs,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde  avec  le  suffrage  universel 
sur  des  questions  qui  souvent  dépassent  la  portée  des  esprits  les 
plus  exercés  :  dans  la  grande  affaire  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  cette  éducation  n'est  pas  seulement  à  faire,  mais  à  refaire, 
tant  les  difficultés  résolues  par  l'expérience  ou  sur  le  point  de 
l'être  ont  été  dénaturées  et  aggravées  par  des  aberrations  théori- 
ques d'autant  plus  dangereuses  que  cette  exploitation  relève  essen- 
tiellement de  l'expérience. 

Après  un  demi-siècle  de  très  fortes  études  dans  le  cabinet  et  sur 
le  terrain,  il    ne  s'agit   vraiment  pas  de  faire  table  rase,   mais 
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d'améliorer  les  biens  acquis.  On  a  presque  tout  dit  quand  on  a 
donné  les  résultats  de  l'expérience.  C'est  ce  qu'on  vient  de  faire  :  il 
ne  reste  plus  qu'à  préciser  les  points  encore  douteux,  et  les  solu- 
tions possibles.  C'est  ce  qu'on  va  l'aire  en  peu  de  mots. 

IV 

Sur  quoi  portent,  en  définitive,  les  difficultés  actuelles?  Sur  des 
questions  de  tarifs  ardues  et  méticuleuses  :  et  à  quoi  se  ramènent- 
elles?  A  deux  points  :  la  complication  des  tarifs  généraux,  Varbi- 
traire  des  tarifs  différentiels;  la  complication,  objet  principal  du 
rapport  de  M.  Georges,  publié  en  janvier  1879,  et  résumant  la 
grande  enquête  sénatoriale  présidée  par  MM.  Krantz  et  Daru 
l'année  précédente  ;  l'arbitraire,  signalé  le  24  janvier  1877,  après 
l'enquête  Dietz-Monnin  ,  par  une  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  qui,  mieux  inspirée  que  la  commision  actuelle,  bornait 
son  initiative  à  la  résolution  suivante:  «Le  ministre  tiendra  compte 
du  devoir  qui  incombe  à  l'État...  de  faire  disparaître  l'inégalité  et 
l'arbitraire  des  tarifs.» 

Quant  à  la  complication,  qui  pour  avoir  été  exagérée  n'en  est 
pas  moins  réelle,  nous  n'en  avons  rien  dit  parce  que  cette  difficulté 
va  être  résolue.  Sa  cause  originelle  réside,  non  dans  une  faute 
commise  par  les  compagnies,  mais  dans  une  circulaire  du  ministre 
des  travaux  publics  du  11  septembre  1861,  intitulée  modèle  des  ta- 
rifsgénéraux^  qui  au  lieu  de  prescrire  aux  compagnies  un  concert 
évidemment  nécessaire  dans  la  formation  de  ces  tarifs,  laisse  en 
blanc  les  colonnes  relatives  t\  leurs  éléments  essentiels, savoir  :  1°  la 
nomenclature  des  marchandises  dont  le  nombre  varie  entre  1,600 
et    1,700   suivant   les  compagnies  ;  2°  leur  classification  en  séries 
d'après  la  v  aleur  présumée  du  service  rendu;3°  les  prix  kilométriques 
de  chaque  série  ;  4°  la  loi  de  décroissance  de  ce  prix  avec  l'accroisse- 
ment des  distances.  Une  telle  circulaire  était  un  blanc  seing  donné 
à  la  complication  et  à  l'incohérence.  Conçus  et  exécutés  isolément 
les  tarifs  généraux  de  nos  grandes  compagnies  manquent  d'unité. 
Autant   de  compagnies,  autant  de  systèmes.   Le  recueil  Ghaix, 
chef-d'œuvre  de  typographie  mais  non  de  conception,  ne  comprend 
pas  même  tous  les  prix  dans  ses  2,050  pages  in-folio,  et  ceux  des 
compagnies  ne  forment  pas  moins  de  35  volumes. 

Mais  le  principe  nécessaire  d'unité  va  être  rétabli  i.  Fortement 
secouées  par  l'initiative  des  Chambres,   dont  on  a  dit  les  écarts, 

*  L'art.  45  de  la    constitution  de  l'empire  allemand  pose  en  principe    l'unité 
des  tarifs  de  chemins  de  fer. 
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mais  qui  doit  aboutir  au  bien  si  la  raison  gouverne  ce  pauvre 
monde  et  notre  cher  pays, —ce  dont  les  plus  optimistes  ont  parfois 
douté,  — les  compagnies  ont  enfin  consenti  à  ce  progrès.  Concession 
prudente,  qu'elles  avaient  longtemps  refusée,  et  qui  montre,  qu'en 
définitive,  l'Etat  est  leur  maître  et  peut  leur  imposer  les  réformes 
nécessaires.  Un  môme  nombre  de  marchandises  sera  classé  avec 
les  mêmes  noms,  en  un  même  nombre  de  séries,  sous  les  mêmes 
séries,  avec  les  mêmes  bases  kilomélriques  pour  chaque  série,  et 
une  même  loi  de  décroissance  pour  les  six  compagnies.  On  aura 
ainsi  un  tarif  général  commun  à  toute  la  France:  cadre  assez  large 
pour  comprendre  toutes  les  relations,  assez  flexible  pour  admettre 
la  variété  indéfinie  des  exceptions  nécessaires.  Pour  un  nombre 
toujours  croissant  de  transports  le  service  des  six  compagnies  sera 
fait  comme  s'il  n'y  en  avait  qu'une.  Ainsi  disparaîtront  les  compli- 
cations artificielles.  Ainsi  sera  réalisée  la  simplification  demandée. 
On  n'aura  plus  que  les  complications  inévitables.  Réforme  im-por- 
tante  dans  un  service  déjà  trop  compliqué  par  la  force  des  choses,  et 
qui  éclairera  la  loyauté  des  transports  et  le  rayonnement  des  mar- 
chandises ; 

Ce  que  l'on  comprend  bien  s'opère  honnêtement, 
Les  moyens  pour  le  faire  arrivent  aisément. 

Reste  le  reproche  d'arbitraire,  ou  suivant  la  forme  incisive  donnée 
à  l'objection  par  le  président  du  conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie du  Nord,  le  baron  Alphonse  Rothschild,  dans  le  rapport  de 
l'année  1878:  «  le  régime  intolérable  des  tarifs  dont  les  compagnies 
se  serviraient  à  leur  profit  exclusif,  au  détriment  du  public,  pour 
favoriser  les  uns  et  écraser  les  autres  »  ;  forme  qui  résumait  à 
l'avance  les  objections  longuement  détaillées  par  les  rapporteurs 
de  la  commission,  et  qui  montre  que  la  Compagnie  du  Nord  se 
sentait  de  force  à  les  surmonter. 

On  a  vu  que  la  nature  de  leur  outil  imposait  aux  compagnies 
l'abaissement  progressif  de  leurs  taxes  de  petite  vitesse,  et  qu'elle 
réalisait  ainsi  le  bon  marché,  but  définitif  de  la  concurrence,  mais 
que  ces  abaissements  s'opéraient  par  voie  de  sollicitation,  sur  la 
demande  des  intéressés,  en  dehors  de  cette  lutte  publique  entre 
l'offre  et  la  demande  qui  est  la  condition  normale  de  V égalité  dans 
la  concurrence  entre  les  industries  similaires. 

Cette  égalité  est-elle  sauvegardée?  Ne  triche-t-on  pas  au  jeu  des 
tarifs  différentiels?  Là  est  actuellement  le  point  sensible  du  débat. 
Notre  conviction  profonde  est  que  le  jeu  est  loyal,  que  les  compa- 
gnies tiennent  la  banque  avec  une  égale  impartialité  pour  tous  les 
joueurs,  qu'une  justice  scrupuleuse  préside  à  la  pondération  admi- 
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nislralive  de  leurs  prix  et  que  chaque  tarif  est  l'expression  d'une 
nécessité  commerciale;  toutefois  le  danger  d'arbitraire  n'en  est 
pas  moins  réel,  et  il  faut  écarter  jusqu'au  soupçon  de  déloyauté. 

Mais  le  moyen?  Ce  moyen,  nous  le  trouvons  tout  simplement, 
sans  rachat,  sans  compagnie  fermière,  sans  exploitation  d'Etat, 
sans-  aventure  financière,  dans  la  marche  naturelle  des  choses, 
depuis  l'origine  des  tarifs  dilTérentiels  :  quelle  a  été  en  effet,  au 
début  en  France,  et  quelle  est  encore  h  l'étranger,  la  forme  de  ces 
réductions  progressives  des  prix  qui  sont  partout  et  toujours  la 
loi  des  chemins  de  fer?  C'est  le  traité  particulier,  première  démar- 
che de  l'esprit  commercial  à  l'origine  des  exploitations.  Par 
exemple  un  négociant  se  présenteàune  compagnie  et  lui  dit  :  «Aux 
prix  de  vos  ma^-ima  légaux,  ou  môme  aux  prix  abaissés  de  vos  ta- 
rifs en  vigueur,  je  ne  ferai  pas  telle  expédition  parce  que  j'y  per- 
drais; mais  je  la  ferais  à  dfs  prix  moindres  parce  qu'elle  me  don- 
nerait des  bénéfices,  accordez-moi  des  prix  moindres.  »  La  compa- 
gnie répond  :  soit,  mais  à  condition  que  vous  me  garantirez  un 
minimum  de  transports,  que  vous  me  déchargerez  de  certaines 
responsabilités  qui  résultent  du  droit  commun,  et  que  vous  renon- 
cerez aux  vitesses  réglementaires  que  m'impose  mon  cahier  des 
charges. 

Telle  est  la  forme  élémentaire  du  traité  particulier,  toujours 
en  vigueur  à  l'étranger,  et  supprimé  en  France,  depuis  1859,  par 
l'article  38  du  cahier  des  charges  applicable  à  toutes  les  compa- 
gnies. Mais  on  aperçoit  immédiatement  que,  borné  à  ces  termes, 
ce  traité  est  beaucoup  trop  particulier  ;  car,  s'il  satisfait  lintérêt 
des  négociants  qui  l'ont  obtenu,  il  blesse  le  droit  des  négoces  simi- 
laires qui  ne  l'ont  pas  obtenu,  par  l'introduction  d'un  principe 
d'inégalité  dans  la  concurrence.  Aussi,  en  France  comme  à  l'étran- 
ger, notamment  en  Autriche,  le  traité  particulier  était-il,  et  est-il 
encore  rectifié  par  une  clause,  plus  ou  moins  précise  suivant  les 
pays,  mais  jugée  partout  nécessaire,  qui  stipule  l'extension  des 
mêmes  avantages,  dans  les  mêmes  conditions,,  aux  négoces  si- 
milaires. Cette  clause  est  même  à  l'étranger  la  seule  garantie 
de  l'égalité  dans  la  concurrence;  car  le  frein  de  l'homologation 
n'existe  qu'en  France. 

Cette  clause  a  disparu  chez  nous  avec  les  traités  particuliers.  Or 
pourquoi  le  cahier  des  charges  a-t-il  supprimé  ces  traités?  Parce 
que  les  compagnies  en  avaient  abusé  en  stipulant  la  remise  de 
tous  les  transports  à  Vexclusion  de  toute  autre  voie,  notamment  à  Vex- 
clusion  des  canaux.  L'usage  a  été  supprimé  à  cause  de  l'abus.  Le 
traité  particulier  a  été  remplacé  parle  tarif  spécial  qui  le  reproduit 
sous  une   forme  impersonnelle.  Et  quel  a  été  le  résultat?  La  sup- 
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pression  de  la  garantie  de  droit  :  sous  le  régime  des  traités  parti- 
culiers, l'égalité  dans  la  concurrence  avait  deux  garanties,  une 
garantie  administrative,  l'homologation  du  traité,  et  une  garantie 
judiciaire,  les  recours  aux  tribunaux  en  cas  d'inexécution  par  les 
compagnies  do  la  clause  qui  stipulait,  au  profit  des  négoces  simi- 
laires, l'extension  des  avantages  obtenus  par  les  concurrents  ; 
sous  le  régime  actuel  de  nos  tarifs  spéciaux,  il  ne  reste  que  la  ga- 
rantie administrative  de  l'homologation.  Pour  avoir  été  incons- 
ciente, la  suppression  de  la  garantie  judiciaire  n'en  a  pas  moins 
creusé  une  profonde  lacune,  car  cette  garantie  tient  à  la  nature 
elle-même  des  choses  commerciales. 

Que  faire  donc?  Combler  celte  lacune  en  rétablissant  la  garantie 
de  droit,  soit  par  le  retour  au  régime  des  traités  particuliers,  moins 
les  clauses  abusives  et  avec  la  clause  tutélaire,  soit  par  l'organisa- 
tion d'un  recours  judiciaire  dans  le  cas  oh.  l'égalité  serait  violée 
parle  refus  injuste  d'une  réduction  accordée,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, à  une  industrie  similaire  concurrente. 

On  objectera  sans  doute  que  ce  recours  serait  un  obstacle  aux  ré- 
ductions de  prix,  jusqu'à  présent  généreusement  accordées  par 
les  compagnies  parce  qu'elles  en  connaissent  les  limites,  mais  dont 
elles  deviendraient  d'autant  plus  avares  qu'elles  en  redouteraient 
l'extension  indéfinie  à  des  négoces  qui  n'en  auraient  pas  besoin  : 
objection  sérieuse,  mais  nullement  péremptoire;  car,  sans  contester 
la  valeur  de  l'homologation,  l'extension  des  mêmes  avantages  dans 
les  mêmes  conditions  est  une  garantie  bien  autrement  efficace  de 
l'égalité  dans  la  concurrence,  et  cette  égalité  n'est  pas  seulement 
un  intérêt,  elle  est  un  droit.  Or  quelle  est  la  meilleure  sauvegarde 
du  droit?  C'est  le  recours  judiciaire.  Le  rôle  de  la  puissance  pu- 
blique consiste  moins  à  pondérer  les  intérêts  qu'à  ^ara/i^îV  Jes  droits, 
et  le  vrai  remède  contre  l'arbitraire,  c'est  la  justice.  C'est  par  le 
règne  du  droit  que  se  réalise  l'harmonie  des  intérêts.  Loin  d'ébran- 
ler dans  la  main  des  compagnies  la  propriété  de  leurs  tarifs,  ce 
retour  vers  le  droit  ne  pourrait  que  l'affermir;  car  il  écarterait 
cette  dangereuse  accusation  d'arbitraire  qui  a  toujours  pesé  sur 
elles,  et  qui  menace  aujourd'hui  leur  existence. 

En  résumé,  l'Etat  serait  le  plus  mauvais  des  exploitants,  par 
la  raison  toute  simple  qu'il  ne  sait  ni  acheter  ni  vendre.  Le  ré- 
gime qu'on  attaque  a  fait  ses  preuves  et  il  a  bien  mérité  du  pays. 
Ah  !  comme  l'un  des  plus  éminents  chefs  de  nos  grandes  compa- 
gnies, M.  Bartholony,  comprenait  mieux  que  la  commission  les 
intérêts  de  la  France,  lorsque,  dès  1870,  il  proposait,  non  le  rachat 
des  chemins  de  1er  au  prix  d'une  surcharge  énorme  de  la  dette, 


LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  ET  L'ÉTAT.  229 

mais  l'extinction  de  la  dette  par  l'accomplissement  loyal  et  complet 
des  traités  contractés  avec  les  compagnies. 

En  eflet,  toutes  les  concessions  expirent  entre  19o0  et  IJbU, 
c'est-à-dire,  en  moyenne  dans  75  ans,  période  longue  dans  la  vie 
d'un  homme,  courte  dans  la  destinée  d'une  ^^^  ^^^^ 
seront  pas  alors  les  immenses  ressources  offertes  à  1  allégement 
des  impôts  et  de  la  dette  par  les  produits  de  ces  grandes  entre- 
pris s  désormais  libérées  envers  les  actions  et  les  obligations  et 
Tout  le  r;venu  net,  actuellement  de  500  à  ;600  millions,  atteindra 
neut-êlre  un  milliard!  L'Etat  n'aqu'ù  continuer  le  mouvement  im- 
primé pour  recueillir  dans  75  ans  ce  magniOque  héritage  si  légère- 
ment répudié  par  les  promoteurs  du  rachat. 

Les  fleuves  sont  des  chemins  qui  marchent,  a  dit  Pascal  :  son 
..énie  n'avait  pu  pressentir  les  chemins  de  fer,  ces  grandes  voies 
"ervies  par  la  vapeur  qui  transportent  avec  une  bien  autre  puissance 
que  les  fleuves.  Or,  ce  sont  ces  facultés  inouïes  de  transport  qui 
impriment  aux  chemins  de  fer  un  caractère  indécis  entre  la  puis- 
sance publique  et  l'imtiative  privée  :  leurs  voies  les  placent  dans 
le  domaine  public,  ils  appartiennent  à  l'initiative  individuelle  par 
leurs  transports.  Il  y  a  en  eux  une  œuvre  commerciale  et  un  ser- 
vice public  :  les  compagnies  font  l'œuvre  commerciale,  e  contrôle 
de  l'Etat  pourvoit  au  service  public  ;  ils  doivent  être  exploites  com- 
mercialement,  contrôlés    administrativement,    jugés  d  après  les 
principes  de  droit  commun.  Or  tel  est  notre  régime.  Il  faut  le 
maintenir  parce  que  c'est  le  seul  bon,  le  seul  vr^^meni  productif, 
ré-ulier,  libéral,  le  seul  conforme  aux  intérêts  et  aux  principes. 

En  présence  de  projets  rétrogrades,  anliéconomiques  dange- 
reux et  mal  accueillis  par  l'opinion,  à  la  demande  :  «  Quel  mode 
d'exploitation  voulez-vous?  Une  majorité  libérale  n'a  qu  une  ré- 
ponse sérieuse  à  faire  :  Je  veux  l'exploitation  par  ^l^^^o^^f^;^? 
fortement  contrôlées,  et,  dans  le  conflit  entre  le  contrôle  de  1  Etat 
et  les  compagnies,  je  suis  avec  le  contrôle  de  l'Etat.  Je  viens,  mal- 
gré les  cruelles  souffrances  de  l'agriculture,  de  maintenir    dans 
le  régime  des  douanes,  le  principe  supérieur  de  la  liberté  com- 
merciale :  je  ne  le  sacrifierai  pas,  dans  le  régime  des  chemins  de 
fer   aux  menées  de  l'agiotage  et  aux  vagues  programmes  de  1  in- 
expérience. L'initiative  individuelle  est  trop  faible  en  France  pour 
que  ie   l'affaiblisse  encore  par  un  rachat  funeste  aux   tortunes 
privées  comme  à  la  prospérité  publique.  L'Etat  n'a-t-il  pas  assez 
de  ses  responsabilités  politiques?  Je  ne  le   surchargerai  pas  des 
responsabilités  commerciales  1.»  Paixhans, 

^    ^  Ancien  maître  des  requêtes. 

1  Depuis  rachèvement  de  cette  étude,  les   rapports  très  sérieux  (à  force  d'é- 
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l'ambassade   de   FRANCE.  —  M.   LESSEPS. 


Les  membres  du  Gobden-Glub  ont  tenu  cette  année  leur  réu- 
nion générale  annuelle,  le  26  juin  dernier,  au  Century-Club,  place 
de  Pall-Mall,  sous  la  présidence  de  M.  Thomas  Bayley  Potter, 
M.  P.,  secrétaire  général  honoraire  de  l'Asbociation,  L'assistance 
était  nombreuse  et  on  y  remarquaitentreautres  personnes  MM.  W.- 
E.  Baxter,  Peter  Ryland,  E.-H.  Gasbutt,  R.-B.  Mackie,  et  sir 
Thomas  Mac-Glare,  baronnet,  membres  du  Parlement  ;  sir  John 
Bennet,  MM.  John  Probyn,  George  Medley,  Oppenheim,  William 
Vivian,  Thomas  Ashton,  Thomas  Briggs,  ainsi  que  les  docteurs 
Morat  et  Heineman. 

Le  secrétaire  titulaire  de  la  Société,  M.  Richard  Gouing,  a  ouvert 
la  séance  par  la  lecture  du  rapj)orl  annuel  du  comité-directeur. 

Ge  document  nous  fait  connaître  les  publications  qui,  cette  année 
comme  les  précédentes,  ont  été  distribuées  par  les  soins  du  Gobden- 
Glub  ;  ce  sont  :  les  Political  Writings  de  Richard  Gobden  et  ses  Spee- 
ches\  Free  Trade  and  english  Commette  de  AL  Auguste  Mongredien; 
Richard  Cobden  :  Notes  sur  ses  voyages,  correspondances  et  souve- 
nirs, par  M"'°  Salis-Schwabe;  le  Financial  Reform  Almanac;  et  les 
Public  Address  deM.  JohnBright,  publiées  par  M.  Thorold  Rogers  ; 
Free  Trade  in  Land,  par  AL  Joseph  Kay;  Recollection  of  Cobden  and 

tudier  la  question  on  l'a  enfin  comprise)  de  MM.  Lebaudy  et  Waddington  ont 
été  publiés.  Comme  ceux  de  MM.  Wilson  et  Baïhaut,  ils  tendent  au  rachat  gé- 
néral, mais  avec  moins  de  confiance  :  la  commission  est  évidemment  impres- 
sionnée par  la  résistance  des  conseils  généraux,  des  chambres  de  commerce 
et  de  la  presse.  L'un  des  traits  saillants  de  ces  rapports  est  la  réclamation  de 
facilités  plus  grandes  pour  les  voyageurs,  notamment  pour  ceux  de  la  3«  classe; 
réclamation  juste,  car  si  les  transports  de  marchandises  sont  moins  chers  en 
France  qu'à  l'étranger,  ceux  de  voyageurs  le  sont  plus  à  cause  de  l'impôt  qui 
est  de  23  0/0,  et  tandis  qu'au  sein  des  aristocraties  anglaises  et  allemandes  la 
3^  classe  ne  paye  que  45  0/0  des  prix  de  la  Ire,  clans  notre  pays,  souvent  moins 
démocratique  qu'il  n'en  a  l'air,  elle  paye  55  0/0.  La  suppression  de  la  totalité 
de  l'impôt  pour  la  3"=  classe  et  de  la  moitié  pour  la  2"=  réaliserait  chez  nous  les 
proportions  adoptées  à  l'étranger,  et  serait,  dès  que  les  exigences  budgétaires 
le  permettront,  un  dégrèvement  et  une  rélorme  justes  et  conformes  à  l'esprit 
de  notre  gouvernement. 
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theLeague,-çiïrM.  Ashworth  ;  Fre*?  Lând,  par  M.  Arthur  Arnold;  The 
Jmprovement  of  Land,  par  M.  William  Fowler;  Tke  Neiu  Proteclio- 
nenj,  par  M.  Infield;  LandLaw  Reform  in  England,  par  M.  Osborn 
Morgan,  M.  P.;  Proteclion  of  Free  Land  for  the  United  Slates  of 
America,  lettres  échangées  entre  l'honorable  Thomas  Dudley  et 
M.  Charles  Edward  Rawlins;  The  récent  Dépression  of  Trade,  par 
M.  E.  Smith;  The  Natives  and  the  Government  of  India,  par  M.  Lal- 
mohun  Goose,  membre  de  la  Société  protectrice  des  indigènes  de 
Calcutta;  The  Tenant  Farmer,  par  M.  Howard,  eiFreedomofLand, 
par  M.  Shaw-Lefèvre,  M.  P.;  Foreirjn  Policy,  par  M.  Georges 
GrantDutf,  M.  P. 

Il   a  été  aussi  distribué  25,000   exemplaires  de  l'opuscule  de 
M.  Auguste  Mongredien  :  The  ivestern  Farmer  of  America^  écrite 
à  la  demande  expresse  du  Club,  dans  le  dessein  d'éclairer,   s'il 
était  possible,  les  fermiers  de  l'Ouest  sur  le  tort  incalculable  qu'en 
tant  que  producteurs  de  céréales  ils  souffrent  du  fait  des  lois  pro- 
tectionnistes de  leur  pays-  Dans  le  courant  de  l'année  dernière, 
M.  Baley  Potier  a  visité  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  et  il  a  pu  se 
convaincre  par  ses  rapports  avec  les  hommes  politiques  tant  de 
l'Union  que  du  Dominion,que  si  pour  le  moment  il  n'y  a  pas  d'es- 
poir que  la  grande  république  transatlantique  se  range  sous  la 
bannière  du  libre-échange,  il  n'est  pas  déraisonnable  de  s'attendre 
sous   peu  à  d'importants    adoucissements  du  tarif   en  vigueur. 
M.  Potter  a  en  même  temps  acquis  la  conviction  que  le  principe 
de  la  liberté  commerciale    compte  là-bas  un  grand  nombre  de 
champions  résolus  :  ils  ne  perdent  pas  une  occasion  de  la  faire  va- 
loir, et  trouvent,  de  jour  en  jour,  plus  d'écho  parmi  les   gens 
sensés  et  même  parmi  les  industriels,  qui'sont,  il  est  vrai,  protec- 
tionnistes par  routine  ou  par  préjugé  patriotique,  mais  qui  ne  sont 
pas  inféodés  à  cette  grosse  hérésie  économique  et  qui  n'ont  pas 
pour  y  persévérer  les  raisons  personnelles, avouées  ou  secrètes,  des 
maîtres  de  forges,  des  filateurs  de  coton  ou  des  fabricants  de  soie- 
ries. C'est  ainsi  que  l'excellent  pamphlet  de  M.  Mongredien  a  eu 
beaucoup  de  succès  en  Amérique,  ainsi  qu'au  Canada  et  dans  les 
autres  provinces  de  l'Amérique  anglaise,  et  que  MM.  Paul  Henry 
Bigelow  et  M.  Alfred  Bishop  Mason  ont  accepté  d'être  les  corres- 
pondants du  Cobden-Club,  l'un  à  New-York  et  l'autre  à  Chicago. 
L'an  dernier,  une  commission  avait  été  nommée  pour  examiner 
la  question  de  la  publication  aux  frais  de  la  Société  d'un  livre  spé- 
cial sur  les  effets  du  régime  protectionniste  dans  les  diverses  con- 
trées et  notamment  dans  les  colonies  anglaises.  —  The  effects  of  the 
protection  in  the  varions  countries  of  the  world  and  the  question  of  free 
trade  belween  England  and  her  colonies,  — ce  livre  n"a  pas  été  fait, 
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mais  dans  une  large  mesure,  l'opuscule  de  M.  Mongredien,  —  Free 
Trade.  and  english  Commerce^ —  répond  à  sa  pensée.  Ce  petit  livre  a 
obtenu  un  tel  succès,  qu'en  dehors  des  52,000  exemplaires  distri- 
bués gratuitement  par  les  soins  du  Cobden-Club  lui-même,  la 
librairie  en  a  expédié  d'énormes  ballots  non  seulement  en  An- 
gleterre, mais  encore  dans  les  colonies  anglaises,  dans  l'Inde 
et  en  Amérique,  et  on  n'estime  pas  à  moins  de  30,000  le  nombre 
des  exemplaires  qui  s'en  sont  écoulés  par  cette  voie.  Aussi  le  comité 
du  Club  a-t-il  pensé  qu'on  pouvait  ajourner  le  livre  spécial  dont  il 
avait  eu  l'idée,  et  qu'il  vaudrait  mieux  pour  le  moment  donner  la 
préférence  à  l'étude  des  moyens  à  prendre  pour  la  réforme  des  lois 
terriennes.  Ce  livre,  M.  George  Brodrick  s'est  chargé  de  l'écrire  : 
il  aura  une  partie  historique  à  côté  de  la  partie  technique,  et  on  a 
lieu  d'espérer  qu'il  verra  le  jour  avant  la  fin  de  cette  année. 

Parmi  les  autres  objets  auxquels  le  comité  a  continué  de  s'inté- 
resser, citons  la  suppression  des  entraves  qui  pèsent  sur  le  com- 
merce du  bétail  et  la  promotion  des  mesures  les  plus  propres  à 
introduire  l'uniformité  dans  les  systèmes  monétaires,  et  des  poids 
et  mesures  des  peuples  civilisés.  A  ce  propos,  il  a  particulièrement 
appelé  l'attention  du  Coimcil  of  Education  sur  le  fait  qu'en  1874, 
alors  qu'il  avait  pour  président  le  duc  de  Richmond  et  Gordon,  et 
lord  Sandon  pour  vice-président,  la  connaissance  du  système  mé- 
trique des  poids  et  mesures,  qui  avait  jusque-là  figuré  dans  le 
programme  obligatoire  des  écoles  primaires  supérieures,  en  avait 
disparu. 

Le  prix  annuel  que  l'Université  d'Oxford  décerne  sous  le  titre 
de  Cobden  Prize,  h  l'auteur  du  meilleur  Essay  sur  un  sujet 
d'économie  politique,  a  été  obtenu  cette  année  par  M.  Walter  E. 
Smith,  qui  a  traité  la  question  «  des  causes  delà  crise  commerciale 
et  des  moyens  d'y  remédier  ».  Il  a  été  convenu  entre  les  autorités 
d'Oxford  et  le  comité  du  Club  qu'à  l'avenir  le  prix,  au  lieu  d'être 
annuel  et  d'une  valeur  de  20  livres  sterhng,  deviendrait  tri-annuel 
et  serait  porté  à  60  livres,  comme  l'est  le  même  prix  à  Cambridge. 
Celui-ci  doit  être  décerné  cette  année  même  et  a  pour  sujet  :  de  l'in- 
fluence du  progrès  industriel  sur  le  taux  des  profits  considérée  histo- 
riquement et  pratiquement.  Pendant  l'année  dernière,  des  médailles 
d'argent  ont  été  accordées  par  le  Cobden-Club  à  l'université  d'Yale 
(Amérique),  à  l'université  de  Bombay  et  à  celle  de  Melbourne,  qui 
les  ont  acceptées  avec  reconnaissance  et  se  sont  chargées  de  les 
distribuer  à  ceux  de  leurs  étudiants  qui  les  mériteraient  ulté- 
rieurement. Une  ofTre  semblable  avait  été  faite  à  l'université 
d'Harvard,  mais  elle  a  été  déclinée,  parce  que  les  statuts  s'oppo- 
saientàce qu'elle  distribue  de  semblables  récompenses  honorifiques, 


LE  BANQUET  ANNUEL  DU  COBDEN-CLUB.  233 

et  alors  on  a  choisi  le  Harvard  Club  Finance  pour  en  être  le  dispen- 
sateur. Cette  année  la  médaille  de  Bombay  a  été  méritée  par  un 
indigène,  Rustain  Kasrhedjo  Gama,  et  c'est  aussi  deux  indigènes, 
—  Thana  Pillai  et  Mammashanath  Ghosh,— qui  ont  gagné  les  mé- 
dailles depuis  quelques  années  déjà  attribuées  aux  universités  de 
Madras  et  de  G;ilcutta. 

Cette  année,  la  Société  a  fait  quelques  pertes  sensibles  :  elle  ne 
compte  plus  dans  ses  rangs  M.  Richard  Baxter,  qui  était  son  tréso- 
rier; M.  Michel  Chevalier, nolreéminentcompatriote;  M.  J.Wright, 
membre  du  Parlement;  M.  Samuel  Watts;  M.  George  Brown,  du 
Canada;  M.  Henri  Ashworth,  et  enfin  M.  Wright  Turner.  Mais  elle 
a  aussi  recruté  un  grand  nombre  de  membres  nouveaux,  et  parmi 
les  membres  honoraires  nous  citerons  M.  le  professeur  Luigi  Cossa; 
M.  Guillaume  Stigand,  notre  compatriote;  sir  Arthur  Gordon,  gou- 
verneur des  îles  Fidji  ;  M.LalmohunGoose,  de  Calcutta;  MM.  Poiil- 
teney  Bigelow;  M.  Smith  Plumer;  M.  Francis  Garrison  et  le  pro- 
fesseur Rogers,  des  Etats-Unis.  Le  club  compte  aujourd'hui  plus 
de  500  membres  souscripteurs,  dont  environ  200  font  partie  de  la 
législature,  avec  300  membres  honoraires. 

Après  la  lecture  de  ce  Rapiport^  la  parole  a  été  donnée  au  prési- 
dent de  la  réunion,  M.  Thomas  BayleyPotter,  dont  nous  analysons 
l'intéressante  allocution. 

M.  Potter  n'a  pas  caché  à  ses  auditeurs  que,  selon  lui,  l'année  der- 
nière n'avait  aucun  droit  de  figurer  dans  les  fastes  d'or  de  l'Associa- 
tion. Qu'on  jette  les  yeux,  en  effet,  sur  le  globe  :  partout  on  assiste 
à  un  réveil  de  l'esprit  protectionniste,  partout  on  le  voit  tenant  le 
libre-échange  en  échec  et  l'empêchant  de  faire  de  nouvelles  con- 
quêtes, quand  il  ne  le  force  pas  à  abandonner  les  anciennes.  Ce 
n'était  pas  le  moment  toutefois  de  déserter  la  lutte,  et  tout  espoir 
d'un  succès  final  était  si  peu  ravi  aux  libre-échangistes  que  les 
triomphes  momentanés  des  protectionnistes  ressemblaient  singu- 
lièrement à  l'effort  suprême  de  l'athlète  qui  avant  de  mourir,  ras- 
semble ses  forces  défaillantes  pour  porter  un  grand  coup.  Au  Ca- 
nada, la  réaction  se  faisait  déjà  sentir;  on  demandait,  dans  des 
meetings  ou  la  classe  bourgeoise  et  boutiquière  s'unissait  à  la  classe 
agricole  et  ouvrière,  un  traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis,  et 
dans  ce  dernier  pays,  M.  Potter  lui-même  avait  recueilli  de  la 
bouche  d'habitants  de  Boston  ou  des  Etats  de  l'Est,  restés  jusqu'ici 
protectionnistes,  l'aveu  que  le  système  vacillait  sur  ses  bases  et 
joncherait  bientôt  la  terre  de  ses  débris.  Ses  plus  obstinés  cham- 
pions ne  cachent  pas  qu'il  est  menacé  de  profondes  atteintes.  En 
Angleterre,  les  électeurs  venaient  de  replacer  au  pouvoir  l'école 
de  Manchester  et  les  principes  de  Gobden,  dans  la  personne  d'un  de 
4®  SÉRIE,  T.  XI.  —  15  août  1880.  16 
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ses  plus  illustres  et  plus  anciens  combattants,  et  la  France  avait 
choisi  pour  la  représenter  à  Londres,  d'abord  M.  Léon  Say,  por- 
teur d'un  des  grands  noms  de  la  science  économique  et  économiste 
lui-même,  puis  M.  Ghallemel-Lacour  qui,  dans  ses  écrits,  avait 
résolument  arboré  la  bannière  du  libre-échange.  Le  Gobden-Glub 
enfin  se  tenait  toujours  sur  la  brèche,  et  défendait  les  principes  de 
liberté  tant  sur  le  terrain  des  lois  terriennes  que  sur  celui  du  com- 
merce. 

M.  Peter  Rylands,  qui  a  pris  ensuite  la  parole,  tout  en  étant 
obligé  de  reconnaître  que  l'année  dernière  n'avait  pas  été  des  plus 
heureuses  pour  les  libre- échangistes,  s'est  du  moins  félicité  de  ce 
que  l'année  actuelle  avait  débuté  par  un  heureux  événement,  la 
chute  du  cabinet  Beaconsfîeld.  Même  au  point  de  vue  économique, 
le  dernier  gouvernement  avait  encombré  le  terrain  et  embrouillé 
les  affaires.  Avec  celui  qui  lui  avait  succédé,  il  devenait  plus  facile 
de  trancher  certaines  questions  dans  un  sens  libéral  et  de  préparer 
de  la  même  façon  la  solution  de  quelques  autres.  Il  y  avait  d'ail- 
leurs une  question  qui  s'imposait  entre  toutes  à  l'attention  du 
gouvernement,  c'était  VIrish  Land  question.  L'état  des  choses  en  ce 
pays  conduisait  tout  droit,  sinon  à  une  révolution,  du  moins  à 
l'animadversion  contre  le  gouvernement  et  à  la  renaissance  de 
vieilles  haines  que  l'on  croyait  éteintes.  Les  rentes  ne  se  touchaient 
plus  et  l'administration  ne  savait  plus  que  faire,  hésitant  à  porter 
une  main,  même  légère,  sur  l'arche  sainte  des  intérêts  du  landlor- 
disme.  Cependant,  comme  c'était  au  fond  la  lutte  des  intérêts  du 
petit  nombre  contre  l'intérêt  général,  contre  l'intérêt  de  tous,  l'ora- 
teur avait  la  ferme  espérance  que  le  gouvernement  oserait  prendre 
les  mesures  que  la  situation  réclamait,  et  qu'Userait  soutenu  dans 
cette  voie,  non  seulement  par  les  enseignements  du  Gobden-Glub, 
mais  par  son  appui  direct  et  persévérant. 

M.  John  Probyn,qui  se  lève  ensuite,  commence  par  rendre  hom- 
mage aux  grandes  qualités  de  M.  Richard  Baxter,  qu'à  sa  mort  il 
a  remplacé  comme  trésorier  de  l'Association.  Il  se  rappelle  l'épo- 
que oh  il  était  encore  étudiant  à  Cambridge  :  tous  ses  amis  et 
connaissances  étaient  de  francs  protectionnistes  qui  le  raillaient  et 
bafouaient  pour  ses  idées  libre-échangistes,  qu'il  ne  cachait  aucu- 
nement. Eh  bien,  ces  idées  avaient  eu  leur  jour  de  triomphe,  et 
parmi  ceux  qui  ont  aidé  à  ce  triomphe,  qui  l'ont  même  préparé,  il 
a  eu  la  satisfaction  de  compter  beaucoup  de  ses  anciens  camarades 
d'université,  pour  ne  pas  dire  tous.  Voilà  pourquoi  M.  Probyn  a 
confiance  dans  l'avenir,  et  il  se  souvenait  d'ailleurs  du  proverbe 
italien  qui  recommande  de  ne  pas  conduire  le  char  trop  vite  de 
crainte  de  le  faire  verser. 
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M.  H.  V.  Willans  estime  que  le  comité  directeur  ferait  bien 
d'organiser,  on  dehors  de  ses  travaux  habituels,  quelques  réunions 
générales  du  soir  qui  auraient  lieu  pendant  la  session  parlemen- 
taire et  où  l'on  traiterait  quelques-unes  des  grandes  questions  à 
l'ordre  du  jour,  telles  que  la  réforme  des  Land  Laivs  et  les  besoins 
de  l'instruction  publique.  Cette  mesure  lui  paraît  avantageuse  ;  elle 
serait  profitable  aux  intérêts  que  le  Cobden-Glub  représente  et  dont 
il  a  pris  la  cause  en  mains.  M.  Thomas  Briggs  appuie  cette  pro- 
position, et  M.  Aclandfait  remarquer  que  l'Association  peut  reven- 
diquer, pour  ses  publications  et  ses  efibrts,  une  large  part  dans  les 
progrès  politiques  du  pays.  Il  s'associe  au  vote  de  remercîmonts 
envers  M.  Baley  Potterdont  M.  Carbutt  a  pris  l'initiative,  et  après 
quelques  mots  de  gratitude  de  celui-ci,  l'assemblée  se  sépare,  non 
sans  avoir  réélu  cependant  son  comité  directeur. 

Ce  comité  ainsi  réélu  se  trouve  composé,  en  1880-81,  des  mêmes 
personnes  qu'en  1879-80.  Ce  sont  :  le  très  honorable  William 
Baxter,  M.  P.;  M.  John  Bright,  M.  P.;  l'honorable  George  Brodrick; 
M.  Alexander  Brown,  M.  P.;  M.  James  Gaird;  M.  W.  G.  Gart- 
vv^right,  M.  P.;  sir  G.  W.  Dilke,  baronnet,  M.  P.;  le  très  honora- 
ble M.  E.  Grant-Dutf,  M.  P.;  Richard  Fischer;  lord  Houghton  ; 
M.  James  Howard,  M.  P.;  M.  Alfred  Illingworth,  M.  P.;  M.  Henri 
Reader  Lack;  sir  John  Lambert;  sir  WilfridLawson,  baronnet, 
M.  P.;  M.  E.  Leatham,  M.  P.;  M.  T.Gliffe-Leslie;  sir  John  Lub- 
bock,  baronnet,  M.  P.;  M.John  Gordon  Mac-Minnies,  M.  P.;  sir 
Louis  Malle t;  M.  A.  G.  Humphreys  Owen;  M.  Thomas  Bayley 
Potter,  M.  P.,  secrétaire  honoraire;  M.  J.  W.  Probyn,  trésorier 
honoraire;  M.  le  professeur  J.  E,  Thorold  Rogers,  M.  P.;  lord 
Arthur  J.  E.  Russel,  M.  P.;  M.  Albert  Rutson;  M.  Peter  Rylands, 
M.  P.,  M.  J.  J.  Tylor. 

Quant  au  banquet  annuel  de  l'xAssociation,  celui  qui  réunit  autour 
d'une  table  ses  membres  honoraires  et  étrangers  ainsi  que  ses  mem- 
bres nationaux,  il  a  eu  lieu  cette  année  au  Ship  Hôtel,  à  Greenwich. 
Les  convives  étaient  au  nombre  de  400  environ,  et  parmi  eux  se 
trouvaient  M.  Ghallemel-Lacour,  notre  nouvel  ambassadeur  à  Lon- 
dres, ainsi  que  M.  de  Lesseps,  l'illustre  auteur  du  canal  de  Suez,  et 
qui  se  propose  en  ce  moment  même,  en  perçant  par  un  canal  sem- 
blable l'isthmede  Panama,  dejoindre  les  grands  océans  dontl'Amé- 
riqueest  baignée;  ils  siégeaient  l'un  à  droite  l'autre  à  gauche  du 
président,  qui  était  lord  Spencer.  On  remarquait  encore  dans  l'as- 
sistance :  MM.  Yves  Guyot  et  Tachard  (France),  le  baron  Ovver- 
heck  (Autriche),  Minasse  Tchéraz  (Arménie),  Gennadius  (Grèce), 
van  Riemsdjik (Hollande),  Lawrence  Langulon(Etats-UQis),  Henry 
Hay  et  William  Forster  (Nouvelle-Galles  du  Sud). 
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Au  dessert,  le  président,  lord  Spencer,' s'est  levé  et  a  proposé  le 
toast  d'usage  en  l'honneur  delà  reine  et  de  la  famille  royale.  Il  a 
fait  ressortir  à  ce  propos  que  les  fréquentes  visites  du  prince  de 
Galles  à  Paris  avaient  beaucoup  contribué  à  resserrer  les  liens  des 
deux  grands  pays  qui  bordent  la  Manche  et  à  fortifier  leur  amitié. 
«  Ces  relations  n'étaient  pas  moins  excellentes,  a  ajouté  l'orateur 
aux  applaudissements  enthousiastes  de  l'auditoire,  entre  le  gou- 
vernement de  la  Reine  et  le  gouvernement  quela  France  avait  libre- 
ment choisi  comme  étant  celui  qui  lui  convenait  le  mieux.  »  Ce  pays, 
lord  Spencer  s'est  alors  félicité  d'en  voir  assis  près  de  lui  le  re- 
présentant officiel  ((  qui  n'était  pas  seulement  un  homme  de  let- 
tres éminent,'  mais  encore  un  libre-échangiste  décidé.  »  Gobden 
avait  dit  que  rien  ne  pouvait  mieux  qu'un  traité  de  commerce 
resserrer  l'alliance  des  deux  peuples  et  il  s'était  mis  à  l'œu- 
vre pour  le  contracter  :  son  espoir  était  aujourd'hui  entièrement 
réalisé.  Chaque  année,  chaque  jour  avait  vu  s'augmenter  le  nombre 
des  entreprises  commerciales  qui  liaient  les  deux  peuples,  et  les 
traités  de  1860  n'avaient  pas  été  moins  favorables  à  l'un  qu'à  l'au- 
tre.... (Nouveaux  applaudissements.) 

S'adressant  alors  „à  M.  de  Lesseps,  lord  Spencer  affirme  que 
son  nom  restera  dans  l'histoire  comme  celui  d'un  homme  qui  a 
beaucoup  fait  pour  le  rapprochement  de  ses  semblables,  en  rap- 
prochant les  Indes  de  l'Europe  et  le  peuple  Indien  du  peuple  An- 
glais. Sa  grande  œuvre  du  percement  de  l'isthme  de  Suez  avait 
d'abord,  sous  l'empire  de  fausses  appréhensions  patriotiques,  ren- 
contré en  Angleterre  de  vives  défiances,  voire  une  hostilité  systé- 
matique ,  aujourd'hui  les  Anglais  se  félicitaient  hautement  du 
succès  de  M.  de  Lesseps,  succès  dont  ils  avaient  été  appelés  à  bé- 
néficier plus  que  tout  autre  peuple. 

Répondant  à  lord  Spencer,  M.  de  Lesseps  a  rappelé  fort  à  pro- 
pos que  M.  Richard  Cobden  avait  toujours  été  favorable  à  l'idée 
du  canal  de  Suez. 

M.  Herbert  Gladstone  s'est  levé  alors  et  a  porté  la  santédes  illus- 
tres étrangers  qui  étaient  présents  au  banquet.  Il  a  souhaité  à 
M.  de  Lesseps  en  Occident  une  victoire  aussi  grande  que  celle 
qu'il  avait  déjà  remportée  en  Orient.  Il  a  fait  allusion  en  outre  à 
un  «  excellent  «  article  de  M.  Ghallemel-Lacour,  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  sursonpère  comme  orateur  et  comme  homme  d'Etat. 

M.  Ghallemel-Lacour  se  lève  ensuite  et  au  milieu  des  applaudis- 
raentsles  plus  vifs,  qui  s'adressent  à  l'homme  au  moins  autant  qu'à 
l'ambassadeur,  et  qui  le  vengent  des  basses  attaques  dont  il  a  été 
l'objet,  sous  la  même  inspiration,  des  deux  côtés  du  canal,  il  pro» 
nonce  en  français  le  toast  suivant  : 
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Le  libre-échange,  celui  des  idées  surtout,  a  encore  bien  des  obstacles 
à  surmonter.  Je  m'en  aperçois  au  moment  où,  ayant  à  répondre  au 
toast  que  vous  venez  d'applaudir,  je  rencontre  cette  douane  naturelle, 
la  différence  des  langues.  Je  n'irai  pourtant  pas  jusqu'à  rêver,  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  des  échanges,  la  suprcssion  de  l'anglais  ou  du 
français  :  d'abord  parce  que  la  disparition  de  l'un  ou  de  l'autre  ferait 
dans  le  monde  un  certain  vide  ;  ensuite  parce  qu'ilsjustifient  tous  deux 
leur  existence  par  leurs  produits  particuliers  que  nulle  autre  langue  ne 
pourrait  donner.  Je  ne  me  figure  pas  plus  les  pièces  de  Shakespeare  com- 
posées en  français  que  les  raisins  du  Médoc  mûrissant  sur  les  bords 
de   la  Severn  et  dans  les  champs  de  Stratford-sur-Avon. 

Messieurs,  je  n'aurais  aucun  droit  à  Taccueil  cordial  que  vous  voulez 
bien  me  faire,  aux  paroles  aimables  qui  viennent  de  m'être  adressées, 
si  je  n'avais  depuis  quelque  dix  ans  l'honneur  d'être  des  vôtres,  de  voir 
mon  nom  imprimé  dans  vos  charmants  livrets  comme  membre  du 
Gobden-Club;  membre,  je  l'avoue,  peu  actif  jusqu'à  présent,  mais  sym- 
pathique à  vos  efforts  et  à  vos  travaux,  attentif  à  vos  publications  et 
aux  progrès  que  fait,  grâce  à  vous,  dans  les  esprits  la  cause  à  laquelle 
vous  êtes  dévoués.  C'est  une  cause  humaine  avant  tout,  Messieurs,  car 
si  vous  estimez  que  les  différents  pays  ne  peuvent  que  gagner  à  courir 
les  chances  de  la  liberté,  vous  êtes  également  convaincus  que  cette  li- 
berté, malgré  ses  risques,  malgré  les  efforts  et  peut-être  à  cause  des 
efforts  qu'elle  commande  comme  toutes  les  libertés,  tourne  surtout  au 
proQt  des  consommateurs,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde.  Free  Traae, 
Peace,  Goodioill  among  nations,  oui,  oui,  c'est  là  une  cause  humaine, 
indépendante  des  nationalités,  supérieure  aux  divisions  des  partis  po- 
litiques, vraie  sous  tous  les  régimes.  Et  c'est  pour  cela  que  vous  pouvez 
convoquer,  rassembler  ici  des  hommes  de  tous  les  pays  et  les  rappro- 
cher, en  dépit  delà  douane  naturelle,  dans  une  commune  pensée. 

S'il  m'avait  été  donné.  Messieurs,  de  venir  plus  tôt  au  milieu  de  vous; 
si  mes  obligations  parlementaires  ou  autres  ne  m'avaient  retenu  tous 
les  ans  à  l'époque  où  vous  vous  réunissez  pour  manger  cet  excellent 
«  whitebait  »,  et  pour  mesurer  de  ce  lieu  paisible  le  chemin  que  vous 
avez  parcouru  et  celui  qui  vous  reste  à  parcourir  encore,  j'aurais  pu,  ne 
parlant  qu'en  mon  nom,  m'exprimer  avec  pleine  liberté. 

Peut-être  aujourd'hui  ne  me  conviendrait-il  pas  d'user  de  la  même  in- 
dépendance, et  cependant  je  n'éprouve  pas  le  moindre  embarras  à  ma- 
nifester bien  haut  mes  sympathies.  Pourquoi  cela,  Messieurs  ?  Parce 
que  votre  devise  est  de  celles  qu'il  est  permis  d'accepter,  de  professer, 
de  glorifier,  sans  effaroucher  les  intérêts  les  plus  ombrageux;  parce  que 
si,  en  gens  pratiques  que  vous  êtes,  vous  ne  restez  indifférents  à  aucun 
incident  de  nature  à  entraver  ou  à  faciliter  votre  tâche,  votre  but  est 
un  but  idéal,  et  vous  n'êtes  pas  gens  non  plus  à  méconnaître  des  diffi- 
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cultes  depuis  longtemps  prévues,  à  vous  étonner  de  résistances  qui 
s'expliquent  ou  par  des  préjugés  enracinés  ou  par  des  circonstances 
passagères. 

Si  vous  pouviez  éprouver  un  étonnement  de  ce  genre,  le  cœur  intré- 
pide, le  grand  esprit,  le  grand  Anglais,  le  grand  homme  dont  le  sou- 
venir nous  réunit,  ne  nous  reconnaîtrait  pas. 

Il  y  a  environ  cinq  ans,  —  c'était,  je  crois,  en  1875,  —  M.  Forster,  en 
homme  qui  voit  de  loin,  vous  annonçait  que  le  combat  serait  sérieux;  il 
ne  s'est  pas  trompé.  Depuis  lors,  des  faits  graves  quoique  accidentels, 
une  crise  financière,  une  crise  industrielle,  plusieurs  récoltes  mauvaises, 
des  mécomptes  agricoles  qui  se  sont  produits  ou  accentués  partout, 
n'ont  pas  été  des  circonstances  bien  faites  pour  conjurer  ou  pour  atté- 
nuer la  lutte  que  M.  Forster  prévoyait.  Les  malades  sont  grondeurs  et 
injustes  ;  ils  n'accusent  ni  la  nature  des  choses,  ni  eux-mêmes,  ni  le 
mauvais  régime  qu'ils  ont  suivi;  ils  accusent  plus  volontiers  le  médecin. 
Ne  vous  étonnez  pas  de  ces  accusations.  Vous  n'êtes  pas  des  théoriciens, 
vous  êtes  pour  la  plupart  des  hommes  politiques,  c'est  dire  que  vous 
savez  être  patients,  et  indulgents,  et  que  ces  injustices  ne  sauraient  vous 
irriter. 

Il  me  semble  qu'à  l'heure  qu'il  est  il  y  a  lieu  de  distinguer  dans  tout 
le  pays  deux  sortes  d'opposition:  l'opposition  respectable,  quoique  non 
pas  peut-être  assez  éclairée,  de  ceux  qui  souffrent  véritablement  et  qui 
élèvent  une  plainte  sincère  ;  on  peut  espérer  les  ramener  à  une  plus 
juste  appréciation  des  vraies  causes  de  leur  malaise  et  des  remèdes  qu'il 
-'emporte.  Mais  il  y  a  une  autre  opposition,  bruyante,  remuante,  j6 
veux  dire  celle  des  hommes  habiles  qui,  avecun  art  infini,  exploitent 
des  souffrances  réelles  pour  fomenter  des  résistances  dont  ils  entendent 
profiter.  Cette  opposition  a  existé  de  tout  temps.  N'a-t-on  pas  attaqué 
chez  vous-mêmes,  au  moment  où.  il  se  faisait,  et  le  traité  de  1860,  et 
Cobden  qui  en  était  l'auteur?  Ne  l'a-t-on  pas  présenté  comme  une  dé- 
sertion du  drapeau  que  Cobden  avait  planté  lui-même  ?  N'a-t-on  pas  fait 
à  ce  propos,  comme  beaucoup  de  gens  le  font  encore  à  cette  heure,  le 
procès  du  régime  conventionnel?  Et  qui  le  faisait?  pour  la  plupart  des 
protectionnistes.  Et  au  nom  de  quoi  ?  Au  nom  de  la  liberté  non  du  com- 
merce, mais  des  nations  :  caria  liberté  est  un  nom  si  beau,  si  puissant 
pour  entraîner  les  hommes,  qu'il  n'est  pas  de  calcul,  pas  d'intérêt 
égoïste,  pas  de  rêve  de  monopole  ou  de  domination  auquel  il  ne  serve 
de  déguisement. 

Le  savant  et  éloquent  sir  Louis  Mallet,  dans  une  charmante  préface  à 
un  charmant  volume  qui  est  une  de  vos  plus  utiles  publications,  a  ré- 
pondu à  ces  objections.  Il  a  montré  que,  s'il  y  a  des  traités  qui  ne  sont 
qu'une  forme  savante  de  la  protection,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  une 
sécurité  nécessaire  pour  l'industrie,  un  gain  incontestable  pour  les  con- 
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sommatcurs.  Il  a  clairement  distingué  entre  les  traités  qui  ne  sont 
qu'un  moyen  de  domination  et  ceux  qui,  selon  la  magnifique  parole  de 
John  Bright,  «  ajoutent  de  nouveaux  royaumes  à  l'empire  de  la 
liberté  ». 

Eh  bien,  Messieurs,  malgré  sa  finesse  et  son  éloquence,  sir  Louis 
Mallet  ne  se  flatte  pas,  j'en  suis  sûr,  d'avoir  convaincu  les  protection- 
nistes. C'est  que  les  protectionnistes  ne  veulent  pas  être  convaincus.  Mes- 
sieurs, je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  ici  beaucoup  de  protectionnistes:  je  ne 
veux  pas  dire  du  mal  des  absents  ;  au  contraire,  je  serais  presque  tenté  de 
faire  le  panégyrique  des  qualités  que  j'admire  en  eux.  Je  vanterai  d'abord 
leur  ténacité  :  il  y  a  peu  de  chance,  je  crois,  que  le  développemient  des 
voies  de  transport,  la  nécessité  de  plus  en  plus  impérieuse  du  commerce 
international,  l'expérience  croissante  des  consommateurs,  l'intérêt  des 
gouvernements  leur  permettent  de  restaurer  et  de  faire  de  nouveau 
prévaloir  leurs  doctrines;  et  pourtant  ils  ne  désespèrent  pas  de  susciter 
presque  partout  un  mouvement  protecteur.  Je  vanterais  leur  prompti- 
tude à  saisir  tous  les  prétextes,  à  transformer  la  paix  et  la  guerre,  le 
soleil  et  la  pluie,  l'abondance  et  la  disette,  en  arguments.  Je  vanterais 
surtout  leur  esprit  ingénieux  à  inventer  des  noms,  des  déguisements; 
à  envelopper  de  sophismes  patriotiques  leurs  vaines  doctrines.  Qui  me 
montrera  aujourd'hui  un  protectionniste  qui  dise  toute  sa  pensée,  qui 
se  présente  de  face  et  qui  s'appelle  de  son  vrai  nom  ?  Je  vanterais  enfin 
leur  courage  à  se  faire  pauvres,  ruinés,  presque  anéantis.  Ce  qui  n'est 
guère  le  propre  des  négociants,  d'heure  en  heure  les  protectionnistes 
n'hésitent  pas  depuis  je  ne  sais  combien  de  temps  à  annoncer  leur  ruine 
prochaine,  et  c'est  vous,  c'est  vos  théories  et  vos  traités  qu'ils  accusent 
de  cette  ruine  inévitable.  A  les  voir  si  actifs,  si  agissants,  et  quelquefois 
si  florissants,  je  me  dis  que  voilà  des  mourants  d'une  singulière  espèce  , 
et  je  suis  tenté  de  vous  répéter  avec  un  poète  comique  : 

Les  gens  que  vous  tuez  se  portent  assez  bien. 

Pardonnez-moi  de  vous  retenir  si  longtemps,  de  vous  traiter  envieux 
amis  que  je  n'aurais  pas  vus  depuis  des  années.  J'espère  qu'en  dépit  des 
résistances,  avec  l'aide  de  toutes  le^  bonnes  volontés,  avec  le  concours, 
nous  de  notre  Sénat  et  de  notre  Chambre  des  députés  ;  vous,  de  vos  as- 
semblées, nous  atteindrons  le  but.  Je  ne  puis  croire  qu'il  soit  impos- 
sible, ni  même  qu'il  soit  bien  difficile  de  trouver  la  moyenne  propor- 
tionnelle de  tous  les  intérêts;  il  ne  faut  que  se  prêter  de  bonne  foi  de 
part  et  d'autre  à  cette  recherche.  Il  faut  tenir  compte  du  terrain  sur  le- 
quel nous  nous  trouvons  placés.  Si  l'on  est  bien  convaincu  qu'il  s'agit 
et  d'un  intérêt  national  et  d'un  intérêt  humain,  il  convient  de  se  mon- 
trer larges,  non  étroits  et  disputeurs.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  sois  jamais 
disposé  à  oublier,  à  négliger  le  moindre  intérêt  légitime  de  mon  pays  ! 
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Mais  il  est  un  succès  dont  il  m'est  bien  permis  d'ambitionner  l'honneur: 
c'est  de  resserrer,  de  rendre  plus  forts  et  plus  durables  les  liens  de  la 
France  avec  cette  Angleterre  devenue  plus  que  jamais,  dans  les  quarante 
années  du  mémorable  règne  de  la  reine  Victoria,  une  grande  école  de 
liberté  intelligente  et  de  politique  nationale. 

La  fin  de  ce  toast  a  été  marquée,  comme  son  commencement, 
par  d'énergiques  applaudissements.  M.  de  Lesseps  s'est  levé  à  son 
tour  pour  répondre  à  M.  Herbert  Gladstone  et  à  lord  Spencer. 

On  sait  qu'une  des  grandes  qualités  de  notre  compatriote,  sa 
faculté  maîtresse,  comme  dirait  M.  Taine,  c'est  une  persévérance 
à  toute  épreuve,  une  volonté  inflexible,  une  confiance  absolue  dans 
le  succès  final  de  ses  dessins.  Tout  cela,  M.  de  Lesseps  en  a  fait 
preuve  lors  du  percement  de  l'isthme  de  Suez  et  il  lui  faut  égale- 
ment en  faire  preuve  pour  son  projet  de  canal  interocéanique.  Le 
capital  américain  n'a  pas,  du  premier  coup,  répondu  à  son  appel,  et 
des  politiciens,  aux  vues  étroites  etauxopinions  surannées,  ont  tenté 
de  faire  revivre  à  propos  du  canal  de  Panama,  la  doctrine  de 
M.  Monroë,  quelque  peu  revue,  corrigée  et  augmentée  pour  les 
besoins  de  la  cause.  M.  de  Lesseps  a  laissé  dire  ces  politiciens  et 
les  journaux  qui  ont  fait  écho  à  leur  chauvinisme  :  il  est  re- 
tourné en  Amérique  où  un  chaud  accueil  l'attendait;  il  a  endoc- 
triné les  capitalistes  américains  et  il  affirme  aujourd'hui  qu'ils 
n'ont  pas  fait  la  sourde  oreille. 

«  J'avais  les  capitaux  français  »,  a-t-il  dit,  «  mais  je  n'en  suis 
pas  moins  heureux  de  dire  que  je  viens  de  recevoir  de  New- York 
une  lettre  qui  m'annonce  l'adjuvant  du  capital  américain.  Dans 
ces  conditions,  le  succès  est  assuré,  et  le  canal  peut  être  tenu  pour 
un  fait  accompli.  Les  préparatifs  prendront  un  an,  et  alors  si  les 
travaux  vont  aussi  vite  que  ceux  du  canal  de  Suez,  il  ne  faudra 
que  six  ans  pour  le  percement,  de  sorte  que  le  canal  de  Panama 
sera  terminé  dans  sept  ans.  »  (Applaudissements.) 

J.  Clément. 
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LA  LIGUE  MALTHUSIENNE 

SON  ORIGINE  ET  SON  HISTOIRE 


Nous  nous  empressons,  à  la  demande  d'un  des  chefs  de  l'éco- 
nomie politique  européenne,  du  rédacteur  en  chef  du  «  Journal 
des  Économistes  )),  de  donner  un  aperçu  rapide  des  raisons  qui 
ont  présidé  à  la  fondation  de  la  ligue  malthusienne,  dernier  pro- 
duit des  idées  du  xix«  siècle,  dans  la  voie  du  progrès  social.  Nous 
ne  chercherons  pas  à  dissimuler  combien  nous  sommes  heureux 
de  servir  d'intermédiaires  pour  faire  connaître  la  position  tout 
récemment  assumée  en  Angleterre  par  cette  grande  question  de 
la  population,  à  celui  de  tous  les  écrivains  français  qui  a  le  plus 
profondément  étudié  les  doctrines  de  nos  économistes  les  plus  mo- 
dernes. Nous  ne  croyons  pas  exagérer,  en  affirmant  que  les  plus 
avancés  de  nos  penseurs  connaissent  parfaitement  aujourd'hui 
l'existence  du  remède  que  les  néo-malthusiens  apportent  aux  maux 
de  la  société.  Nous  allons  exposer  comment  les  choses  en  sont  ar- 
rivées là. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  l'ouvrage  de  Malthus, 
quelques  penseurs  remarquèrent  que,  dans  la  France  moderne,  la 
prudence  après  le  mariage  se  substituait  jusqu'à  un  certain  point 
aux  mariages  tardifs,  habituels  à  la  plupart  des  États  de  l'Europe. 
M.  Francis  Place  fut  un  des  premiers  qui,  dans  un  livre  sur  la  popu- 
lation, recommanda  l'adoption  en  Angleterre  des  empêchements 
physiques  si  fréquemment  employés  par  des  parents  français.  Il  pa- 
raît qu'il  eut  une  discussion  avec  Malthus  au  sujet  de  l'expression 
de  «  vice  »  appliquée  par  ce  dernier,  dans  la  première  édition  de  son 
Essai,  à  l'emploi  de  tels  empêchements  ;  la  tradition  dit  que,  dans 
l'édition  subséquente,  Malthus  renonça  à  se  servir  de  ce  mot  :  du 
reste,  Malthus  n'ayant  eu  que  deux  enfants,  M.  Porter  (de  Noltin- 
gham)  suppose  qu'à  l'instar  du  père  de  John  Stuart  Mill,  il  était 
lui-même  un  des  fidèles  de  la  prudence  conjugale  pratiquée  par  les 
plus  aisés  des  paysans  et  des  citadins.  On  dit  aussi  que  M.  Place 
convertit  à  son  opinion  le  socialiste  Robert  Owen,  et  que  M.  Owen 
dut  le  succès  de  sa  colonie  de  New-Lanark  à  ses  connaissances  en 
cette  matière,  qu'il  communiqua  à  ses  ouvriers.  M.  Robert  Dale 
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Owen,  fils  de  Robert  Owen,  émigra  dans  sa  jeunesse  aux  États- 
Unis  d'Amérique,  devint  un  des  citoyens  les  plus  distingués  de  la 
République  occidentale,  et  mourut  en  1877.  Il  avait,  sans  aucun 
doute,  entendu  discuter  cette  question  par  son  père,  par  M.  Place 
et  d'autres  personnes.  En  1830,  il  crut  devoir  publier  un  traité,  bien 
connu  aujourd'hui,  sur  la  question  de  population  :  fous  le  titre  de 
«Physiologie  Morale»,  cette  œuvre  renferme  les  idées  les  plus 
philanthropiques,  écrites  dans  une  langue  claire,  très  soignée,  et 
remplissant  parfaitement  le  but  de  l'auteur  ;  il  y  décrit  les  empê- 
chements physiques  mentionnés  ci-dessus.  Cet  ouvrage  avait  été 
précédé  cependant  par  le  traité  de  Richard  Garlile,  intitulé  «  Le 
Livre  de  chaque  Femme  »  (Every  Woman's  Book),  traité  qui  ap- 
pelle les  choses  par  leur  nom  ;  l'auteur  était  un  de  ces  esprits  auda- 
cieux qui  ont  tout  fait  pour  compléter  la  réforme  en  Angleterre  et 
assurer  h  ce  pays  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole.  Sans  lui  et 
ses  collaborateurs,  l'Angleterre  serait  peut-être  aujourd'hui  aussi 
arriérée  que  l'Espagne  moderne.  Puis  le  D''  Charles  Knowlton, 
médecin  très  distingué  de  Boston,  Massachusetts,  aux  États-Unis, 
écrivit  sur  ce  sujet  sa  petite  brochure,  aujourd'hui  fameuse.  «  Les 
Fruits  de  la  Philosophie  ■»  (Fruits  of  Philosophy),  qui  contient,  sous 
une  forme  populaire,  de  bonnes  notions  physiologiques  et  un  ex- 
posé très  complet  des  empêchements  préconisés  par  MM.  Dale 
Owen  et  Garlile.  Cet  ouvrage  fut  suivi,  à  un  assez  long  intervalle, 
d'une  petite  brochure  de  M.  Austin  Holyoake,  intitulée  «  Grandes  et 
Petites  Familles  (Large  and  Small  Familles)  qui  fut  vendue  pen- 
dant de  longues  années,  en  même  temps  que  les  traités  de  Garlile, 
d'Owen  et  deux  autres  ouvrages,  par  les  libraires  du  parti  ultra- 
libéral anglais  ;  ce  parti  a  pris,  en  dernier  lieu,  le  nom  de  parti 
séculariste. 

En  1876,  la  brochure  «  Les  Fruits  de  la  Philosophie  » ,  après 
avoir  circulé  librement  pendant  quarante  ans,  fut  poursuivie  tout 
à  coup  comme  publication  obscène,  en  vertu  d'un  acte  du  Parle- 
ment appelé  ((  Lord  Gampbell's  Act  »  ;  un  libraire  de  Bristol,  nommé 
Cook,  fut  condamné  à  deux  ans  de  prison  pour  avoir  vendu  ce  livre. 
L'éditeur  de  Londres,  M.  G.  Watts,  fut  aussi  poursuivi,  mais  fit 
sa  soumission,  et  en  fut  quitte  pour  payer  les  frais,  soit  une  amende 
d'environ  cinq  mille  francs.  Le  livre  de  Knowlton  allait  être  sup- 
primé, quand  M.  G.  Bradlaugh,  chef  du  parti  séculariste  et  rédac- 
teur en  chef  du  plus  avancé  des  journaux  anglais,  du  «  National 
Reformer»,  et  une  jeune  femme  très  distinguée,  M"'°  Besant,  se 
mirent  courageusement  en  avant  pour  vendre  cette  publication. 
Pour  amener  l'affaire  devant  les  tribunaux,  M.  Bradlaugh  et  M"'"Be- 
sant  s'associèrent,  louèrent  dans  «  Stonecutter  Street  »  à  Londres, 
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un  établissement  de  publicité,  vendirent  publiquement  les  «Fruits 
de  la  Philosophie  »  et  en  envoyèrent  des  exemplaires  aux  autorités 
de  la  Cité.  M.  Bradlaugh  était  depuis  de  longues  années  un  malthu- 
sien avoué  ;  M™^  Besant  était  tout  aussi  convaincue  de  l'importance 
de  la  question.  Tous  deux  étaient  résolus  à  ne  pas  souffrir  qu'une 
société  bigote  pût,  sans  éprouver  de  résistance,  mettre  cette  œuvre 
au  ban  de  la  loi.  Le  procès  vint  en  première  instance  au  tribunal  de 
Guildhall,  puis  de  là,  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  devant  le  Lord 
Ghief-Justice  Gockburn,  où  les  débats,  commencés  le  18  juin  1877, 
durèrent  trois  jours.  Parmi  les  jurés  se  trouvait,  entre  autres 
personnes  jouissant  d'une  position  et  d'une  fortune  exceptionnelles, 
M.  Arthur  Walter,  Esq.,  fils  du  propriétaire  du  «  Times  ».  Après 
une  défense  éclatante,  où  les  discours  de  M""  Besant  et  de  M.  Brad- 
laugh firent  une  impression  puissante  sur  le  président  et  sur  toutes 
les  personnes  présentes,  le  jury  rendit  le  verdict  très  énigmatique 
que  voici  :  «  A  l'unanimité,  nous  croyons  que  le  livre  en  question 
(Les  Fruits  de  la  Philosophie)  a  pour  but  de  dépraver  la  morale 
publique  :  mais  en  même  temps,  nous  exonérons  entièrement  les 
défendeurs  de  tout  motif  corrompu  dans  la  publication  de  ce 
livre.  »  Le  juge,  dont  le  résumé  était  tout  en  faveur  des  accusés, 
ne  leur  eût  infligé  qu'une  amende  pour  la  forme  ;  mais  en  appre- 
nant qu'ils  avaient  l'intention  de  continuer  la  vente,  il  les  condamna 
à  une  peine  sévère  de  prison,  accompagnée  d'amende.  Heureuse- 
ment, la  Cour  d'appel  supérieure  décida  qu'il  y  avait  eu  erreur 
dans  l'acte  d'accusation.  Les  défendeurs  furent  mis  en  liberté.  La 
poursuite  n'a  pas  été  renouvelée  depuis. 

L'émotion  causée  par  ce  procès  eut  pourrésultat  la  fondation  d'une 
Société  appelée  «  Ligue  malthusienne  »,  créée  dans  le  but  d'opposer 
une  résistance  active  et  passive  à  toute  tentative  faite  pour  étouffer 
la  discussion  de  la  question  de  population.  M.  Bradlaugh  avait  déjà 
essayé,  il  y  a  quelques  années,  de  former  une  Ligue  de  ce  genre; 
mais  l'opinion  alors  n'était  pas  suffisamment  mûrie.  Le  premier 
meeting  de  la  Ligue  eut  lieu  à  la  «  Minor  Hall  of  the  Hall  of 
Science,  Old  street  )),  le  17  juillet  1877.  L'ordre  du  jour  portait 
l'élection  du  bureau.  Dans  cette  réunion,  le  docteur  G.-R.  Drys- 
dale  fut  nommé  président;  M"''' Aunie  Besant,  MM.  Hember  et 
R.  Shearer  furent  rxommés  secrétaires  honoraires.  Le  conseil  de 
la  Ligue  fut  composé  de  MM,  Bell,  Brown,  Dray,  Page,  M.  et 
]y[me  Parris,  M.  et  M""*^  Rennick,  MM.  Hivers,  Seyler,  G.  Stan- 
dring,  Truelove  et  Young.  M.  (Swaagman  fut  nommé  trésorier  de 
la  Ligue. 

Très  peu  de  temps  après  la  constitution  de  la  Ligue,  M.  Edward 
Truelove,  libraire  à  High  Holborn,  fut  poursuivi  au  Banc  de  la 
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Reine,  le  1*'''  février  1878,  Les  ouvrages  incriminés,  du  même  carac- 
tère que  «  Les  Fruits  de  la  Philosophie»,  étaient  intitulés  :  «  Phy- 
siologie Morale» ,  brochure  très  philanthropique  de  M.  Robert  Dale 
Owen,  sénateur  des  États-Unis;  et,  a  Pauvreté  de  l'Individu,  de  la 
Famille  et  de  la  Nation  ».  M,  Truelove  fut  admirablsment  défendu 
par  M.  William  Hunter.  Le  procès  n'eut  pas  de  résultat,  l'un  des 
jurés  ayant  déclaré  qu'il  regardait  le  livre  en  question  comme  ins- 
piré de  tendances  très  morales  et  très  philanthropiques.  M.  Collette, 
secrétaire  de  la  «  Société  pour  la  Suppression  du  Vice,  reprit  la 
poursuite.  M.  Truelove  passa  le  9  mai  1878  devant  la  «  Cour  cri- 
minelle centrale  »  et  fut  condamné  à  quatre  mois  de  prison  et 
deux  mille  cinq  cents  francs  d'amende.  Un  immense  meeting,  tenu 
le  6  juin  1878,  à  Saint-James'  Hall,  pour  protester  contre  cette 
façon  de  traiter  un  honnête  homme  comme  M.  Truelove,  présidé 
par  le  président  de  la  Ligue,  couvrit  d'applaudissements  les  dis- 
cours éloquents  de  M"'eAunie  Besant  et  de  M.Bradlaugh.  Enmême 
temps,  le  mari  de  M"""  Besant  intentait  une  action  à  cette  noble 
femme  pour  lui  enlever,  en  violation  d'un  engagement  formel  sur- 
venu entre  les  deux  époux,  la  garde  de  ses  enfants.  La  cause 
fut  jugée  et  portée  à  la  Cour  d'appel.  Le  9  avril  1879,  la  Cour 
d'appel  confirma  le  jugement  du  premier  tribunal.  M""  Besant  se 
vit  ainsi  enlever  sa  petite  fîîle.  La  prétention  du  mari  (qui  est  pas- 
teur de  l'Eglise  établie  d'Angleterre)  se  basait  sur  ce  que  M"'"  Be- 
sant ne  croyait  pas  à  la  théologie  anglaise  et  avait  publié  un  ouvrage 
considéré  comme  immoral  par  un  jury. 

Nous  n'ajouterons  que  peu  de  chose  à  cet  exposé  très  bref  de 
l'histoire  de  la  Ligue  malthusienne.  Les  vice-présidents  sont 
MM.  G.  Gerritsen  (Hollande);  Yves  Guyot  (Paris);  Talandier 
(député,  Paris);  J.  Birch,  maître  es  arts;  le  D'"  Allbutt  ;  S.  Van 
Houten  (député,  Hollande);  le  D'' Stille  (Hanovre);  G.  Anderson,  et 
M.  Bryson  (Newcastle).  Le  premier  numéro  du  Malthusien,  organe 
mensuel  de  la  Ligue,  a  paru  le  1^'^  février  1879.  La  Ligue  donne 
de  nombreuses  conférences  et  fait  distribuer  de  petits  traités  et  des 
feuillets.  (Traduit  du  Malthusien  d'avril  1880.) 

Nous  devons  à  l'obligeance  du  D""  C.-R.  Drysdale  un  certain 
nombre  des  petits  traités  et  feuillets  auquel  il  est  fait  allusion  ci- 
dessus.  Les  petits  traités  sont  numérotés  de  1  à  9.  Ils  portent  les 
titres  suivants  : 

N"  1.  Le  principe  de  population,  par  le  D""  G.  R.  Drysdale,   président 
'  Bureaux  :  28  Stonecutter  Street.  E.  C.  Londres. 
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de  la  Ligue  malthusienne,  4  pages  in-8.  C'est  un  exposé  très  succinct, 
trùs  clair  de  la  théorie  de  Malthus, 

N°  2.  Le  combat  pour  l'existence  heureuse,  par  le  D'  G.-R.  Drysdale, 
8  pages  in-8.  L'auteur  y  démontre  qu'il  n'existe  que  deux  moyens  de 
proportionner  la  population  aux  moyens  de  subsistance.  L'un  inadéquat 
et  brutal,  l'autre  adéquat  et  humain.  La  peste  et  la  famine  sont  les 
agents  du  premier  ;  le  contrôle  intellectuel  et  moral  est  l'agent  du  se- 
cond. 11  faut  que  les  familles  mettent  le  nombre  de  leurs  enfants  en 
rapport  avec  les  moyens  qu'ils  ont  de  les  élever, 

N°  3.  La  limitation  des  familles,  par  James  Laurie,  Esq.»  ancien  inspec- 
teur des  écoles  :  extrait  du  The  Public  Health,  publié  par  le  D""  Hard- 
wicke,  8  pages  in-8.  C'est  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Dialec- 
tical  Society  du  1*'  juillet  1868.  M.  Laurie  lit  un  article  sur  \a  Limitation 
des  familles,  et  expose  historiquement  cette  grave  question.  Suit  une 
discussion  approfondie,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Sweeney,  Levy, 
le  D""  Chapm.an,  G.  Bradlaugh,  lord  Amberley,  M.  Rigby  Smith,  le 
D""  G.  Drysdale,  MM.  Nasmith  et  Davis.  La  discussion  fut  continuée  le 
15  juillet.  Les  deux  séances  contiennent  nombre  de  faits  intéressants. 

N°  4.  Les  maux  résultant  du  trop  grand  nombre  des  enfants  et  de  la  lacta- 
tion excessive,  par  Henry-Arthur  Allbutt  membre  du  Congrès  médical 
international,  4  pages  in-8.  M.  Allbutt,  démontre  l'inefficacité  du  ma- 
riage tardif  et  énumère  les  maladies  qui  en  résultent.  Il  conclut  que  la 
femme  devrait  se  marier  aussitôt  que  possible,  après  19  ou  20  ans  : 
qu'en  aucun  cas,  une  femme  âgée  de  plus  de  35  ans  ne  devrait  avoir 
d'enfants. 

N"  5.  La  vérité  est  grande:  elle  triomphera,  par  le  D' G.  Drysdale, 
4  pages  in-8.  C'est  une  défense  éloquente  du  droit  de  propager  des  vé- 
rités encore  incomprises.  L'instruction  de  l'avenir,  dit  le  D""  Drysdale, 
préparera  la  jeunesse  à  accomplir  rationnellement  et  consciemment  les 
devoirs  de  la  vie. 

N°  6.  Discours  présidentiel,  prononcé  par  le  D'"  Drysdale  à  la  réunion 
de  Langham  Hall,  le  18  juillet  1878,  8  pages  in-8.  Le  D'  Drysdale  nous 
montre  comment,  après  avoir  cru  jusqu'à  nos  jours  que  les  grandes  fa- 
milles constituaient  la  richesse,  l'opinion  publique  depuis  Malthus  est 
arrivée  à  une  conclusion  tout  opposée  :  l'auteur  appelle  l'attention  sur 
le  petit  nombre  des  enfants  de  la  paysannerie  française,  depuis  que  la 
Révolution,  en  changeant  les  lois  d'hérédité,  a  procédé  à  la  division  du 
territoire. 

N"  7.  Uesclavage  de  notre  époque,  anonyme,  8  pages  in-8.  Le  maître 
dont  nous  sommes  les  esclaves,  c'est  l'ignorance,  qui  engendre  la  mi- 
sère, les  vices  et  le  crime. 

N°  8.  La  cause  delà  misère^  par  J.-K.  Page,  secrétaire-adjoint  de  la 
Ligue  malthusienne,  4  pages  in-8.  L'auteur  établit  que  la  cause  de  la 
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misère  actuelle  n'est  pas  dans  l'insuffisance  des  salaires,  mais  dans  le 
nombre  excessif  des  naissances.  Le  remède  est  tout  indiqué  :  moins 
d'enfants,  moins  de  misère. 

N°  9.  Grandes  familles  et  populations  trop  nombreuses,  par  le  D'  Drys- 
dale,  discours  présidentiel  prononcé  à  la  seconde  réunion  annuelle  de 
la  Ligue,  à  Langham  Hall,  Londres,  le  18  juillet  1879,  12  pages  in-8. 

Dans  ce  discours  l'émineut  président  de  la  Ligue,  après  avoir  exposé 
les  efforts  faits  depuis  Malthus  et  démontré  que  la  limitation  volontaire 
des  familles  est  le  seul  remède  complètement  efficace,  réfute  les  argu- 
ments théologiques  tirés  de  la  Bible,  réduit  à  néant  les  objections  du 
D'^  Routh,  combat  le  pessimisme  des  philosophes  de  l'école  de  Schopen- 
hauer  et  répond  par  des  objections  concluantes  à  l'argumentation  de 
Charles  Darwin  et  de  Herbert  Spencer. 

Les  iietits  traités  se  vendent  5  ou  10  centimes.  Les  feuillets  sont  distri- 
bués gratuitement.  Nous  avons  deux  de  ces  feuillets  sous  les  yeux. 

N°  i.  C'est  un  extrait  de  J.  Stuart  Mill  sur  les  Familles  peu  nombreuses, 
2  pages  in-8. 

N°  2.  Intitulé  :  Un  contraste,  oppose  au  tableau  de  la  population  si 
riche  de  Seine-et-Marne,  la  peinture  de  la  misère  de  Londres.  En  Seine- 
et-Marne  les  familles  n'ont  que  très  rarement  plus  de  deux  ou  trois  en- 
fants. A  Londres  les  familles  comptant  dix  ou  douze  enfants  ne  sont  pas 
rares. 

Terminons  par  quelques  renseignements.  La  brochure  de  Knowlton, 
Les  fruits  delà pJiilosnphie,  cause  du  procès  intenté  à  M™''  Besant  et  à 
M.  Bradlaugh,  traite  ries  moyens  physiques  à  employer  pour  prévenir 
dans  le  mariage  le  trop  grand  nombre  des  naissances,  sans  nuire  à  la 
santé  de  la  femme.  C'est  une  étude  technique  avant  tout. 

M.  Charles  BraJlaugh,  l'agitateur  républicain  bien  connu,  vient 
d'être  nommé  membre  de  la  Chambre  des  communes  par  les  électeurs 
de  Northampton  ;  il  avait  échoué  dans  cette  circonscription  aux  élections 
précédentes. 

M'"''  Aunie  Besant  allie  une  distinction  rare  à  un  talent  d'orateur 
réellement  remarquable. 

M.  George  Standring,  membre  du  conseil  de  la  Ligue  malthusienne, 
est  rédacteur  en  chef  du  journal  anglais  The  Republican,  organe  du 
parti  avancé. 

En  Angleterre  c'est  le  parti  républicain  qui  a  entrepris  la  propagation 
des  théories  dont  Malthus  est  le  premier  instigateur  moderne: 

Statuts  de  la  Ligue  malthusienne. 

BUT. 

1.  Faire  de  l'agitation  pour  l'abolition  de  toutes  les  pénalités  appli- 
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cables  à  la  discussion  publique  de  la  question  de  population  :  obtenir 
une  définition  statutaire  qui  ne  permette  plus,  dans  Tavenir,  de  mettre 
ces  sortes  de  discussions  sous  le  coup  des  lois  de  droit  commun. 

2.  Répandre  par  tous  les  moyens  possibles,  parmi  le  peuple,  la  con- 
naissance de  la  loi  de  population,  de  ses  conséquences,  de  ses  effets  sur 
la  conduite  de  l'homme  et  sur  la  morale. 

PRINCIPES. 

1.  La  population  a  une  tendance  constante  à  s'accroître  au  delà  des 
moyens  de  subsistance. 

2.  Les  moyens  qui  réagissent  contre  cette  tendance  sont  ou  positifs  et 
destructeurs  de  la  vie,  ou  prévoyants  et  restrictifs  des  naissances. 

3.  Les  moyens  positifs  et  destructeurs  de  la  vie  comprennent  la  mort 
prématurée  des  enfants  et  des  adultes  par  les  maladies,  la  famine,  la 
guerre  et  l'infanticide. 

4.  Les  moyens  prévoyants  et  restrictifs  des  naissances  consistent  dans 
la  limitation  des  naissances  par  l'abstention  du  mariage  ou  par  la  pru- 
dence après  le  mariage. 

5.  L'abstention  prolongée  du  mariage,  conseillée  par  Malthus,  pro- 
duit beaucoup  de  maladies  et  de  vices  sexuels  :  le  mariage  dans  la 
jeunesse  assure  au  contraire  la  pureté  sexuelle,  le  confort  domestique, 
le  bonheur  social  et  la  santé  individuelle  :  mais  c'est  un  grand  crime  so- 
cial de  l'homme  comme  de  la  femme,  que  de  mettre  au  monde  plus 
d'enfants  qu'on  n'en  peut  loger,  nourrir,  vêtir  et  élever  convenable- 
ment. 

6.  La  population  surabondante  est  la  source  principale  du  paupé- 
risme, de  l'ignorance,  du  crime  et  de  la  maladie. 

7.  La  discussion  libre  et  ouverte  de  la  Question  de  la  population  est 
d'une  importance  vitale  pour  la  Société  ;  une  telle  discussion  devrait  être 
entièrement  libre  de  toute  crainte  des  pénalités  légales. 

Pour  devenir  membre  de  la  Société,  il  suffit  de  payer  un  droit  d'en- 
trée de  6  pence  (0  fr.  62).  La  souscription  annuelle  est  de  1  shilling 
(1  fr.  25).  On  devient  membre  à  vie  par  un  seul  versement  d'une  gui- 
née  (26  fr.  50). 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  connaître  d'une  façonplus  com- 
plète les  débats  juridiques  qui  ont  eu  pour  conséquence  la  constitution 
de  la  Ligue  malthusienne,  pourraient  consulter  avec  fruit  les  comptes- 
rendus  publiés  par  les  accusés  : 

1°  «  The  queen  v.  Edward  Truelove.  » 

C'est  le  compte-rendu  des  débats  du  procès  intenté  à  M.  E.  Truelove, 
éditeur,  pour  la  publication  de  la  Moral  Physiology,  de  R.  D.  Owen,  et 
du  pamphlet  intitulé  :  Lamisèredans  l'individu,  la  famille  et  la   iialion. 
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E.  Truelove,  éditeur,  256,  High  Holborn,  Londres.  1  volume  de  125 
pages  in-8,  1878. 

2°  «  The  queen  v.  Charles  Bradlaugh  and  Aunie  Besant.  » 

C'est  le  compte-rendu  des  débats  des  divers  tribunaux  devant  lesquels 
ont  eu  à  comparaître  M.  C.  Bradlaugh  et  M""^  A.  Besant,  pour  la  publi- 
cation du  pamphlet  du  D'  Knowlton  :  Les  fruits  de  la  philosophie.  1  fort 
volume  de  355  pages  in-8,  orné  des  photographies  des  accusés, 

Freethought  Publishing  Company,  28 ,  Stonecutter  Street  E.  C. 
Londres. 


LES  FRÈRES  PEREIRE 

LEUR  OEUVRE  ÉCONOMIQUE,  FINANCIÈRE 
ET  INDUSTRIELLE. 


I 

Le  nom  des  Pereire  est  destiné  à  leur  survivre,  et,  lorsque  le 
dernier  des  deux  frères  nous  quitte,  nous  croyons  qu'aussitôt  le 
temps  commence  oîi  il  faut  leur  rendre  la  justice  qui  leur  est  due. 

On  trouverait  peu  de  pareilles  figures  dans  l'histoire  des  grandes 
affaires.  Quand  elle  ne  s'occupait  encore  que  des  fermes  générales 
de  l'impôt,  des  fournitures  d'Etat,  des  avances  au  Trésor  royal,  du 
trafic  des  lettres  de  change  et  des  arbitrages  de  monnaies,  et  même 
à  l'époque  de  nos  premiers  emprunts  nationaux  et  des  premiers 
essais  de  travaux  publics,  l'ancienne  banque  a  eu  sans  doute  ses 
calculateurs  habiles,  ses  caractères  hardis,  ses  esprits  élégants,  ses 
artistes,  ses  écrivains  et  ses  philosophes;  mais  il  y  aune  distance, 
et  c'est  le  mouvement  des  âges  et  des  découvertes  de  la  science  qui 
lui-même  l'a  établie,  entre  les  Paris,  les  Helvétius,  les  Necker  et 
leurs  successeurs  et  les  Pereire,  Les  financiers  et  les  banquiers  de 
de  la  vieille  école  n'ont  agi  que  très  indirectement  et  faiblement 
sur  l'essor  de  la  fortune  publique  et  sur  le  développement  du  bien- 
être  de  leurs  contemporains.  Ils  n'ont  pas,  comme  les  Pereire, 
poursuivi  un  but  d'intérêt  universellement  général  dans  l'en- 
chaînement de  leurs  entreprises  et,  jusque  dans  leurs  er- 
reurs, essayé  de  ne  se  pas  tromper  sur  la  nature  des  services 
que  le  maniement  des  capitaux  doit  rendre  à  l'Etat  et  aux 
particuliers.  Les  Pereire  se  sont  toute  leur  vie  pénétrés  de  l'esprit 
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démocratique  do  leur  temps,  ils  en  ont  eu  les  aspirations,  et  leurs 
méprises  sont  autant  celles  de  leursiècle  que  les  leurs.  Avec  un  aussi 
vaste  système  de  combinaisons  et  de  travaux,  et  dans  la  nécessité  de 
les  renouveler  sans  cesse  et  de  les  soutenir  les  uns  par  les  autres  en 
des  années  où  l'impatience  des  merveilles  était  extrême,  et  quand 
une  politique  d'aventures  et  d'agiotage  se  mêlait  à  tout  pour  tout 
corrompre,  il  n'était  guère  possible  qu'ils  ne  commissent  pas  des 
fautes  et  que  la  fortune  fondée  par  eux  ne  fût  pas,  au  moment  des 
résistances,  environnée  de  ses  ruines;  mais  c'est  le  sort  des  créa- 
tions immenses  et  rapides  qu'une  partie  au  moins  n'en  soit  pas 
faite  pour  durer,  et  l'essentiel  est  que  l'ensemble  de  la  construc- 
tion reste  debout.  Or,  nul  ne  prétendra  que  les  Pereire  n'ont  laissé 
derrière  eux  que  des  improvisations  chancelantes,  quand  il  est 
certain  que  c'est  à  eux  plus  qu'à  n'importe  qui  que  nous  devons 
d'avoir  nos  chemins  de  fer  et  de  les  posséder  solides  ;  et  les  chemins 
de  fer  de  la  France  ne  sont  pas  toute  l'œuvre  des  Pereire. 

Nous  disons  et  l'on  dira  toujours  les  Pereire  comme  on  a  dit  les 
Paris,  parce  qu'il  n'est  pas  facile  de  distinguer  leurs  deux  noms 
d'Emile  et  d'Isaac  et  leurs  deux  individualités  si  originales 
et  si  puissantes.  A  cinq  ou  six  ans  de  distance  (1800-1875  et 
1806-1880),  ils  auront  vécu  presque  le  même  nombre  de  jours. 
L'aîné  était  en  apparence  plus  réfléchi,  plus  calme  et  plus  tenace, 
et  le  plus  jeune  passera  pour  avoir  été  plus  enthousiaste  et  plu? 
mobile  ;  mais,  du  commencement  à  la  fin  de  leur  longue  carrière, 
leurs  pensées  et  leurs  actes  paraissent  n'avoir  appartenu  par  indivis 
qu'à  une  étroite  communauté  jurée  d'avance  et  à  laquelle  ils  sont 
restés  fidèles^  en  restant  fidèles  aussi  aux  idées  et  aux  sentiments 
de  toute  leur  jeunesse.  Ils  ne  se  sont  jamais  quittés  pour  suivre 
des  voies  divergentes,  et  encore  moins  des  chemins  contraires; 
s'ils  n'ont  pas  été  le  même  homme,  ils  restent  inséparables  quoi- 
que divers  devant  le  souvenir,  comme  ils  l'ont  été  dans  l'activité 
-de  leur  vie  fraternelle. 

II 

Le  saint-simonisme,  qui  fut  leur  première  école,  qu'ils  n'ont  pas 
renié  et  dont  ils  ont  gardé  l'empreinte,  les  avait  attirés  comme  tant 
d'autres  parce  qu'il  y  avait  de  neuf  et  de  hardi,  même  de  généreux 
dans  ses  principes,  mêlés  d'ailleurs  d'erreurs  si  choquantes.  Avec 
leurs  maîtres  et  leurs  émules,  et  quoiqu'ils  fussent  tous  des  gens 
d'initiative,  ils  prenaient  en  pitié  l'homme  isolé  et  le  jugeaient  inca- 
pable d'améliorer  son  sort  sur  la  terre.  On  ne  leur  reprochera  pas 
sans  raison  d'avoir  fait  trop  bon  marché  de  la  valeur  individuelle 
4»  SÉHIE,  T.  XI.  —  15  août  1880.  17 
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et  de  l'énergie  delà  liberté,  mais  ils  laissaient  volontiers  de  côté, 
pour  ne  pas  être  trop  embarrassés,  la  philosophie  et  la  politique, 
bien  qu'en  1830  ils  aient  des  premiers  salué  le  retour  du  drapeau 
tricolore.  Chacun  a  la  sienne;  leur  tâche  était,  ils  le  crurent  du 
moins,  d'organiser  l'industrie,  d'émanciper  le  travail,]  de  confé- 
dérer  les  efforts  du  capitaliste,  de  l'inventeur  et  du  producteur, 
d'unifier  les  richesses  éparses,  de  féconder  leurs  vertus  stériles  et 
d'ouvrir  enfin  l'ère  de  l'association  des  bonnes  volontés  en  la  pré- 
servant, par  son  succès  même,  des  folies  barbares  dufcommunisme 
qui  anéantit  les  capacités  dans  la  servitude  et  l'impuissance. 

«  Nous  avons  été  des  réformateurs  infatigables,  disait  naguère 
Isaac;  nous  n'avons  jamais  été  des  révolutionnaires.  A  l'ignorance 
et  au  fanatisme  des  sectes  socialistes,  nous  avons  sans  cesse  opposé 
les  vrais  principes  de  la  science  économique.»  C'est  leur  mérite  en 
effet,  et  il  est  grand.  Aucune  de  leurs  idées,  presque  aucun  de 
leurs  actes  qui  ne  soit  d'un  économiste  et  n'atteste,  ce  qui  vaut 
mieux  souvent  que  ;des  travaux  d'académies,  la  science  profonde 
de  l'économie  politique  appliquée  à  la  production  et  à  une  large 
dissémination  des  richesses. 

L'un  et  l'autre  ils  ont  été  des  écrivains  et  des  polémistes  ;  ils  ont 
l'un  et  l'autre,  dans  les  chaires  libres  de  1830,  fait  des  conférences 
et  des  lectures.  En  1848,  Emile  Pereire  venait  encore,  au  Luxem- 
bourg, réfuter  les  sophismes  à  la  fois  menaçants  et  puérils  de  l'en- 
tourage de  M.  Louis  Blanc.  Isaac,  d'un  tempérament  plus  vivace, 
est  mort  la  plume  à  la  main.  Il  y  a  une  unité  visible  dans  cette 
suite  de  leçons,  d'articles  de  journaux,  de  revues  et  de  livres.  Tout 
se  réduit  en  somme  pour  eux  à  donnera  l'humanité  le  plus  de  tra- 
vail possible,  5.  lui  rendre  le  travail  aisé  et  à  l'en  récompenser  par 
l'aisance.  Tant  pis,  après  cela,  ou  plutôt  tant  mieux  si  la  propriété 
se  divise,  si  elle  change  de  mains  ;  ce  ne  sera  jamais  que  pour 
produire  davantage  et  au  profit  de  la  société  tout  entière  !  Mais 
point  de  désordres  point  de  violences,  et  que  nul  ne  parle  de  liqui- 
dation sociale.  Ce  sont  là  des  paroles  d'insensés,  qui  ne  seraient 
qu'à  mépriser  si,  dans  les  défaillances  des  gouvernements  et  des 
peuples,  ceux  qui  les  profèrent  n'étaient  pas  quelquefois  les  maîtres 
de  la  rue,  les  armes  à  la  main. 

Voici  le  plus  vif  des  passages  à  extraire  des  anciens  écrits 
d'Isaac,  car  Emile  resta  toujours  plus  maître  de  lui-même.  Il  disait 
en  1831,  dans  les  publications  saint-simoniennes,  qu'il  reconnais- 
sait la  propriété  pour  la  base  de  la  société,  mais  non  celle  du  Code, 
avec  le  droit  d'user  et  d'abuser.  «Nous  affirmons,  disait-il,  que 
dans  l'avenir  chaque  instrument  de  production  sera  légalement 
attribué  à  l'individu  qui  saura  le  mieux  l'employer.   Le  droit  de 
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propriété  ne  périra  pas,  il  ne  sera  que  transformé;  il  appartiendra 
au  travailleur  au  lieu  d'être  l'apanage  de  l'oisif.  » 

L'exprt'ssion  d'((  attribution  légale  »  est  excessive  ,  mais  elb 
n'implique  pas  la  dépossession  au  profit  de  l'atelier  communiste, 
comme  l'entend  le  collectivisme  d'aujourd'hui  ;  et  ce  mot  d'un 
droit  de  propriété,  qui  cessera  d'être  uu  apanage  de  l'oisiveté  pour 
appartenir  au  travail,  n'est  que  la  constatation  prématurée  d'un 
fait  qui  était  près  d'exister  et  qui  existe.  Les  entreprises  mêmes 
des  Pereire  lui  ont  donné  la  naissance.  Ils  ont  d'une  main  recueilli 
les  capitaux,  parcelle  par  parcelle,  pour  alimenter  la  grande  in- 
dustrie qu'aucune  banque  particulière  n'eiit  osé  ni  pu  nourrir,  et, 
de  l'autre,  ils  en  ont  assez  fractionné  les  titres  de  propriété  et  de 
rente  pour  que  le  plus  humble  des  ouvriers,  à  condition  du  savoir 
épargner,  en  ait  sa  part.  Getie  démocratisation  de  la  propriété  in- 
dustrielle est  justement  ce  qui  a  porté  au  socialisme  ignorant  et  au 
communisme  les  coups  les  plus  redoutables  et  les  plus  heureux. 
Elle  a  moncr-é  à  tous  quelle  est  la  voie  à  suivre  pour  que  le  travail 
pacifique  commence  à  devenir  à  son  tour  rentier  et  propriétaire. 

Evidemment,  si  le  travail  s'enrichit  dans  une  société  active,  l'oi- 
siveté ne  peut  s'y  attendre  qu'à  des  diminutions  d'aisance  et  de 
richesse.  Mais  M.  Thiers  lui-même,  le  conservateur  par  excellence, 
ne  l'avait-il  pas  dit  déjà,  en  1824,  lorsqu'il  prêtait  sa  plume  à 
Jacques  Laffite  pour  soutenir  notre  première  conversion  des  rentes, 
c'est-à-dire  notre  première  réduction  publique  du  revenu  des  ca- 
pitaux inactifs?  Les  Pereire,  et  tous  ceux  qui  avec  eux  ont  déplacé 
l'axe  delà  richesse  en  la  mettant  à  la  portée  de  tous,  n'ont  fait  que 
réaliser  la  doctrine  générale  de  ces  lignes,  toujours  si  utiles  à  mé- 
diter :  «L'homme  qui  vit  sur  une  œuvre  passée  doit  devenir  con- 
tinuellement plus  pauvre,  parce  que  le  temps  le  transporte,  avec 
la  richesse  d'autrefois,  au  milieu  d'une  richesse  croissante  et  tou- 
jours plus  disproportionnée  à  la  sienne.  A  défaut  de  travail,  il  n'y 
a  qu'un  moyen  de  se  soutenir  au  niveau  des  valeurs  actuelles,  c'est 
de  diminuer  se?  consommations.  Il  faut  ou  travailler  ou  se  réduire. 
Le  capitaliste  a  le  rôle  de  l'oisif,  sa  peine  doit  être  l'économie,  et 
elle  n'est  pas  trop  sévère.» 

III 

Il  est  curieux  de  voir  en  1877  M.  Isaac  Pereire,  dans  ses  Ques- 
tions financières^  trouver  que  M.  Thiers  et  Jacques  Laffîtte  y  met- 
taient peut-être  trop  d'ardeur;  mais  la  vérité  était  là,  et  il  est 
indubitable  que,  malgré  la  gêne  qu'elle  impose  aux  propriétaires 
inactifs  des  capitaux,  la  diminution  du  taux  des  revenus  est  un 
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bienfait  d'ordre  général  et  qu'elle  n'est  due  qu'au  progrès  de  l'in- 
dustrie. La  vérité  était  aussi  que,  tant  que  le  travail  ne  saurait  pas 
mieux  travailler,  il  ne  ferait  pour  ainsi  dire  que  tourner  sur  lui- 
même  en  n'ajoutant  que  de  médiocres  réserves  au  grand  dépôt  de 
la  richesse  universelle.  «  Si  l'on  voif,  disaient  en  1831  les  Pereire 
et  leurs  amis,  se  manifester  tant  de  perturbations,  tant  de  désor- 
dres dans  la  création  et  la  distribution  des  richesses,  c'est  que  la 
répartition  des  instruments  de  travail  est  faite  par  des  individus 
isolés,  ignorant  à  la  fois  et  les  besoins  de  l'industrie,  et  les  hommes, 
et  les  moyens  capables  d'y  satisfaire.  » 

Le  rôle  des  Pereire  a  été  de  rechercher  et  de  mettre  en  mouve- 
ment ces  hommes  et  ces  moyens.  Dénués  d'abord  de  ressources 
financières,  ils  voulurent,  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution 
de  1830,  en  venant  au  secours  du  commerce,  mettre  à  exécution  le 
projet  d'une  Compagnie  d'assurances  mutuelles  «  pour  l'escompte 
des  effets  à  toutes  échéances  et  pour  les  avances  à  faire  au  commerce 
et  à  l'industrie  sur  de  bonnes  garanties  quelconques.  »  Le  gouver- 
nement eût  souscrit  une  garantie ,  probablement  nominale,  de 
50  millions.  Des  banquiers  et  des  commerçants  auraient  formé  le 
fonds  social.  Une  maison  pouvait  manquer;  l'association  devait 
braver  toutes  les  chances.  Celle-ci,  représentée  par  son  conseil,  ad- 
mettait le  papier  à  deux  signatures  et  l'escomptait  en  bon  au  por- 
teur produisant  chaque  jour  1  c.  pour  100  fr.  d'intérêt,  ou  3  fr. 
65  c.  par  an.  L'escompté  payait  en  outre,  pour  les  frais  généraux 
et  les  risques,  une  commission  de  1  à  2  0/0,  selon  la  durée  du  prêt 
et  la  nature  des  garanties  offertes.  On  se  plaignait  alors  d'un  excès 
de  production,  ou,  plus  exactement,  d'une  production  que  la  con- 
sommation craintive  n'équilibrait  plus.  Le  plan  des  Pereire,  tel 
qu'ils  le  développaient,  visait  à  assurer  l'équilibre,  eu  confiant  au 
conseil  de  la  Compagnie  la  charge  d'accélérer  ou  de  ralentir,  par  le 
jeu  même  de  l'escompte,  les  travaux  des  industries  déréglées  et 
déroutées,  et  le  pouvoir  de  le  faire  avec  cette  entente  supérieure 
des  besoins  du  marché  qui  leur  paraissait  le  plus  fâcheux  deside- 
ratum de  notre  régime  industriel.  Proudhon  a  vu  dans  leur  pro- 
gramme de  1830  le  prospectus  anticipé  du  Crédit  mobilier.  Il  est 
aussi  naturel  d'y  trouver  le  germe  du  Comptoir  d'escompte.  Ces 
deux  établissements,  ont,  du  reste,  été  fondés  par  la  même  main, 
pour  le  service  complet  des  idées  émises  vingt  ans  plus  tôt,  car  c'est 
comme  ancien  rédacteur  du  National  et  ami  de  la  plupart  des 
membres  du  gouvernement  de  1848  qu'Emile  Pereire  obtint  d'eux 
que,  sans  perdre  une  heure,  le  Comptoir  d'escompte  existerait  et 
que  les  effets  trouveraient  de  l'argent  sur  deux  signatures.  C'est 
Isaac  qui  avait,  en  1830,  rédigé  le  mémoire  explicatif  du  projet  à 


LES  FRÈRES   PEREIRE.  253 

double  (in  dos  deux  Irôres.  Emile  reprit  le  programme  en  1834 
dans  le  National  pour  le  limiter  à  l'escompte,  mais  en  proposant, 
ce  qui  était  autant  de  nouveautés,  d'escompter  les  chèques.,  «  effets 
non  timbrés  »,  d'assurer  un  intérêt  aux  comptes  courants,  de  créer 
des  coupures  de  billets  de  100  francs  et  d'instituer  dans  tous  les 
départements  des  succursales  de  l'établissement  central  de  Paris. 

11  était  trop  tôt.  Avant  d'exercer  leur  influence  sur  les  capitaux 
des  banquiers  et  du  public,  ils  avaient  à  faire  leurs  preuves  d'en- 
trepreneurs de  travail.  On  nous  dira  peut-être  que  nous  sommes 
ici  bien  touchés  du  mérite  des  Pereire,  et  qu'il  ne  convient  pas  de 
leur  attribuer  plus  que  ce  qu'ils  ont  fait,  au  détriment  de  person- 
nes aussi  capables  qu'eux  d'être  utiles,  et  qui  môme  l'ont  été,  par 
la  bonne  conduite  du  capital,  sans  jamais  tomber  dans  les  entraî- 
nements, sans  faire  de  sacrilices  aux  exigences  d'une  époque  très 
hardie  dans  ses  conceptions  financières.  Mais,  tout  en  ne  discon- 
venant pas  que  nous  écrivons  aujourd'hui  peut-être  sous  la  même 
impression  que  les  auteurs  d'oraisons  funèbres,  il  ne  nous  semble 
pas  que  nous  soyons  bien  loin  du  vrai  lorsque  nous  feuilletons 
l'histoire  de  nos  grands  travaux  publics  et  n'y  apercevons  per- 
sonne qui  nous  paraisse  avoir  plus  de  droits  à  la  gloire  de  les  avoir 
fait  sortir  de  la  vieille  ornière. 

Qu'est-ce,  si  ce  n'est  un  Pereire,  qui  a  construit  le  premier  che- 
min de  fer  français  employé  au  transport  des  voyageurs?  Ce  che- 
min  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  étudié  dès  1831,  proposé  en 
1832,  voté  en  1835  à  condition  qu'il  s'exécuterait  en  quatre  ans, 
livré  au  public  en  1837,  immédiatement  rémunérateur  de  l'argent 
dépensé,  tête  de  ligne  à  Asnières  des  futurs  chemins  de  Norman- 
die, chef-iieu  de  l'école  de  construction,  d'exploitation  et  de  comp- 
tabilité qui  a  les  plus  brillants  états  de  service  dans  les  annales 
de  nos  voies  ferrées,  fut  la  démonstration  irréfutable  dont  Paris 
et  la  France  avaient  besoin  pour  croire  à  l'utilité  définitive  du 
nouvel  instrument  de  civilisation  qui  lui  arrivait.  Nous  avons 
connu,  depuis,  de  tels  miracles  que  l'on  a  l'air  de  vouloir  nous 
tromper  en  nous  racontant  quelles  difficultés  ils  ont  eu  à  vaincre 
pour  réunir  les  6  millions  du  capital  de  fondation.  Les  banquiers 
ne  faisaient  pas  les  affaires  qu'ils  ont  faites  de  nos  jours;  leurs 
capitaux  n'étaient  pas  abondants,  et  leur  timidité  redoublait  devant 
l'inconnu  de  l'avenir  des  chemins  de  fer.  Tout  y  était  un  motif  de 
crainte.  La  Bourse  trouvait  ridicule  de  coter  de  pareils  titres. 
M.  Thiers  signait,  le  20  mars  1835,  le  cahier  des  charges  avec 
M.  Emile  Pereire;  mais  il  était  persuadé  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
mettre  sur  pied  un  grand  joujou  pour  les  Parisiens,  à  l'instar  des 
montagnes  russes  de  Tivoli.  Le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise, 
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à  l'enquête,  avait  déclaré  qu'il  y  aurait  de  l'imprudence  à  accepter 
une  proposition  qui  apporterait  une  si  grande  perturbation  dans 
les  habitudes  des  cultivateurs.  Arago  devait,  non  loin  de  là, 
dire  à  la  Chambre  des  députés,  tout  en  recommandant  de  plus 
grandes  lignes,  qu'elle  se  gardât  des  illusions  et  ne  supposât  pas, 
par  exemple,  que  «  deux  tringles  de  fer  parallèles  »  pouvaient 
changer  la  physionomie  des  Landes.  D'autres  préjugés  ont  ré- 
sisté plus  longtemps  encore.  On  ne  put  qu'à  grand'  peine  faire 
admettre  à  Rouen  qu'il  était  d'un  intérêt  public  de  pousser  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  Jusqu'au  Havre.  Plus  de  quinze 
ans  plus  tard,  il  était  toujours  regardé  comme  un  trait  de  folie  de 
proposer  que  la  ligne  de  Paris  à  Marseille  ne  fût  pas  composée  de 
trois  tronçons  distincts.  Plusieurs  estimaient  que  la  raison  com- 
mandait absolument  de  s'arrêter  à  Lyon,  pour  ne  reprendre  les 
travaux  qu'à  Avignon,  avec  une  lacune  entre  les  deux  points  au 
profit  de  la  batellerie.  Les  maîtres  de  forges  enfin,  qui  dominaient 
dans  les  Chambres,  ne  permirent  de  longtemps  d'établir  de  grands 
chemins  de  fer  et  n'entrèrent  dans  les  Compagnies,  avec  leur 
argent,  que  marché  fait  qu'ils  vendraient  leurs  rails  400  fr.  la 
tonne. 

Les  Pereire  s'embarquèrent,  aidés  par  les  Davillier,  les  d'Eich- 
thal,  les  Thurneyssen  et  surtout  par  M.  James  de  Rothschild.  La 
bienveillance  de  M.  Legrand,  le  bras  droit  da  ministre  des  travaux 
publics  de  la  monarchie  de  Juillet,  et  leur  tuteur  officiel  avant 
M.  de  Franqueville,  ne  fut  pas  de  trop  pour  faire  triompher  celle- 
ci  de  tant  d'autres  obstacles  ;  mais  le  succès  allait  être  si  complet 
qu'il  n'y  eut  plus  moyen  de  nier  l'évidence. Les  Pereire  en  avaient 
si  peu  douté  pour  leur  part,  qu'ils  avaient  du  premier  coup  donné 
à  leur  gare  de  Saint-Lazare  des  dimensions  assez  larges  pour  re- 
cevoir le  trafic  de  plusieurs  lignes  d'une  bien  autre  étendue  et 
d'un  bien  autre  trafic  que  celle  de  Saint-Germain.  L'acquisition 
des  terrains  environnants  devait  être  plus  tard  l'un  des  motifs  de 
la  fondation  de  V Immobilière  et  de  l'embellissement  des  quartiers 
de  la  Madeleine  et  de  l'Opéra,  car  tout  se  lie  dans  la  chaîne  des 
affaires  dont  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  a  été 
le  point  de  départ  pour  les  Pereire. 

IV 

Bien  que  ce  soit  l'aîné  qui  conduise  en  chef  ces  entreprises,  son 
frère  ne  cesse  d'être  son  lieutenant  principal  dans  leur  exécution. 
Après  Saint-Germain,  Versailles;  après  Versailles,  le  Nord;  puis  le 
Midi,  puis  Lyon,  puis  les  chemins  d'Espagne.  M.  de  Rothschild 
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n'entra  dans  le  Nord  qu'après  avoir,  avec  Emile  Pereire,  préparé 
les  éléments  de  la  concession  d'Orléans  à  Bordeaux,  que  l'engoue- 
ment pour  les  adjudications  fit  échouer.  Il  se  trouva  preneur  pour 
une  exploitation  de  vingt-sept  ans.  C'était  assez  de  hardiesse  pour 
les  Rothschild  et  les  Pereire,  dont  l'union  a  été  si  avantageuse 
aux  intérêts  publics,  que  de  soumissionner  la  ligne  de  Belgique 
pour  trente-huit  ans,  en  attendant  que  l'Etat  réformât  lui-môme 
des  conditions  plus  que  léonines.  Mais  quel  chel-d'œuvre  que  cette 
ligne!  Quel  prodige  de  rapidité!  En  neuf  mois,  sans  aucun  tâton- 
nement, les  travaux,  le  matériel,  le  personnel,  tout  était  prêt.  On 
n'a  rien  revu  de  semblable.  Le  21  juillet  1845,  date  de  l'ouverture 
du  chemin  de  fer  magistral  du  Nord,  n'a  pu  être  effacé  pour  les 
Pereire  que  par  l'orgueil  et  la  joie  d'un  seul  jour,  au  mois  d'août 
1864,  lorsque  inaugurant  sur  la  plage  lumineuse  de  Saint-Sébas- 
tien, devant  le  roi  d'Espagne,  le  chemin  d'Irun  à  Madrid,  et  en- 
tourés de  tout  le  vieil  état-major  de  Saint-Germain  et  du  Nord, 
ils  y  furent  fêtés  comme  l'eût  été  Louis  XIV  revenant  dire  et 
montrer,  près  des  locomotives  fumantes,  qu'il  n'y  avait  plus  de 
Pyrénées.  Nous  voyons  encore  d'ici  les  triomphateurs,  le  sourire 
austère  d'Emile  et  la  physionomie  radieuse  de  son  frère. 

Mais  nous  voilà  hors  de  France  et  déjà  dans  les  trop  grandes 
hardiesses.  L'excuse  des  Pereire,  sur  ce  terrain  d'Espagne,  c'est 
qu'ils  étaient  enfants  de  Bordeaux  et,  par  leur  très  digne  aïeul 
Jacob  Rodriguez  Pereire,  l'ami  de  Necker,  descendaient  des  juifs 
proscrits  de  la  péninsule  ibérique.  Leur  fierté  s'explique,  et,  s'ils 
se  sont  trompés,  c'est  par  piété  filiale.  Heureusement  ils  ne  se  sont 
pas  trompés  de  ce  côté-ci  des  montagnes,  lorsqu'ils  ont,  au  travers 
des  Landes  et  du  Languedoc,  disposé  avec  leurs  ramifications  ces 
rails,  ces  tringles  parallèles  qu'Arago  soupçonnait  de  trop  d'am- 
bition et  qui  donnent  un  revenu  quatre  ou  cinq  fois  plus  fort  que 
ne  s'y  attendaient  les  pouvoirs  publics.  Le  chemin  de  fer  du  Midi 
a  été  leur  travail  de  prédilection. 

Jusqu'un  peu  au  delà  de  1848,  les  Pereire  et  la  maison  Roth- 
schild avaient  marché  d'accord,  et  il  ne  s'était  pas  glissé  de  mé- 
comptes dans  leurs  calculs.  Les  événements  leur  ouvrent  alors  une 
autre  carrière  qu'ils  inaugurent,  comme  nous  l'avons  dit,  par 
l'institution  du  Comptoir  d'escompte.  L'organisation  financière  et 
industrielle  des  chemins  de  fer,  qui  sera  leur  titre  le  plus  sûr  à 
l'estime  de  leurs  juges,  ne  semble  alors  avoir  été  qu'un  épisode 
imprévu  dans  leur  vie  déjà  si  pleine.  Leur  programme  do  1830 
leur  tenait  à  cœur  plus  que  tout  autre  chose,  et  l'action  d'Isaac 
devint  dominante  au  moment  où  les  circonstances  les  mettent  en 
état  de  le  faire  entrer  dans  le  monde  des  réalités.  Le  Comptoir 
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d'escompte  de  1848,  auprès  duquel  ils  avaient  fondé  en  1850  un 
comptoir  spécial  des  chemins  de  fer,  ne  faisait  que  simplifier  l'es- 
compte ;  il  n'avait  pas  pour  mission  d'abaisser  le  prix  de  location 
du  capital,  de  mobiliser  les  valeurs  quelles  qu'elles  fussent, 
d'amener  les  diverses  entreprises  de  l'industrie  et  des  travaux  pu- 
blics à  se  ranger  sous  une  règle  unique,  de  distribuer  impérieuse- 
ment à  leurs  titres  désunis  la  protection  d'un  dénominateur  com- 
mun, souslaformie  d'une  action  ou  d'une  obligationfacile  à  acquérir, 
et  c'était  là  surtout  leur  rêve. 


Le  privilège  de  la  Banque  de  France  les  avait  toujours  eus  pour 
adversaires.  Méconnaissant  les  liens  qui  l'attachent  à  l'Etat  par  un 
échange  de  services,  ils  ne  voyaient  quela  cherté  et  les  variations  de 
ses  escomptes,  que  l'extrême  prudence  de  ses  opérations  et  que  ses 
gains  qui  ne  sont  plus  ce  qu'ils  étaient.  Ils  essayèrent  d'obtenir 
du  pouvoir  naissant  de  l'Empire,  en  s'autorisant  deTurgot,  qu'un 
prix  d'escompte  fixe,  et  de  3  0/0,  lui  fût  imposé.  Repoussés,  ils 
ont  repris  la  lutte  en  1863,  au  nom  de  la  liberté  écossaise,  améri- 
caine et  suisse  des  banques  d'émission,  lorsque  l'annexion  de  la 
Savoie  et  de  Nice  leur  eut,  par  l'existence  de  la  Banque  particu- 
lière, fourni  un  prétexte  pour  la  reprendre  ;  mais  ce  n'était  réelle- 
ment pas  la  liberté  et  la  concurrence  des  banques  qu'ils  avaient 
en  vue,  ils  ne  souhaitaient  que  d'élever  autel  contre  autel.  Leur  ma- 
chine eût  d'ailleurs  moins  travaillé  pour  le  commerce  que  pour 
l'industrie  ;  elle  n'était  même  montée,  en  1863,  que  pour  lessecours 
à  porter  aux  chemins  de  fer  du  dedans  et  du  dehors,  qui  venaient 
de  traverser  une  nouvelle  crise  pénible,  et  que  le  Crédit  mobilier, 
auquel  nous  allons  venir,  n'avait  déjà  plus  la  force  d'aider. 

«  Ce  crédit  mobilier,  c'est-à-dire  la  «  Société  générale  de  com- 
mandite du  travail,  »  destinée  dès   1830  à  donner  au  monde  «  la 
preuve  de  la  valeur  organisatrice  de  la  doctrine  saint-simonienne», 
existait  déjà,  fonctionnait,  courait  de  victoires  en  victoires,  que  ses 
créateurs,  fertiles  en  combinaisons  comme  des  désœuvrés,  avaient 
en  1853,  avec  M.  B,  Fould,  présenté  à  Napoléon  IIÏ  et  fait  sou- 
mettre à  l'examen  du  Conseil  d'Etat,  sans  qu'il  y  i'ûL  donné  suite, 
un  projet  de  statuts  d'une  Caisse  générale  des  Sociétés  de  Crédit 
mutuel.  C'était  encore  un  démembrement,  mais  avec  des  dévelop- 
pements nouveaux,  du  programme  des  jours  de  jeunesse  et  de  foi 
ardente.  Environ  2,000  industriels,  sur  les  64,000  patrons   que 
Paris  comptait,   arrivent  directement  à  l'escompte  officiel.  Pour- 
quoi 62,000  déshérités?  N'était-il  pas  de  bonne  justice  de  les 
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affranchir  du  joug  dcspolilsprôteurs  d'argent?  Le  projet  les  grou- 
pait en  Sociétés  de  crédit  collectir,  par  genres  de  métier,  et  aux 
membres  des  groupes,  sous  la  garantiede  leur  Société  particulière, 
il  ollrait  à  leur  choix  de  l'or,  des  billets  do  banque,  ou  des  obliga- 
tions du  Crédit  mobilier,  divisées  en  petites  coupures  à  échéances 
rapprochées  et  portant  un  intérêt  de  1  c.  pour  100  fr.  par  jour, 
exactement  comme  avait  fait  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles 
du  mois  de  septembre  1830.  On  voit  que  ni  Isaac  Pereire  ni  son 
frère  n'abandonnaient  jamais  une  de  leurs  formules  de  salut  in- 
dustriel, et  l'un  des  avantages  qu'ils  faisaient  valoir  en  restaurant 
celle-ci  était  la  baisse  universelle  des  prix  des  choses  par  la  sup- 
pression des  intermédiaires  coûteux  du  crédit. 

La  production  leur  a  toujours  paru  trop  faible  parmi  nous.  Ils 
n'appréhendaient  pas  qu'elle  fût  jamais  trop  encouragée  et  trop 
abondante,  et  nous  sommes  porté  à  penser  avec  eux  que,  si  le  com- 
merce était  plus  intelligent  de  ses  propres  intérêts,  plus  habile  et 
moins  avide,  il  aiderait  en  effet  le  producteur  à  rencontrer  la  con- 
sommation qui  bien  malgré  elle  lui  fait  défaut.  Cela  indique  que 
si  les  grands  magasins  ne  s'étaient  pas  constitués  d'eux-mêmes, 
ils  se  seraient  prêtés  à  faciliter  leur  naissance,  et  peut-être  l'ont- 
ils  fait. 

A  quoi  bon  rappeler  la  grandeur  et  la  décadence  du  Crédit  mo- 
bilier, énergique  appareil  de  production  s'il  en  fut,  mutualité  co- 
lossale comme  les  entreprises  de  haute  industrie  et  de  travaux 
publics  qu'elle  avait  la  prétention  d'assurer  contre  les  retours  de 
fortune  et  même  contre  leurs  fautes,  mais  instrument  fatalement 
condamné  à  fausser  ses  ressorts  dans  ses  violentes  manœuvres  et 
banque  trop  exposée  à  la  tentation  de  jouer  indétiniment  sur  les 
valeurs  confondues  pour  ne  pas  s'y  perdre  comme  dans  un  gouffre? 
M.  Isaac  Pereire  a  déploré  lui-même,  dans  son  dernier  ouvrage, 
les  entraînements  qui  ont  détourné  le  Crédit  mobilier  de  son  but; 
mais  il  a  surtout  gémi  de  l'hostilité  des  jalousies  qui,  dit-il,  lui  ont 
déclaré  la  guerre,  et  de  la  faiblesse  du  gouvernement  qui  l'a  laissé 
succomber.  Il  ne  parle  point  de  l'absolutisme  de  la  direction,  si  dé- 
daigneuse des  droits  des  actionnaires,  il  oublie  que  l'Empire  ne  lui 
a  pas  ménagé  les  faveurs  et  il  a  l'air  d'ignorer  que,  si  le  Crédit 
mobilier  avait  envie  de  vivre  en  paix,  il  n'avait  pas  lui-même  à 
monter  à  l'assaut  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit  foncier,  des 
plus  grandes  banques  particulières,  et  même  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  11  attribue  uniquement  tous  ses  malheurs  aux 
épreuves  subies  à  Marseille  par  sa  fille  l'Immobilière.  11  ne  voit 
pas  qu'un  peu  plus  tôt  un  peu  plus  tard  la  chute  d'Icare  était  iné- 
vitable. Le  Crédit  mobilier  est  monté  trop  haut  dans  le  ciel;  il 
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ressemblait  trop  à  l'Empire.  Gomme  lui  il  avait  trop  méprisé  ce 
que  valent  l'effort  individuel  et  la  liberté.  Il  ne  supportait  pas  de 
rivaux;  il  était  enivré  de  sa  domination  et  de  sa  prospérité  éphé- 
mères; il  allait  à  Sedan  sans  s'en  douter,  suivi  de  ses  victimes. 


VI 

La  première  période  de  la  vie  des  Pereire  est  donc  la  plus  belle, 
mais  ils  n'ont  pas  à  rougir  de  la  dernière,  et  Isaac,  resté  debout 
jusqu'au  jour  oii  les  forces  lui  ont  manqué  soudain,  a  eu  la  fierté 
de  ne  point  consentir  à  disparaître  en  vaincu.  Il  a  tenu  la  scène 
jusqu'à  la  fin;  il  a  été  une  puissance  tant  qu'il  a  eu  un  souffle  de 
vie.  Les  immenses  affaires  qu'il  conduisait  ont  elles-mêmes  chanté 
ses  funérailles  en  s' inclinant  un  moment  comme  si  le  même  coup 
de  mort  les  eût  frappées.  Peu  nous  importent  les  affaires  si  elles 
ne  sont  pas  solidement  assises!  Nous  aimons  mieux  nous  souvenir 
des  derniers  écrits  d'isaac,  qui  sont  d'un  homme  modéré  dans  la 
politique  et  dans  la  religion,  sans  rancunes  inutiles,  et  où  l'on  ne 
trouverait  plus  d'aventureux  en  finances  qu'une  théorie  des  em- 
prunts sans  fin  pour  l'achèvement  de  travaux  publics  sans  fin. 
Telle  était  sa  foi,  telles  étaient  ses  maximes  obstinées.  Au  moins 
ne  conseillait-il  d'emprunter  toujours  que  pour  produire  toujours, 
et  jamais  pour  détruire.  Sans  une  sorte  de  reconnaissance  pour 
une  époque  où  ses  improvisations  répétées  brillèrent  d'un  grand 
éclat,  il  eût  été  plus  délibérément  ami  du  nôtre,  qu'il  présageait 
en  1830;  mais  il  n'en  était  ni  l'ennemi,  ni  l'adversaire,  tant  s'en 
faut,  et  nous  considérons  comme  toutes  dévouées  à  la  prospérité 
publique  des  années  qui  se  déroulent,  ses  opinions  si  sensées,  si 
fermes  et  si  légitimées  par  une  si  vieille  et  si  sûre  expérience,  sur 
la  méthode  à  suivre  pour  continuer  la  construction  de  nos  chemins 
de  fer  sans  qu'aucun  trouble  y  soit  porté  à  la  légère.  Pour  le  dire 
d'un  seul  mot,  personne  n'a  mieux  su  que  les  Pereire  quelle  est  la 
nature  du  crédit,  de  quelles  ressources  il  peut  disposer  maintenant 
et  ce  qu'il  a  de  fonctions  diverses  à  remplir.  Ils  ont  eu  assurément 
quelque  chose  du  génie  aventureux  de  Law,  mais  ils  en  auront  eu 
presque  le  génie. 

Nous  ajouterons,  et  ce  sera  le  dernier  trait  de  leur  éloge,  qu'ils 
ont  été  sensibles  au  charme  des  lettres  et  des  arts,  et|constamment 
bienfaisants  pour  ceux  qui  souffrent  et  dont  ils  ont  connu  les 
souffrances.  Ils  n'ont  renié  ni  leurs  amitiés  ni  les  principes  de  leur 
jeunesse.  Ils  ont  cru  avec  opiniâtreté  à  l'utilité,  à  la  vertu  des 
écrits,  même  chimériques.  Il  y  a  quinze  ans,  ils  pensaient  qu'un 
million  ne  serait  pas  de  l'argent  perdu    pour  essayer  d'offrir  au 
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dix-neuvième  siècle  une  Encyclopédie  portant  bien  sa  marque,  et 
ceîcà  qui  écrit  ces  lignes  était  de  ceux  qu'avait  appelés  Charles 
Duveyrier,  leur  fidèle  ami,  peur  y  collaborer,  et  il  n'y  a  que  quel- 
ques mois  qu'Isaac  ouvrait  un  concours  pour  l'étude  de  la  meilleure 
solution  du  problème  du  paupérisme,  en  rédigeait  le  programme 
avec  le  même  soin  que  si  c'eût  été  son  testament,  et  le  dotait  d'une 
valeur  totale  de  100,000  fr.  à  répartir  en  quatre  séries  de  prix.  Là 
encore  il  y  a  de  l'illusion,  mais  une  illusion  généreuse.       {Débats.) 

Paul  BoiTEAU. 
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Communications  :  Mort  de  MM.  Isaac  Pereire  et  Victor  Borie. 

Discussions  :  Le  recensement  quinquennal  de  la  France.  —  Etat  de  la  question 

du  traité  franco-américain. 
Ouvrages  présentés. 
Addition  à  la  séance  du  9  juillet.  —  Lettre  de  M.  A.  Biaise  (des  Vosges)  sur  la 

poste  et  le  recouvrement  des  valeurs  protestables. 

M.  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut,  un  des  présidents  de 
la  Société  d'Economie  politique,  a  présidé  cette  séance  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Arlès-Dufour,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon,  et  M.  Léon  Ghotteau,  le  promoteur  d'un  pro- 
jet de  traité  de  commerce  entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Fournier  de  Flaix  rappelle  que 
depuis  la  dernière  réunion  de  la  Société,  les  sciences  économiques 
ont  perdu  M.  Isaac  Pereire  dont  le  nom,  ainsi  que  celui  de  son 
frère  Emile,  restera  attaché  à  l'œuvre  des  chemins  de  fer  en 
France,  aux  luttes  en  faveur  de  la  liberté  commerciale  et  au  dé- 
grèvement des  impôts  de  consommation. 

C'est  pour  hâter  ces  dégrèvements  d'une  manière  générale,  pour 
faciliter  la  réforme  des  impôts  indirects  en  France  que  M.  Isaac 
Pereire  a  fondé  le  concours  qui  sera  jugé  l'année  prochaine. 

La  famille  de  M.  Pereire  tiendra  religieusement  les  engagements 
de  son  chef;  les  membres  du  jury,  parmi  lesquels  figure,  comme 
l'un  de  ses  trois  présidents,  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
d'Economie  politique,  restent  les  mêmes.  Rien  n'est  changé  aux 
intentions  du  généreux  fondateur. 
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(Nous  publions  plus  haut  une  appréciation  des  travaux  économi- 
ques, industriels  et  financiers  des  l'rères  Pereire,  qui  compteront 
parmi  les  illustrations  de  notre  époque.) 

M.  Joseph  Garnjer  entretient,  à  son  tour,  la  réunion  de  la  perte 
que  la  Société  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Victor  Borie, 
maire  du  6°  arrondissement,  qui  assistait  à  une  des  dernières 
séances  et  qui  a  été  enlevé  après  une  courte  maladie.  M.  Victor  Bo- 
rie avait  commencé  sa  carrière  de  publiciste  par  la  rédaction  d'une 
revue  horticole;  il  avait  ensuite  pris  la  rédaction  en  chef  de  VEcho 
agricole  dans  lequel  il  avait  continué  les  traditions  de  Pommier,  un 
des  premiers  qui  ait  fait  pénétrer  l'esprit  de  liberté  dans  la  presse 
agricole.  D'autre  part,  il  avait  succédé  à  M.  Edmond  Adam  comme 
Siicrétaire  général  du  Comptoir  d'escompte  et  il  s'occupait  d'opéra- 
tions financières.  II  a  publié  divers  écrits,  qui  ont  une  originalité 
propre,  et  spécialement  un  volume  intitulé  V Agriculture  et  la  liberté, 
et  un  autre  ini\iu\é  Ltude  sur  le  crédit  agricole  et  le  crédit  foncier,  en 
France  et  à  l'étranger.  M.  Victor  Borie  était  membre  de  la  So- 
ciété centrale  d'agriculture.  Il  s'était  fait  remarquer  par  la  finesse 
de  son  esprit,  et  il  sera  regretté  de  ses  collègues  pour  l'aménité  de 
ses  manières. 

Après  la  présentation  de  quelques  ouvrages  (voyez  plus  loin). 
M.  le  président  entretient  la  réunion  du  prochain  recensement 
quinquennal  de  la  France,  qui  va  avoir  lieu  soit  à  la  fin  de  1880, 
soit  au  commencement  de  1881. 


LE  PROCHAIN  RECENSEMENT  EN  FRANCE. 

Sur  la  demande  de  M.  le  président,  M.  Loua,  chef  du  bureau  de 
la  statistique  de  la  France,  fait  un  court  exposé  sur  la  manière  dont 
l'opération  du  recensement  de  la  population  est  effectuée  dans 
notre  pays. 

On  sait  que  dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe,  parmi  lesquels 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Italie,  la  population  tout 
entière  est  recensée  à  un  jour  donné;  en  France  l'opération  dure 
plus  longtemps  et  porte,  non  sur  la  population  de  fait,  mais  sur  la 
population  habiluelle.  En  d'autres  termes,  les  habitants  recensés 
se  composent,  non  seulement  de  ceux  qui  habitent  la  commune, 
mais  de  ceux  qui  en  sont  momentanément  absents  pour  leur  affai- 
res ou  leurs  plaisirs.  Ces  derniers,  ainsi  que  les  étrangers  de  pas- 
sage, ne  pouvant  justifier  de  leur  résidence  depuis  plus  de  six  mois, 
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ne  figurent  pas  dans  l'état  nominatif  des  communes  où  ils  se  trou- 
vent à  l'époque  du  recensement. 

La  durée  de  l'opération  pouvait  faire  craindre  des  doubles  em- 
plois, mais  ces  doubles  emplois  sont  presque  impossibles  dans  le 
recensement  des  mariages;  ils  ne  peuvent  se  produire  que  dans 
certaines  classes  de  la  population  dont  le  caractère  nomade  est 
plus  ou  moins  prononcé.  On  a  réussi  h  parer  à  cet  inconvénient  en 
recensant  ces  populations  à  un  jour  déterminé. 

Ces  population  nomades  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
celles  qu'on  appelle  populations  en  bloc,  lesquelles  composent  l'ar- 
mée, la  population  des  hôpitaux,  celle  des  asiles,  des  collèges,  les 
communautés  religieuses,  etc.,  et  qui,  comme  les  précédentes,  sont 
également  recensées  à  Jour  fixe. 

En  résumé,  le  recensement  est  confié  à  l'administration  munici- 
pale, laquelle,  dans  les  campagnes  surtout,  connaît  tous  les  ména- 
ges et  ne  peut  laisser  passer  d'erreurs  notables.  L'opération  est 
plus  compliquée  dans  les  grandes  villes  où  la  population  se  déplace 
avec  tant  de  facilité  et  où  les  indications  qui  devraient  être  fournies 
directement  par  les  habitants  le  sont  le  plus  souvent  par  des  voi- 
sins ou  même  des  concierges.  Il  est  vrai  de  dire  que  l'administra- 
tion contrôle  la  plupart  de  ces  déclarations  par  une  contre-enquête 
et  parvient  ainsi  à  rectifier  celles  qui  sont  évidemment  prronées. 
M.  Loua  pense  que  les  chiffres  ainsi  obtenus  ne  s'écartent  pas 
sensiblement  de  la  vérité.  Il  douterait  qu'en  France  au  moins  un 
si  vaste  travail  pût  se  faire  en  dehors  du  concours  immédiat  de 
l'administration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  de  l'intérieur  ne  tarde  pas  à  rece- 
voir les  états  les  plus  simples  du  recensement,  c'est-à-dire  ceux 
qui  concernent  l'énumération  des  personnes,  et  ce  sont  ces  ta- 
bleaux qui  servent  à  établir  ceux  de  la  population  officielle,  les- 
quels sont  déclarés  exacts,  authentiques  pour  une  période  de  cinq 
ans. 

Le  ministre  du  commerce  reçoit  à  son  tour  les  états  statistiques 
proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  font  connaître  l'origine  et  la 
nationalité  des  habitants,  leur  sexe,  leur  âge,  leur  état  civil  et  leur 
profession. 

D3S  états  particuliers  contiennent  les  informations  apparentes; 
enfin  certaines  statistiques  ont  dû  être  récemment  abandonnées, 
telles  que  celle  de  la  population  selon  la  culture  et  de  la  population 
classée  d'après  le  degré  d'instruction. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  selon  lui,  de  regretter  ces  suppressions,  car, 
d'après  la  manière  dont  se  fait  le  recensement,  on  ne  peut  espérer 
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que  des  déclarations  de  ce  genre  aient  un  degré  de  probabilité  suf- 
fisant. 

Il  ne  voit,  quant  à  lui,  qu'un  seul  desideratum,  ce  serait  que 
la  population  par  profession  fût  donnée  avec  plus  de  détails.  Sans 
aller  trop  loin,  on  pourrait  multiplier  certaines  catégories  pour 
arriver  à  saisir  certains  groupes  avec  plus  de  certitude....  Il  n'in- 
siste pas  davantage,  mais  il  croit  que  cette  partie  du  recensement 
intéresse  tout  particulièrement  les  économistes. 

Parlant  du  degré  de  vérité  des  renseignements  statistiques  re- 
cueillis à  l'occasion  du  dénombrement,  M.  Loua  dit  que  l'étude 
comparative  qu'il  vient  de  faire  du  recensement  antérieur  lui  a 
démontré  qu'on  pouvait  arriver  à  un  degré  d'exactitude  suffisant 
dans  la  pratique,  même  en  ce  qui  concerne  l'âge  des  femmes,  que 
ces  dernières  ont  trop  souvent  la  propension  de  dissimuler,  surtout 
à  l'époque  qui  touche  à  la  maturité. 

M.  de  Gasté,  député  du  Finistère,  regrette  qu'on  ajoute  dans 
chaque  département  le  chiffre  de  la  population  flottante,  qui  se 
trouve  déjà  dans  la  population  municipale  des  communes,  où  l'on 
doit  porter  avec  raison  :  1"  les  soldats  ayant  tiré  au  sort  dans  la 
commune  oh.  ils  sont  inscrits  sur  la  liste  électorales  tant  qu'ils  res- 
tent sous  les  drapeaux  ;  2°  les  enfants  mineurs  demeurant  chez  leurs 
parents  pendant  les  vacances,  au  collège  d'une  ville  voisine  pendant 
l'année  scolaire,  etc.,  etc. 

On  arrive  ainsi  à  avoir  5  ou  600  mille  habitants  de  plus  que  la 
France  n'a  en  réalité. 

Sans  doute,  pour  apprécier  les  droits  d'octroi  à  payer,  on  a  rai- 
son de  tenir  compte  de  la  population  flottante,  qui  dans  certaines 
villes,  comme  Brest,  est  la  moitié  de  la  population  municipale, 
mais  on  ne  peut  avoir  raison  à  cet  égard  qu'en  n'ajoutant  jamais 
au  chiffre  de  la  population  des  départements  la  population  flottante 
des  villes.  En  d'autres  termes,  la  population  totale  du  département 
ne  doit  comprendre  que  la  population  municipale  de  toutes  les 
communes  qu'il  comprend. 

Quelques  autres  observations  sommaires  ont  été  présentées  par 
MM.  Albert  Gigot,  Courtois,  Mercier,  (ieorges  Renaud,  Joseph 
Garnier  et  Boucherot;  elles  seront  reproduites  au  sein  de  la  com- 
mission que  vient  d'instituer  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dont 
font  partie  quelques  membres  de  la  Société  :  MM.  Loua,  F.  Passy, 
Maurice  Block,  Lcvasseur  et  Joseph  Garnier, 
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ETAT  DE  LA  QUESTION  DU  THAITE  FRANCO-AMÉHIGAIN. 

Après  cette  conversation,  M.  le  président  demande  à  M.  Léon 
Chotteau  comment  on  pourrait  parvenir  à  ouvrir  les  négociations 
officielles  avec  le  gouvernement  américain, 

M.  Chotteau  expose  que,  avant  de  quitter  la  France,  au  mois  de 
décembre  dernier,  il  avait  reçu  les  plus  belles  assurances  que  le 
gouvernement  ferait  ce  que  les  circonstances  exigeraient. 

Arrivé  à  Washington  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1880, 
M.  Chotteau  se  mit  aussitôt  en  relation  avec  les  principaux  mem- 
bres du  Congrès.  A  la  Chambre  et  au  Sénat,  on  admettait  la  no- 
mination de  commissaires.  On  convint  bientôt  de  cette  marche  : 
Je  bill  sur  le  service  diplomatique,  déjà  préparé  par  un  comité  de 
la  Chambre,  devait  être  voté  par  la  Chambre  et  renvoyé  au 
comité  du  Sénat  dont  il  dépendait. 

Au  Sénat,  un  amendement  devait  proposer  une  allocation  de  dix 
mille  dollars  pour  les  trois  commissaires  américains. 

Le  bill  amendé  retournait  ensuite  à  la  Chambre. 

Mais  le  comité  du  Sénat,  avant  d'introduire  son  amendement, 
voulut  savoir  si  M.  Evarts,  ministre  des  affaires  étrangères, 
nommerait  les  commissaires. 

M.  Evarts  répondit  que  oui.  Il  était  même  disposé  à  écrire  une 
lettre  dans  ce  sens,  à  la  condition  que  la  France  aurait  accepté  au 
préalable  cette  marche  de  conduite  qui,  au  fond,  ne  comportait 
aucun  engagement,  ni  pour  la  France,  ni  pour  les  Etats-Unis. 

A  ce  moment  les  principaux  membres  du  Congrès  de  Was- 
hington prièrent  M.  Léon  Chotteau  de  prévenir  le  gouvernem.ent 
français.  Ce  qui  fut  fait  par  des  lettres  à  M.  le  Président  Jules 
Grévy,  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Wilson,  à  M.  le  ministre 
Tirard  et  à  M.  le  sénateur  de  Foucher  de  Gareil. 

Toutes  ces  lettres  restèrent  sans  réponse.  Le  temps  se  passa,  et 
lorsque  M.  de  Freycinet  se  décida  à  envoyer  des  instructions  à 
M.  Outrey,  notre  ministre  de  Washington,  et  adversaire  du  traité 
franco-américain,  il  était  trop  tard. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  fatalement  remis  à  l'année  pro- 
chaine, après  le  4  mars  1881  et  l'installation  du  nouveau  Con- 
grès et  du  nouveau  Président.  Encore  faudra-t-il,  en  mars  1881, 
poser  la  question  comme  elle  doit  être  posée,  c'est-à-dire  en 
vue  de  la  nomination  des  commissaires. 

M.  Nottelle  ayant  objecté  que  le  traité  franco-américain  est 
impossible,  et  que,  fût-il  possible,  il  serait  conclu  au  préjudice  de 
la  France,  M.  Léon  Chotteau  répond  que  le  traité  entre  les  Etats- 
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Unis  et  les  îles  Hawaï  était  aussi  regardé  comme  une  impossi- 
bilité... avant  d'être  voté  par  les  deux  Chambres  du  Congrès  en 
1876. 

Ce  traité  a  établi  un  tarit  conventionnel  entre  les  Etats-Unis  et 
Hawaï.  Il  fut  un  progrès  que  le  traité  franco-américain  ne  fera 
que  conlinuerc 

Si  maintenant,  ajoute  M.  Chotteau,  les  négociateurs  français 
sont  des  hommes  compétents,  on  peut  espérer  le  succès. 

Après  les  renseignements  fournis  par  M.  Léon  Chotteau,  pren- 
nent  successivement  la  parole  MM.  Dufour,  Fournier  de  Flaix, 
Garnîer,  Renaud  et  Courtois. 

M.  LE  Président  clôt  la  conversation  en  disant  que  les  ef- 
forts de  M.  Léon  Chotteau  et  sa  persévérance  ont  fait  entrer  la 
question  dans  un  état  d'opportunité  qu'on  lui  avait  tout  d'abord 
refusé  soit  en  France,  soit  aux  Etats-Unis.  Les  entraves  diploma- 
tiques qui  sont  l'œuvre  de  quelques  agents  peuvent  disparaître 
d'un  moment  à  l'autre  et  l'action  des  deux  gouvernements  pourra 
se  trouver  engagée  sous  la  pression  de  l'opinion  dans  les  deux 
pays.  Ce  que  les  États-Unis  ont  fait  avec  les  îles  Sandwich  ,  ils 
peuvent  le  faire  avec  la  France  et  d'autres  nations.  Il  y  a  assez  de 
marge  dans  le  tarif  américain  et  dans  le  tarif  général  qu'on  va 
voter  pour  que  les  deux  diplomaties  se  concèdent  des  facilités  ré- 
ciproques, même  sans  entrer  dans  les  difficultés  de  la  protection 
et  du  libre-échange.  Une  première  entente  en  amènerait  bientôt 
une  autre. 

Ouvrages  présentés. 

Retour  au  protectionnisme  colonial,  par  M.  Lepelletier  de  Saint-Remy  '. 
Extrait  du  «  Journal  des  Economistes  »  de  juin.  —  Exposé  de  la  question  des 
sucres  par  un  des  hommes  des  plus  compétents. 

Giornale  ed  atti  délia  Società  Siciliana  de  economia  politica  2. 

Contient  les  séances  de  1880  ainsi  que  les  statuts  et  la  liste  des  membres  de 
cette  société  fondée  en  1875. 

L'agriculture  et  les  dégrèvements  d'impôts^  par  M.  A.  de  Metz  Noblat3. 

Extrait  du  «  Correspondant  ». 

A  proposito  del  congresso  intemazionale  délie  opère  pie  in  Milano,  studii 
sulle  legislazioni  e  sulle  riforme,  di  Alberto  Errera*. 

Extraitdu  «Filangieri».  L'auteur  est  professeur  àl'Institut  technique  deNaples. 

^  Paris,  1880.  Guillaumin,  in-8  de  20  p. 

^  Palerme.  Mensuel.  In-8  de  56  p. 

■  Pai'is,  1880.  In-8  de  36  p. 

*  NapoU,  1880.  Vallardi.  In-8  de  38  p. 
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Addition  à  la  séance  du  5  juillet. 
LA   POSTE  ET  LE  IlECOUVREMENT   DES. VALEURS  PROTESTABLES. 

La  leUrc  suivante  a  Gtd  adressée  ii  M.  le  secrétaire  perpétuel  : 

Mon  cher  Garnier,  n'en  déplaise  h  vos  savants  collègues,  MM.  de 
Parii.'U,  Levasseur  et  Jï  mon  ami  Fréd.  Passy,  vous  avez  eu  parfai- 
tement raison  de  voter,  au  Sénat,  contre  la  loi  qui  autorise  l'admi- 
nistration des  posles  à  se  charger  du  recouvrement  des  valeurs 
protestables.  — Vous  avez  eu  raison  au  point  de  vue  des  principes, 
que  l'on  est  surpris  de  voir  traiter  si  cavalièrement  par  des  hom- 
mes du  caractère  de  votre  deux  ibis  collègue  et  principal  adver- 
saire, et  même  en  se  plaçant  à  son  point  de  vue,  celui  de  la  pratique, 
vous  avez  encore  eu  raison,  et  un  exercice  financier  ne  se  passera 
pas  avant  que  les  faits  vous  justifient  pleinement. 

Non  seulement,  comme  l'-a  dit  M.  A.  Courtois,  le  nouveau  ser- 
vice dont  on  complique  la  besogne  des  bureaux  de  poste  n'était 
nulle  part  en  souffrance  et  l'industrie  libre  y  suffisait  partout, 
mais  l'administration  des  postes  y  est  infiniment  moins  propre 
que  ceux  qui  l'ont  fait  jusqu'ici  et  qui  continueront  à  le  faire. 

Elle  y  est  moins  propre  parce  que  son  personnel,  déjà  très 
occupé,  ne  saurait  suffire  à  la  besogne,  si  le  nouveau  service 
prenait  du  développement  ;  parce  que  ce  personnel,  composé  en 
grande  partie  de  femmes,  dans  les  bureaux  de  recettes,  n'est  pas 
capable  de  tenir,  sans  perdre  la  tête,  une  comptabilité  aussi  com- 
pliquée que  celle  qu'on  lui  impose  ;  enfin  parce  que  ce  personnel, 
très  convenable  sans  doute  pour  distribuer  et  rapporter  des  lettres 
affranchies,  n'ofTre  peut  être  pas  toutes  les  garanties  exigibles 
lorsqu'il  s'agit  de  lui  confier  des  sommes  plus  ou  moins  importantes 
h  encaisser,  sans  compter,  comme  vous  l'avez  très  bien  dit,  la 
possibilité  des  «  mauvaise  rencontres  »  qu'il  pourra  fiiire  quand 
on  le  saura  porteur  de  numéraire  ou  de  billets  de  banque. 

Ce  n'est  là,  du  reste,  que  le  côté  le  moins  important  de  la  ques- 
tion ;  —  le  plus  essentiel  est  que  le  public  obtienn3  du  nouve;iii 
service  de  la  poste  des  avantages  réels,  supérieurs  à  ceux  qu'il 
lrouv(!  dans  l'industrie  libre  ;  or,  c'est  précisément  là  ce  que  Tad- 
ministralion  des  postes  ne  peut  lui  donner. 

Gomment  les  choses  se  passent-elles,  en  effet? 

Les  paysans,  —  c'est  d'eux  surtout  qu'il  s'agit,  —  ne  sont   pas 

des  commerçants   et  n'ont   pas  comme  ceux-ci   la  religion   lie 

l'échéance  ;  j'ajoute  que  mêm.e  avec  la  plus  grande  bonne  volonLi': 

à  cet  égard   il  ne  dépend  pas  toujours  d'eux  de  réf>liser  leurs  ré- 
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coites  ou  les  produits  de  leur  travail  à  jour  lixe.  Cela  dépend  du 
temps,   de   l'affluence  des   acheteurs  sur  le  marché  et  d'autres 
circonstances  imprévues  ;    aussi    arrive-t-il    fréquemment   qu'à 
l'échéance  d'un  billet  ou  d'une  traite  les  fonds  ne  sont  pas  faits 
ou  ne  le  sont  qu'en  partie.  On  se  borne  alors  à  donner  un  acompte 
ou  on  renouvelle  les  billets,  ce  à  quoi  se  prête  volontiers  le  petit 
escompteur  ou  banquier  local,  qui  y  trouve  son  compte  aussi  bien 
que  le  paysan.  Voilà  la  vraie  pratique  du  crédit  agricole  et  ce  que 
la  poste   ne  pourra  pas  faire,  —  ni   accepter  d'acompte,  —  ni 
faire  des  renouvellements,  en  se  mettantaux  lieu  et  place  du  créan- 
cier. —  Tout  ou  rien,  argent  ou  protêt,  telle  sera  sa   devise  ou  sa 
consigne,  et  je  reconnais  qu'elle  ne  peut  en  avoir  d'autre,   mais 
j'ai  le  droit  de  dire  avec  vous  :  service  moins  bien  fait,  plus  dur, 
moins  obligeant  pour  le  public,  —  surcharge  excessive  de  travail 
et  responsabilité  dangereuse  pour  l'administration  des  postes  et 
pour  ses  agents,  —  tels  seront  les  résultats  de  la  loi  votée  et  cela 
valait-il  la  peine  de  violer  les  principe*  pour  en  arriver  là? 

Il  y  avait  vraiment  bien  autre  chose  à  faire  si  l'on  tenait  à  jus- 
tifier la  création  toute  politique  d'un  ministère  spécial  des  postes, 
c'était  d'en  améliorer  et  d'en  compléter  le  service  ,  de  créer  des 
timbres-poste  internationaux,  de  multiplier  les  bureaux  de  re- 
cettes, de  ne  pas  faire  faire  aux  dépêches  des  détours  et  des  rebrous- 
sements  qui  en  retardent  la  distribution.  J'ai,  dans  mon  canton, 
tout  proche  de  chez  moi  plusieurs  communes  qui,  au  lieu  d'être 
desservies  par  le  même  bureau  que  moi,  le  sont  par  des  bureaux 
situés  dans  un  autre  département,  de  sorte  qu'il  me  faut  quarante- 
huit  heures  pour  faire  arriver  ou  pour  recevoir  ma  correspondance 
avec  ces  communes  qui  ne  sont  pas  séparées  de  moi  par  plus  de 
3  à  10  kilomètres. 

Des  faits  analogues  se  reproduisent  assurément  dans  beau- 
coup d'autres  localités,  et  c'est  à  les  corriger  que  l'infatigable 
ministre  des  postes  devrait  s'appliquer,  au  lieu  d'afi'aiblir  et  de 
compromettre  le  service  dont  il  est  chargé  en  l'étendant  à  un  ordre 
d'opérations  pour  lequel  il  n'est  pas  fait. 

Agréez,  etc. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges.) 
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VIE  RT  SRUVIGES  MIl-lTAIURS  DR  M.  IlIPPOLYTR  PASSY. 

Les  ofGciers  qui  ont  jouô  un  rôle  important  dans  les  guerres  de  l'Em- 
pire sont  rares  aujourd'hui  ;  à  tel  point  que  l'on  peut  se  demander  si 
M.  Hipi)olyte  Passy,  décédé  le  1"  juin  de  la  présente  année,  n'est  pas 
le  dernier  de  tous. 

Sorti  de  l'École  militaire  en  1810,  Passy  futincorporé  dans  le  8^  chas- 
seurs à  cheval.  Ce  régiment  offrait  cette  particularité,  que,  formé  d'élé- 
ments germaniques,  —  provinces  ecclésiastiques  du  Rhin  et  du  Pala- 
tînat,  —  les  commandements  y  étaient  faits,  par  les  officiers,  en  langue 
allemande  ;  nous  tenons  ce  détail  du  défunt.  M.  Passy  assista  à  la  cam- 
pagne de  Russie,  y  fut  grièvement  blessé,  fait  prisonnier  et  était  dirigé 
sur  la  Sibérie,  lorsqu'il  parvint  à  s'évader  avec  deux  officiers  étrangers. 
Il  put  gagner  l'Autriche  à  prix  d'or.  Le  prince  de  Metternich  préparait 
alors  sa  médiation  armée  de  1813  et  avait  donné  les  ordres  les  plus  sévè- 
res sur  le  rapalriement  des  évadés  de  la  dernière  campagne.  Ceux-ci 
furent  observés,  pas  assez  cependant  pour  que  l'officier  de  chasseurs  ne 
pût  obtenir  de  juifs  de  Lemberg  des  renseignements  assez  sûrs  et  lar- 
gement rétribués.  Aussi  fut-il  reçu,  avec  une  faveur  qui  n'excluait  pas 
la  défiance  au  grand  quartier  impérial  de  Dresde,  par  le  prince  Berthier. 
Mais  M.  Passy  avait  vu  juste  et  parvenait  à  convaincre  le  malheureux 
major  général  que  les  armées  autrichiennes  étaient  en  marche  sur  la 
Saxe. 

La  publication  des  Mémoires  du  prince  par  son  fils  n'a  pas  tout  dit 
sur  cette  époque,  et  son  œuvre  contient  des  erreurs  involontaires.  Le 
rôle  du  duc  de  Bassano  est  resté  ignoré  pour  lui  et  pour  M.  Thiers, 
mais  M.  Passy  avait  vu  et  entendu  :  quorum  pars.  Ces  témoignages  pré- 
cieux que  j'ai  recueillis  bien  des  fois,  je  les  dirai  un  jour,  à  titre  de  con- 
tribution à  l'histoire  sur  Maret  comme  sur  beaucoup  d'autres,  notam- 
ment sur  Gouvion  Saint-Cyr  sacrifié  par  Napoléon  après  Dresde  et  jugé 
par  M.  Thiers  avec  une  rigueur  que  n'acceptent  pas  les  tacticiens. 

La  partie  la  plus  brillante  de  la  carrière  de  M.  Hippolytt  Passy  fut 
cette  campagne  de  France  où  Napoléon  retrouva  ses  plus  magnifiques  ins- 
pirations. Attaché  à  la  personne  de  Belliard  que  l'empereur  regrettait 
trop  tard  de  n'avoir  pas  nommé  maréchal,  il  eut  à  remplir  des  mis- 
sions délicates  et  importantes  comme  aide  de  camp.  L'œuvre  person- 
nelle à  l'aide-major  général  et  au  commandement  de  l'armée  de  la  Mo- 
elle en  18J5,  nul  ne  la  jugeait  avec  plus  d'autorité  que  lui,  car  il  avait 
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été  son  confident  des  mauvais  jours  comme  militaire  et  comme  homme 
politique. 

Il  y  eut,  en  1815  notamment,  des  missions  diplomatiques  à  remplir 
avec  les  Prussiens  le  long  des  frontières  belges,  hollandaises  et  germa- 
niques. Ce  fut  toujours  à  Passy  qiie  s'en  ouvrait  le  gônôral  Belliard.  .Te 
n'en  sais  pas  de  plus  curicui^cs  que  celles  remplies  par  lui  auprès  du 
prince  de  Hohenlohe,  à  Longwy.  Le  père  de  Victor  Hugo  a  joué  un  rôle 
ignoré  peut-être  de  l'illustre  maître  et  qui  n'est  pas  des  moins  instruc- 
tifs sur  l'invasion. 

Les  deux  faits  principaux  de  1814  qui  concernent  M.  Passy  sont:  d'a- 
bord la  mission  dont  il  fut  chargé  auprès  du  maréchal  Marmont  après 
la  trahison  d'Essonne,  mission  accomplie  par  ordre  du  maréchal  Ber- 
thier;  puis  celle  qu'il  reçut  du  général  Belliard  sur  la  demande  de  Na- 
poléon, en  vertu  de  laquelle  il  se  rendit  auprès  du  prince  de  Neufchâtcl 
et  relative  à  l'île  d'Elbe. 

Les  souvenirs  des  batailles  auxquelles  il  avait  assisté  durent  la 
campagne  de  France  s'augmentaient  d'appréciations  personnelles  sur 
les  conseils  de  guerre  auxquels  il  avait  pris  part  ou  qu'il  avait  connus 
par  les  généraux  eux-mêmes.  Comme  Vandamme,  i!  passa  en  Amérique 
après  nos  revers  et  y  séjourna  assez  longtemps.  A  son  retour  à  Paris,  il 
prit  part  aux  luttes  de  la  presse  et  publia  sur  le  rôle  de  l'Aristocratie  un 
ouvrage  à  peu  près  ignoré  aujourd'hui,  mais  où  se  devine  l'esprit  poli- 
tique élevé  qui  devait  pendant  plus  de  vingt  années  honorer  le  régime 
parlementaire. 

Elu  député  ou  lendemain  de  la  révolution  de  1830,  il  vit  reconnaître 
par  ses  collègues  sa  compétence  militaire  et  fut  choisi  comme  rappor- 
teur du  budget  de  la  guerre.  Cet  honneur,  il  l'obtint  pendant  cinq  années 
consécutives.  Ce  fut  lui  que  la  commission  de  réorganisation  de  l'armée, 
oîi  se  trouvaient  les  maréchaux  Soult  et  .Tourdan,  désigna  comme  rap- 
porteur de  la  loi  de  1832  sur  le  recrutement.  Constatation  singulière 
que  nous  tenons  de  lui,  il  appartenait  à  la  minorité  de  la  commission. 
En  1834  encore,  il  fut  l'objet  de  la  même  préférence  pour  la  loi  sur 
l'avancement  des  officiers. 

Ministre  dans  divers  départements  il  devait  laisser  au  ministère  des 
finances  la  preuve  ineffugable  de  son  mérite.  C'est  lui,  en  effet,  qui  créa 
le  corps  des  inspecteur;;  des  finances  et  il  y  a  là  de  quoi  honorer  toute 
une  carrièie.  Que  d'améliorations  lui  durent  le  commerce,  les  travaux 
publics,  l'agriculture!  Un  des  fondateurs  et  président  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  il  parla  de  libre-échange  et  après  avoir  encouragé  M. Thi  ers 
àses  débuts,  fut  l'un  des  appuis  de  Michel  Chevalier,  puis  de  M.  Dufaure. 
Successeur  du  prince  de  Talleyrand  à  l'Institut,  il  y  servit  de  lien  entre 
la  société  du  wiii^  siècle  dont  il  avait  connu  les  glorieux  débris  et 
notre  temps  Président  à  son  heure  de  la  Chambre  des  députés,  pair  de 
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France,  il  vit  disparaître,  le  24  février,  la  forme  gouvernementale  qu'il 
ne  cessa  do  préférer  toute  sa  vie. 

Serviteur  loyal  de  la  République  au  département  des  finances,  il  pro- 
testa le  2  décembre  1851  contre  le  renversement  de  la  légalité  et  du 
droit  par  une  coupable  ambition.  Rentré  dans  la  vie  privée  il  refusa 
d'en  sortir  malgré  les  offres  de  portefeuille  que  lui  lit  Napoléon  III,  et 
se  voua  tout  entier  à  l'étude.  Nous  n'avons  pas  à  énumérer  dans  un 
journal  militaire  ses  titres  scientifiques;  ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  mo- 
ment. 

Nul  n'a  souffert  plus  que  lui  des  malheurs  de  1870,  qu'il  prévoyait 
depuis  longtemps  déjà.  11  rappelait  en  m'en  parlant  les  défaites  de  1814 
et  de  1815,  la  célèbre  carte  du  duc  de  Richelieu  sur  le  démembrement  de 
la  France  rêvé  dès  lors  par  la  Prusse  et  que  le  duc  tenait  de  la  généro- 
sité du  tzar  Alexandre.  Cette  carte,  sur  l'existence  de  laquelle  il  m'a 
donné  des  indications  précieuses,  il  l'avait  eue  en  mains  à  la  Chambre 
des  pairs  et,  malgré  son  grand  âge,  sa  mémoire  ne  le  desservait 
point. 

Les  affaires  militaires  l'intéressaient  au  delà  de  toute  expression.  Il 
eût  souhaité  que  notre  Chambre  des  députés  fût  plus  confiante  et  moins 
irritable  à  l'égard  des  généraux  appelés  à  la  direction  de  l'armée.  Les 
affaires  étrangères,  qu'il  avait  dirigées  en  1840,  sous  le  nom  du  maré- 
chal Soult,  appelaient  de  singulières  confidences. 

Jusqu'à  sa  dernière  heure,  cet  homme  incomparable  a  su  conserver 
l'élévation  de  son  intelligence.  On  peut  le  dire  sans  crainte,  l'histoire  de 
la  philosophie  politique  le  donnera  comme  rival  à  Tocqueville  pour  son 
livre  sur  la  forme  des  gouvernements. 

Y  a-t-il  jamais  eu  une  carrière  plus  remplie? 

En  1872,  fait  ignoré,  le  maréchal  comte  de  Roon,  l'ami  le  plus  intime 
de  l'empereur  d'Allemagne,  lui  demandait  par  un  intermédiaire  russe 
son  opinion  sur  le  traité  de  Francfort.  Sa  réponse,  je  la  connais:  elle 
aura  dû  étonner  par  sa  franchise  le  vainqueur  de  Metz! 

Nul  n'a  plus  aimé  et  secondé  la  jeunesse  que  M.  Hippolyte  Passy.  Nul 
ne  l'a  conseillée  avec  plus  de  bonté  et  de  désintéressement  politique. 
C'est  pourquoi  j'ai  écrit  ces  lignes  pour  compléter  sur  sa  tombe  la  bio- 
graphie que  j'avais  tracée  de  lui  dans  la  dédicace  de  mon  cuvrage  sur 
la  Diplomatie  prussienne  de  Presbourg  à  Tilsitt.  Son  rôle  dans  les  affaires 
militaires  a  été  trop  considérable  pour  qu'on  oubliât  ici  d'honorer  la 
mémoire  de  celui  qui  fut  l'ami  de  Gérard,  de  Belliard  et  le  confident 
éprouve  du  maréchal  Soult.  {Moniteur  de  l'année.) 

Ed.  Bonnal. 
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LOI  DU  27  JUILLET  1880   RELATIVE  A  UNE  RÉVISION  DE  LA  LOI 
bU  21  AVRII-   I8I0SUR   LES    MINES. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Les  articles  11,  23,  26,  42,  43,44,  50;  70,81  et  82  de 
la  loi  du  21  avril  1810  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  11.  —  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ne 
pourra,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le 
droit  de  faire  des  sondages,  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  d'établir 
des  machines,  ateliers  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  et  jar- 
dins. 

Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de  cin- 
quante mètres  des  habitations  et  des  ^terrains  compris  dans  les  clôtures 
murées  y  attenant,  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  ces  habi- 
tations. 

Art  23.  —  L'affichage  aura  lieu,  pendant  deux  mois,  aux  chefs-lieux 
du  département  et  de  l'arrondissement  où  la  mine  est  située,  dans  la 
commune  oii  le  demandeur  el  domicilié  et  dans  toutes  les  communes 
sur  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s'étendre  ;  les  affiches 
seront  insérées,  deux  fois  et  à  un  mois  d'intervalle,  dans  les  journaux 
du  département  et  dans  le  Journal  officiel. 

Art.  26.  —  Les  oppositions  et  demandes  en  concurrence  seront  admi- 
ses devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  second  mois  à  compter  de 
la  date  de  l'affiche.  Elles  seront  notifiées,  par  actes  extrajudiciaires,  à 
la  préfecture  du  département  oiî  elles  seront  enregistrées  sur  le  regis- 
tre indiqué  à  l'article  22.  Elles  seront  également  notifiées  aux  parties 
intéressées,  et  le  registre  sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  demanderont 
communication. 

Art.  42.  —  Le  droit  accordé  par  l'article  6  de  la  présente  loi  au  pro- 
priétaire de  la  surface  sera  réglé  sous  la  forme  fixée  par  l'acte  de  con- 
cession. 

Art.  43.  —  Le  concessionnaire  peut  être  autorisé,  par  arrêté  préfec- 
toral,pris  après  que  les  propriétaires  auront  été  mis  à  même  de  présenter 
leuis  observations,  à  occuper,  dans  le  périmètre  de  sa  concession,  les 
terrains  nécessaires  à  l'exploitation  de  sa  mine,  à  la  préparation  métal- 
lique des  minerais  et  au  lavage  des  combustibles,  à  l'établissement  des 
routes  ou  à  celui  des  chemins  de  fer  ne  modifiant  pas  le  relief  du 
sol. 

Si  les  travaux  entrepris  par  le  concessionnaire  ou  par  un  explorateur 
muni  du  permis  de  recherches  mentionné  à  l'article  10,  ne  sont  que 
passager.-,  et  si  le  sol  où  ils  ont  eu  lieu  peui  être  mis  en  culture,  aubout 
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d'un  an,  comme  il  l'ôtaii:  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  à  une 
somme  double  du  produit  net  du  terrain  endommagé. 

Lorsque  roccupation  ainsi  faite  prive  le  propriétaire  de  la  jouissance 
du  sol,  pendant  plus  d'une  année,  ou  lorsque  après  l'exécution  des  tra- 
vaux, les  terrains  occupésne  sont  plus  propres  àla  culture,  les  proprié- 
taires peuvent  exiger  du  concessionnaire  ou  de  l'explorateur  l'acquisi- 
tion du  sol. 

La  pièce  de  terre  trop  endommagée  ou  dégradée  sur  une  trop  grande 
partie  de  sa  surface  doit  être  achetée  en  totalité,  si  le  propriétaire 
l'exige. 

Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur 
qu'il  avait  avant  l'occupation. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  par  les  proprié- 
taires du  sol  aux  concessionnaires  de  mines,  en  vertu  du  présent  arlicle, 
seront  soumises  aux  tribunaux  civils. 

Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3,  relatives  au  mode  de  calcul  de 
l'indemnité  due  au  cas  d'occupation  ou  d'acquisition  des  terrains,  ne 
sont  pas  applicables  aux  autres  dommages  causés  à  la  propriété  par  les 
travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  ;  la  réparation  de  ces  dommages 
reste  soumise  au  droit  commun. 

Art.  44.  —  Un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  peut  déclarer  d'utilité 
publique  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  modifiant  le  relief  du  sol, 
à  exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre,  ainsi  que  les  canaux,  les  che- 
mins de  fer,  les  routes  nécessaires  à  la  mine  et  les  travaux  de  secours, 
tels  que  puits  eu  galeries  destinés  à  faciliter  l'aérage  et  l'écoulement 
des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du  périmètre.  Les  voies  de  communica- 
tion créées  en  dehors  du  périmètre  pourront  être  affectées  à  l'usage  du 
public,  dans  les  conditions  établies  par  le  cahier  des  charges. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  relatives  à  la  dépossession  des  terrains  et  au  règlement  des 
indemnités,  seront  appliquées. 

Art.  50.  —  Si  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  d'une  mine 
sont  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique,  la  conservation  de 
la  mine,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de 
communnication  ;  celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations, 
l'usage  des  sources  qui  alimentent  des  villes,  villages,  hameaux  et 
établissements  publics,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet. 

Art.  70. —  Lorsque  le  ministre  des  travaux  publics,  après  la  conces- 
sion d'une  mine  de  fer,  interdit  aux  propriétaires  de  minières  de  conti- 
nuer une  exploitation  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  rendre  ensuite 
impossible  l'exploitation  avec  puits  et  galeries  régulières,  le  concession- 
naire de  la  mine  est  tenu  d'indemniser  les  propriétaires  des  minières 
dans  la  proportion  du  revenu  net  qu'ils  en  tiraient. 
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Un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  peut,  alors  même  que  les  minières 
sont  exploitables  à  ciel  ouvert  ou  n'ont  pas  encore  été  exploitées,  autori- 
ser la  réunion  des  minières  à  une  mine,  sur  la  demande  du  concession- 
naire. 

Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  de  la  mine  doit  indemniser  le  pro- 
priétaire de  la  minière,  par  une  redevance  équivalente  au  revenu  net 
qne  ce  propriétaire  aurait  pu  tirer  de  l'exploitation  et  qui  sera  fixée  par 
les  tribunaux  civils. 

Art.  81.  —  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  en  vertu 
d'une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune  et  transmise  au 
préfet.  Elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'administration  et  à  l'ob- 
servation des  lois  et  règlements. 

Les  règlements  généraux  seront  remplacés,  dans  les  départements 
oi!i  ils  seront  en  vigueur,  par  des  règlements  rendus  sous  forme  de  dé- 
crets en  Conseil  d'Etat. 

Art.  82.  —  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle 
est  soumise  à  la  surveillance  de  l'administration  des  mines,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  articles  47,  48  et  50. 

Dans  l'intérieur  de  Paris,  l'exploitation  des  carrières  souterraines  de 
toute  nature  est  interdite. 

Sont  abrogées  les  dispositions  ayant  force  de  loi  des  deux  décrets  des 
22  mars  et  4  juillet  1813  et  du  décret,  portant  règlement  général,  du 
22  mars  1813,  relatifs  à  l'exploitation  des  carrières  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seirie-et-Uise. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pur  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  27  juillet  1880.  Jules  Grévy. 

Par  le   président   de  la  République  :  le  ministre  des  travaux  publics^ 

H.  Varroy. 


LOI  DU  il  JUILLET  ISSOltELÂTIVE  AU  RECOUVREMENT  DE?  VALEURS 
PROIESTABLES  PAR  LA  POSTE. 

Ayant  pour  objet  :  1"  d'autoriser  le  recouvrement^  par  la  poste^  des  effets 
de  commerce^  etc.,  soumis  au  protêt  ;  2»  d'abaisser  le  droit  proportionnel 
d'encaissement;  3"  de  réduire  le  droit  d' abonnement  par  l'intermédiaire 
de  la  poste. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l*^'".  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1879,  qui  autorisent 

le  gouvernement  à  faire  efiectuer  le  recouvrement,  par  le  service  des 

postes,  les  quittances,  factures,  billets,  traites  et  généralement  de  toutes 
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les  valeurs  commerciales  ou  autres  payables  sans  frais  en  France  et  en 
Algérie,  sont  étendues  aux  valeurs  soumises  au  [>rotL!t. 

Art.  2.  —  En  cas  de  refus  de  payement  à  prôsontalion  d'un  effet  sou- 
mis au  protêt,  l'administration  sera  dûchargée  par  la  remise  à  un  ofli- 
cier  ministériel. 

En  cas  de  payement  entre  les  mains  de  ce  dernier,  les  prélèvements 
fixés  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  avril  1879  seront  acquis  au  receveur 
et  au  facteur. 

L'huissier  n'aura  aucun  recours,  pour  ses  frais,  contre  l'administra- 
tion. 

Art.  3.  —  L'administration  n'assume  aucune  responsabilité  au  cas  oii 
la  préseniaLion  à  domicile  ou  la  remise  de  l'effet  à  l'officier  ministériel 
n'auraient  pas  eu  lieu  en  temps  utile. 

Les  règles  limitant  la  responsabilité  de  l'Etat  à  la  perte  dos  objets  de 
correspondance  recommandés,  et  le&  articles  7  et  8  de  la  loi  du  5  avril 
1879  sont  d'ailleurs  applicables,  da  plein  droit,  au  recouvrement  des 
effets  de  commerce  sujets  au  protêt. 

Art.  4. —  Le  droit  proportionnel  à  percevoir  en  vertu  de  la  loi  du  5 
avril  1879  est  maintenu  à  1  0/0,  pour  tout  recouvrement  ne  dépas- 
sant pas  50  francs;  il  est  réduit  à  1/2  0/0  pour  toute  fraction  excédant 
la  somme  de  50  francs. 

Le  gouvernement  pourra  néanmoins,  par  décrets  insérés  au  Bulletin 
des  Lois,  abaisser  successivement  jusqu'au  taux  uniforme  de  1/2  0/0 
le  droit  de  1  0/0  applicable  aux  sommes  qui  ne  dépasseront  pas  50  fr. 

Art.  5.  —  Le  droit  de  3  0/0  prévu  par  l'article  9  de  la  loi  du  5  avril 
1879,  pour  les  abonnements  aux  journaux,  revues,  etc.,  est  abaissé  à 
1  0/0,  plus  un  droit  fixe  de  10  c.  par  abonnement. 

Art.  6.  —  Des  décrets  fixeront  la  date  d'exécution  de  la  présente  loi 
qui  pourra  n'être  appliquée  que  successivement  aux  bureaux  de  poste 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  ou  même  qu'à  partie  de  la  circonscription 
de  chacun  de  ces  bureaux. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1879  sont  applica- 
bles aux  valeurs  soumises  au  protêt. 

Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
règles  à  suivre  dans  les  rapports,  soit  entre  le  public  et  l'administra- 
tion, soit  entre  celle-ci  et  les  officiers  ministériels  chargés  d'effectuer 
les  protêts  ;  il  formulera  le  mode  de  constatation  de  la  remise  des  va- 
leurs, s'il  y  a  lieu,  ou  du  refus  d'en  faire  le  protêt. 

Ce  règlement  devra  prévoirie  droit,  pour  le  déposant  d'une  valeur  à 
recouvrer,  d'indiquer  l'officier  ministériel  de  son  choix  pour  le  cas  de 
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protêt  et  de  consigner  au  bureau  expéditeur  le  montant  des  frais  de  cet 
acte,  ainsi  que  de  l'enregistrement  du  titre. 

Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1880.  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  :  le  ministre  des  postes  e!  des  télé- 
légraphes.  Ad.  Cochery. 


LOI  DU   19  JUILLET   1880  PORTANT  DÉGRÈVEMENT  DES  DROITS 
SUR   LES  SUCRES  ET  LES  VINS. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la   République  promulgue  la   loi   dont  la    teneur 
suit  : 

Titre  premier. 

Art.  l^i".  —  Les  départements  sont  rangés  en  trois  classes  pour  la 
perception  des  droits  de  circulation  et  d'entrée  sur  les  vins. 

II  n'est  rien  changé  à  la  composition  actuelle  de  la  l''"  classe  ;  les 
départements  rangés  dans  les  2^  et  3^  classes  actuelles  forment  la 
2«  classe  nouvelle  ;  la  4"  classe  devient  la  3". 

Art.  2.  —  Les  vins  en  bouteilles  sont  soumis  aux  mêmes  taxes  que 
les  vins  en  cercles,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  145  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  eaux-de-vie  en  bouteilles,  les  fruits  à  l'eau-de-vie,  les  liqueurs 
et  l'absinthe  sont  soumis  au  même  droit  de  consommation  et  aux 
mêmes  taxes  de  remplacement  que  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
proportionnellement  à  leur  richesse  alcoolique. 

L'article  17  de  la  loi  du  21  juin  1873,  les  articles  2  et  3  et  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  6  de  la  loi  du  26  mars  1872  et  la  loi  du  4  mars 
1875  sont  abrogés. 

Les  manquants  reconnus  imposables  chez  les  marchands  en  gros, 
bouilleurs  et  distillateurs  de  profession  sont  taxés  d'après  le  régime 
antérieur  à  la  loi  du  4  mars  1875. 

Art.  3.  —  Les  droits  de  circulation  et  d'entrée  actuellement  établis 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  sont  réduits  d'un  tiers  et 
fixés  en  principal  et  décimes,  conformément  au  tarif  ci -après  : 

TARIF  PAR  HECTOLITRE  EN  PRINCIPAL 
ET  DÉCIMES. 

Désifrnation  des  droits  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles  Cidres,  poirés 

et    population    des    cmnmimes  dans  les  départements  de  et 

sujettes  aux  droits  d'entrée.  Inclusse.    2' classe.    3°  classe,  hydromels. 

Entrée  dans  les  communes  de  : 

4.U01  à    6.000  âmes 0.40  0.55  0.75  0.35 

G. 001  à.  10.000     —     Û.GO  0.85  1.10  0,50 

10. OUI  a  15.000    —     0.75  1.15  1.50  0.60 


LOI  SUR  LE  DÉGRÈVEMENT  DES  SUCRES  ET  DES  VINS.         27 S 

15.001  à  20.000    -     0.95  1.40  1.90  0.85 

20.001  à  30  000    —    1.10  1.70  2.25  0.95 

30.001  à  50.000    —    1.50  2    »  2.60  1.15 

50.001  et  au-dessus 1.50  2.35  3    »  1.25 

Circulation  suivant  le  lieu  de  destination.  1     »  1.50  2    »  0.80 

Taxe  de  remplacement  aux  entrées   de 

Paris 8.25  8.25  8.25  4.50 

Art.  4,  — Le  droit  à  la  vente  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels est  réduit  d'un  tiers  et  se  trouve,  pur  suite,  li.xé,  en  principal 
et  décinaes,  à  12  fr,  50  p.  100  du  prix  de  vente. 

Art.  5.  —  Les  tarifs  de  taxe  unique  seront  revisés  eu  égard  à  la  fixa- 
tion nouvelle  des  droits  d'entrée  et  de  détail,  et  d'après  les  bases  dé- 
terminées par  l'article  4  de  la  loi  du  9  juin  1875. 

Cette  révision  s(îra  opérée  d'après  les  résultats  des  trois  années  1877, 
1878  et  1879. 

Dans  les  agglomérations  de  10,000  âmes  et  au-dessus,  le  t^rif  de  la 
taxe  unique  ne  pourra  pas  dépasser  un  maximum  fixé  à  trois  fois  le 
droit  d'entrée  déterminé  par  l'article  3  de  la  présente  loi. 

La  révision  quinquennale  des  tarifs  de  taxe  unique,  prescrite  par  la 
loi  du  9  juin  1875,  n'aura  lieu  qu'à  partir  du  l*""  janvier  1886. 

Art.  6. — A  moins  qu'une  loi  spéciale  n'en  décide  autrement,  les 
taxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  ne  peuvent 
excéder  le  double  des  droits  d'entrée  perçus  pour  le  Trésor  public. 

Dans  les  communes  de  moins  de  4,000  âmes,  les  taxes  d'octroi  peu- 
vent atteindre,  mais  non  dépasser  la  limite  fixée  pour  les  communes  de 
4,000  à  6,000  âmes. 

Dans  les  communes  où  les  taxes  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  les  tarifs  actuels  seront  revisés  à  l'expi- 
ration de  la  période  pour  laquelle  ils  ont  été  approuvés. 

Art.  7.  —  Les  marchands  en  gros  pourront  faire  des  envois  de  vins, 
de  cidres,  de  poirés,  d'eaux-de-vie  et  de  liqueurs  en  toute  quantité  et 
à  toute  destination,  au  moyen  d'expéditions  prises  au  bureau  de  la  ré- 
gie. Ils  sont  autorisés  à  vendre  des  boissons  en  détail  dans  des  maga- 
sins séparés  et  n'ayant  avec  les  magasins  de  gros  et  les  ateliers  d'autre 
communication  que  la  voie  publique. 

Art.  8.  -—  La  contenance  des  vaisseaux,  foudres  et  autres  récipients 
d'une  capacité  supérieure  à  10  hectolitres,  actuellement  en  usage  chez 
les  marchand  en  gros  et  fabricants  de  liqueurs  sera  déclarée  au  bureau 
de  la  régie  et  marquée  sur  chacun.  La  contenance  desdits  vaisseaux, 
foudres  et  récipients,  à  mesure  qu'ils  seront  vides,  et  celle  des  vais- 
seaux, foudres  et  récipients  nouveaux,  avant  qu'ils  soient  mis  en  usage, 
seront  mesurées  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  117  et 
118  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
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Art.  9.  —  Lors  des  vérifications  que  les  employés  de  la  régie  sont 
autorisés  à  faire  dans  les  caves,  celliers  et  magasins  des  marchands  en 
gros  et  fabricants  de  liqueurs,  ceux-ci  sont  tenus  de  leur  déclarer  les 
espèces  et  quantités  de  boissons  existant  dans  les  fûts,  vaisseaux,  fou- 
dres et  autres  récipients,  ainsi  que  le  degré  des  spiritueux. 

Art.  10.  —  Il  est  accorde  aux  marchands  en  gros  une  tolérance  de 
5  p.  100  sur  les  déclarations  qu'ils  ont  à  faire  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent. Les  quantités  reconnues  en  plu»  dans  les  limites  de  cette  tolé- 
rance seront  simplement  ajoutées  et  les  quantités  en  moins  retranchées 
sans  donner  lieu  à  la  rJda:tioii  d'un  procès-verbal. 

Art.  11.  -  Les  contraventions  aux  articles  8,  9  et  10  de  la  présente 
loi  seront  punies  des  peines  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  21  juin 
1873  en  ce  qui  concerne  les  vins,  cidres  et  poirés,  et  par  l'article  l^r  de 
la  loi  du  28  février  1872,  en  ce  qui  concerne  les  spiritueux. 

Art.  12.  —  Les  employés  n'ont  aucun  droit  au  partage  du  produit 
net  des  amendes  et  confiscations  prononcées  pour  contraventions  aux 
articles  3,  9  et  10. 

Art.  13.  —  Lorsqu'un  chargement  de  boissons  doit  emporter  successi- 
vement divers  modes  de  transport,  un  délai  spécial  est  fixé  pour  le  pre- 
mier parcours  jusqu'à  la  gare  de  chemin  de  fer,  ou  jusqu'au  point  de 
départ  des  voilures  de  terre,  ou  jusqu'au  lieu  d'embarquement  des  voi- 
tures d'eau. 

Un  délai  spécial  est  également  fixé  pour  faire  sortir  des  villes  assu- 
jetties au  droit  d'entrée  ou  à  la  taxe  unique  les  boissons  que  les  entre- 
positaires  déclarent  à  destination  de  l'extérieur  du  lieu  sujet. 

Chacun  des  délais  spéciaux  ainsi  fixé  est  indiqué  sur  les  titres  de 
mouvement. 

L'entrepositaire  qui  expédiera  des  boissons  au  dehors  d'un  lieu  sujet 
au  droit  d'entrée  ou  à  la  taxe  unique  ne  sera  tenu  de  déclarer  que  le  jour 
de  la  sortie,  à  charge  par  lui  d'inscrire  l'heure  précise  de  l'enlèvement 
sur  le  titre  de  mouvement  avant  d'en  faire  usage. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  article  sera  punie  des  pé- 
nalités spécifiées  à  l'article  11  ci-dessus. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  sont  exécutoires 
à  partir  du  l*^""  janvier  1881. 

Titre  2. 

Art.  15.  —  Les  droits  sur  les  sucres  de  toute  origine  et  les  glucoses 
indigènes  livrées  à  la  conso'nmation  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  décimes 
et  demi-décimes  compris  : 

Sucres  bruis  et  rafiincs,  40  fr.  par  100  kil.   de  sucre  raffiné. 

Sucres  bruts  et  raffinés,  43  fr.  par  100  kil.  de  sucre  candi. 
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Sucres  extraits  dans  les  t'itablissements  spôciuux,  de  mélasses  libôrôes 
d'impôts,  14  fr.  par  100  lui. 

Glucoses,  8  fr.  par  100  kil. 

Art.  16.  —  Los  sucres  étrangers  sont  soumis  aux  surtaxes  déterminées 
ci-après  : 

Sucres  bruis  ou  sucres  non  assimilés  aux  sucres  raftincs  importés  des 
pays  d'Europe  ou  des  entrepôts  d'Europe,  3  tV.  par  100  kil. 

Sucres  raflinés  ou  assimilés  aux  raffinés  de  toute  provenance.  12  fr. 
50  par  100  kil. 

Sucre  candi  de  toute  provenance,  13  iV.  50  par  100  kil. 

Sont,  en  outre,  mo'iifiés  comme  suit  les  droits  des  dérivés  du  sucre, 
énumérés  ci-après  : 

Sirops,  bombons  et  fruits  confits  :  Droit  du  sucre  raffiné. 

Confitures  et  biscuits  sucrés  :  Moitié  du  droit  du  sucre  raffiné. 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse  saccharine 
absolue  :  50  0/0  ou  moins,  12  fr.  par  100  kil. 

Mf-lasses  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse  saccharine 
absolue  plus  de  50  0/0,  25  fr.  50  par  100  kil. 

Chocolat  :  88  fr.  par  100 kil. 

Art.  17.  —  Sont  considérés  comme  sucres  raffinés,  pour  l'application 
des  droits,  les  sucres  en  pains  ou  agglomérés  de  toute  forme. 

Sont  assimilés  aux  raffinés,  pour  l'acquittement  des  droits,  les  sucres 
en  poudre  provenant  des  pays  étrangers  et  dont  le  rendement  présumé 
au  raffinage  dépasse  98  0/0. 

Art.  18.  —  Les  sucres  en  poudre  de  toute  origine,  non  assimilés  aux 
raffinés,  autres  que  ceux  auxquels  s'applique  le  droit  spécial  de  14f. 
édicté  par  la  présente  loi,  sont  imposés  d'après  leur  rendement  présumé 
au  raffinage,  sous  la  déduction,  à  titre  de  déchet,  de  1  1/2  0/0  de  ce 
rendement. 

Sont  également  pris  en  charge,  d'après  leur  rendement  présumé  au 
raffinage  et  sous  la  même  déduction,  pour  l'application  du  régime  de 
l'admission  temporaire  créé  par  la  loi  du  7  mai  1864,  les  sucres  non  raf- 
finés étrangers  qui  sont  importés  directement  des  pays  hors  d'Europe. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  quelque  soit  le  rendement  présumé,  les  sucres 
ne  peuvent  être  frappés  des  droits,  ou  reçus  en  admission  temporaire, 
pour  un  rendement  supérieur  à  98  0/0,  ni  à  un  rendement  inférieur  à 
65  0/0,  le  déchet  de  1  1/2  0/0  non  compris. 

Le  rendement  présumé  au  raffinage  continuera  à  être  établi  sans  frac- 
tion de  degré  au  moyen  de  l'analyse  polarimétrique  et  de  la  déduction 
des  cendres  et  de  la  glucose.  Les  coefficients  des  réfactions  à  opérer  sur 
le  titre  saccharimétrique  sont  fixés  à  4  pour  les  cendres  et  à  2  pour  la 
glucose. 

Dans  le  cas  de  recours  à  l'expertise  légale,  les  titrages  constatés  par . 
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les  laboratoires  de  l'administration  seront  maintenus  lorsque  les  diflè- 
rences  en  plus  ou  en  moins,  reconnues  par  les  commissaires-experts, 
n'atteindront  pas  un  degré. 

Art,  19  —  Les  sucres  raffinés  en  pain,  ou  agglomérés  présentés  à  Pex- 
portation,  ou  à  la  décharge  des  obligations  d'admission  temporaire,  ne 
sont  comptés  pour  leur  poids  total  qu'à  la  condition  d'être  parfaitement 
épurés,  durs  et  secs. 

Les  sucres  candis  doivent  être  en  cristaux  secs  et  transparents.  Ils 
sont  admis  à  raison  de  100  kil.  de  candi  pour  107  kil.  de  sucre  raffiné. 
Les  sucres  raffinés  autres  que  ceux  désignés  au  premier  paragraphe 
ci-dessus,  les  poudres  provenant  du  pilage  ou  du  sciage  des  pains  dans 
les  établissements  libres  et  les  vergeoises  sont  reçus  à  la  décharge  des 
obligations  d'admission  temporaire  pour  la  quantité  de  sucre  raffiné 
qu'ils  représentent.  Cette  quantité  est  constatée  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  trois  derniers  paragraphes  del'arLicle  précédent,  mais  sans 
déduction  de  la  glucose.  II  en  est  de  même  à  l'importation  pour  les 
vergeoises. 

Art.  20  —  Il  sera  procédé  à  l'inventaire  des  sucres  et  des  sirops  de 
toute  nature  (à  l'exception  des  mélasses)  qui  existeront  dans  les  raffi- 
neries au  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi. 

Les  sucres  raffinés  seront  comptés  pour  leur  poids  intégral  et  les  su- 
cres candis  pour  7  0/0  en  sus.  Les  autres  sucres  et  les  sirops  en  cours  de 
fabrication  seront  évalués  en  sucre  raffiné.  Le  rendement  en  sera  calculé 
avec  les  coefficients  de  5  pour  les  cendres  et  de  2  pour  la  glucose. 

Il  sera  déduit  du  chiffre  total  de  l'inventaire  les  quantités  de  sucre 
raffiné  afférentes  aux  obligations  d'admis:-ion  temporaire  non  encore 
apurées. 

Le  surplus  donnera  droit  à  une  restitution  de  33  fr.  32  par  100  kilog. 
de  sucre  raffiné. 

La  restitution  s'opérera  au  moyen  de  certificats  d'iuventaire  établissant 
la  somme  revenant  aux  ayants  droit.  Ces  certificats  seront  reçus 
jusqu'à  due  concurrence  avant  le  1"  janvier  1881,  en  payement  des  droits 
au  comptant  sur  les  sucres  livrés  ultérieurement  à  la  consommation. 

Dans  les  quinze  jours  qui  précéderont  l'application  delà  loi,  les  em- 
ployés des  douanes  et  des  contributions  indirectes  devront  être  admis 
dans  les  raffineries  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit.  Ils  pourront  suivre 
les  opérations  des  raffineries  et  procéder  â  toutes  les  constatations  et  vé- 
rifications préparatoires  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Les  obligations  d'admission  temporaire  pour  lesquelles  il  n'aura  pas 
été  représenté,  au  moment  de  l'inventaire,  des  quantités  correspondantes 
de  sucres  raffinés  ou  de  matières  en  cours  de  fabrication,  ne  pourront 
être  apurés  qu'au  moyen  de  certificats  d'exportation  ou  d'entrée  en  en- 
trepôt, antérieurs  à  l'application  de  la  loi,  ou  par  le  payement  du  droit 
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de  13  fr.  32  c.  '  par  100  kilog.  sur  les  quantités  de  sucre  raffiné  prises  on 
charge. 

Art.  21.  —  L'article  7  de  lu  loi  du  31  mai  1846  est  modifiée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  employés  tiennent,  pour  chaque  fabrique,  un  compte  des  produits 
de  la  fabrication,  tant  en  jus  et  sirops  qu'en  sucres  achevés  ou  im- 
parfaits. 

Les  charges  en  sont  calculées  au  minimum,  à  raison  de  1,200  gr.  de 
sucre  raffiné  pour  100  litres  de  jus  et  par  chaque  degré  du  densimèire 
au-dessus  de  100  (densité  de  l'eau)  reconnus  avant  la  défécation  à  la 
température  de  15  degrés  centigrades.  Les  fractions  de  moins  d'un 
dixième  de  degré  sont  négligées. 

Le  volume  du  jus  soumis  à  la  défécation  est  évalué  d'après  la  conte- 
nance des  chaudières,  déduction  faite  du  10  0/0. 

Art.  22.  —  L'emploi  de  tout  procédé  ayant  pour  objet  de  déguiser  la 
richesse  du  sucre  et  de  tromper  sur  son  poids  est  puni  des  peines  pro- 
noncées par  l'article  3  de  la  loi  du  30  décembre  1873,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  alloués  au  Trésor. 

Art.  23.  —  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  glucoses,  tous  les 
produits  saccharins  non  cristalisables,  quels  que  soient  leur  degré  de 
concentration  et  la  matière  première  dont  ils  sont  extraits.  Ces  produits 
sont  assujettis  au  droit  fixé  parla  présente  loi,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
exportés  ou  employés  dans  la  fabrication  des  bières,  auxquels  cas  ils 
sont  exonérés  de  tout  impôt. 

Toutefois,  il  n'est  dérogé  à  l'article  8  de  la  loi  du  l^f  mai  1822,  en  ce 
qui  concerne  l'application  de  la  taxe  sur  la  petite  bière  à  un  brassin  au- 
quel sont  ajoutées  des  glucoses  exemptes  d'impôt,  que  si,  à  la  tempéra- 
ture de  15°  centigrades  avant  fermentation,  le  moût  de  cette  bière  ne 
marque  pas  plus  de  2°, 5  au  densimètre  centésimal. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  autres  con- 
ditions auxquelles  est  subordonnée  la  franchise  pour  les  glucoses  mises 
en  œuvre  dans  les  brasseries. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  22  de  la  loi  du  31  mai  1846  est 
abrogé. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  du  litre  2  de  la  présente  loi  seront  appli- 
quées à  partir  du  !«'■  octobre  prochain. 

Titre  3. 

Art.  25.  —  Il  sera  pourvu  à  la  diminution  momentanée  que  les  dégrè- 
vements prononcés  parla  présente  loi  entraîneront  dans  le  produit  des 
impôts  indirects  : 

Chiffre  du  Journal  officiel. 
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1"  Au  moyen  de  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'exercice 
1881,  qui  ressortira  du  vote  de  la  loi  de  finances  de  cet  cxercii:e. 

2"  Au  moyen  des  ressources  extraordinaires  énumérées  aux.articles  ci- 
après. 

Art.  26,  —  Sera  attribuée  et  portée  en  recette  au  budget  de  l'exercice 
1880  la  somme  de  17,780,952  fr.  84  c,  montant  de  l'excédent  des  res- 
sources sur  les  besoins  de  la  première  partie  du  compte  de  liquidation. 

Art.  27.  —  Seront  attribués  et  portés  en  recette  au  budget  de  l'exer- 
cice 1881,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  80,009,400  i'rancs,  les 
excédents  disponibles  de  recette  qui  rcssortiront  lors  du  règlement  dôli- 
nitif  des  exercices  1877,  1878  et  1879. 

Art.  28.  «—  Sera  attribué  et  porté  en  recette  au  budget  de  l'exercice 
1882  le  reliquat  de  l'excédent  disponible  de  recette  de  l'exercice  1879, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  25,652,604  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minislrc  des  finances,  J.  Magnin. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  Ad.  Cocherv. 
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VAgencc  Havas  a  publié  le  relevé  complet  des  dégrèvements  qui  ont 
été  réalisés  depuis  l'année  1871  : 

1°  Dégrèvements  en  1872. 

Loi  du  20  décembre  1872.  —  Abrogation  de  la  loi  du  20 
juin  1872  sur  les  créances  hypothécaires 4.000,000 

Loi  du  20  décembre  1872.  — '  Réduction  du  droit  sur  les 
permis  de  chasse  (loi  du  23  août  1871,  art.  2) 1.500.000 

Loi  du  20  décembre  1872.  —  Réduction  de  1  0/0  sur  les 
envois  d'argent  (loi  du  24  août  1871,  art.  8) 1,500.000 

2°  Dégrèvements  en  1873. 

Loi  du  25  janvier  1873.  —  Abolition  du  droit  de  timbre  de 
reconnaissance  des  valeurs  cotées  (loi  du  23  août  1871, 
art.  2) 50  000 

Loi  du  25  juillet  1873.  —  Abrogation  des  droits  à  l'im- 
portation des  matières  premières  (loi  du  26  juil.  1872).        1.022.000 

Loi  du  25  juil,  1873.  —  Réduction  du  prix  des  poudres  de 
chasse  (loi  du  4  septembre  1871,  art.  2) 3.000.000 
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Loi  du  28  juil.  1873.  ~  Abrogation  de  laloi  sur  la  surtaxe 
de  pavillon  (loi  du  30  janvier  1872,  art.  i^"  et  2) 1 .000.000 

3«  Ucgrèvemenls  en  1875. 
Loi  du  21  juin  1875.—  Droit  de  transcription  sur  les  actes 

de  donation  contenant  partage  anticipé Mémoire. 

Loi  du  3  août  1875.  —  Conscquonce  du    traité  de  Berne 

(postes) 3. 000.000 

Loi  du  1^^  décembre  1875.  — Exception  à  la  loi  du  29  juin 

1872,  en  faveur  des  sociétés  en  nom  collectif 4.000.000 

Loi  dul"  décembre  1875.  — Exemption  de  l'exercice  pour 

les  bouilleurs  de  cru  (lois  des  2  août  1872  et  21  mars 

1874) 14.200.000 

Loi  du  14  décembre  1875.   —  E.NCiupliuu   de  la    taxe  de 

mainmorte  en  faveurdes  sociétés  anonymes  pour  l'achat 

et  la  vente  des  immeubles  (loi  du  28  février  1849) 15.000 

4°  Dégrèvemenls  en  1877. 

Loi  du  26  décembre  1876.  — |Sels.  Suppression  de  la  sur- 
taxe de  deux  centimes  et  demi ; 7.198.000 

Loi  du  30  décembre  1876.  —  Timbre.  Exemption  du 
droit  de  timbre  pour  les  contrats  d'assurances  passés  à 
l'étranger  pour  des  valeurs  situées  à  l'étranger 250.000 

5"  Dégrèvemenls  en  1878. 

Loi  du  21  mars  1878.  —  Réforme  télégraphique.  Loi  du  6 
avril  1878.  —  Réforme  postale 19.000.000 

Loi  du  26  mars  1878.  —  Suppression  de  Timpôt  sur  les 
savons , 6.156.000 

Loi  du  26  mars  1878.  —  Suppression  du  droit  sur  la  pe- 
tite vitesse , 22.219,000 

Loi  du  13  juin  1878.  —  Réduction  à  0  fr.  20  p.  1,000  sur 
les  billets  de  banque , 1.600.000 

6°  Dégrèvements  en  1879. 
Loi  du  22  déc.  1878.  —  Réduction  de  1  fr.  50  à  0  fr.   50 

p.  1,000  du  droit  de  timbre  proportionnel  des  effets  de 

commerce 18.000.000 

Loi  du  22  décembre  1878.  —  Suppression  des  droiis   sur 

la  chicorée ,, 5 .  339 .  000 

Loi  du  22  décembre  1878.  —  Modiiication  de  Timpôt  sur 

les  huiles ,..,        2.00Ôi00O 

Loi  du  18  mars  1879.  —  Suppression  du  droit  de  timbre 

sur  les  mandats  de  poste. , , ,,.        1.000,000 
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Loi  du  30  juillet  1879.  —  Réduction  de  43  à  20  du 
nombre  des  centimes  sur  la  contribution  des  patentes.       18.201.050 

Loi  du  30  juillet  1879.  —  Modification  du  droit  fixe  pour 
les  patentables  de  la  4e  classe  du  tableau  A,  et  réduction 
du  20®  au  30°  du  droit  proportionnel  de  patente  pour 
les  patentables  des  5° et  6®  classes  du  même  tableau..        6.710.930 

Loi  du  22  décembre  1878.  —  Modification  à  la  contribution 

sur  les  voitures  et  les  chevaux 2.100.000 

1"  Dégrèvements  en  1880. 

Loi  du  19  février  1880.  —  Suppression  des  droits  de  na- 
vigation....           o. 000. 000 

Loi  du  18  mars  1880.  —  Gratuité  des  inscriptions  prises 
dans  les  Facultés  de  l'Etat ' 1.126.815 

Loi  du  6  juilletlSSO. — ^  Révisions  de  la  législation  sur  les 
patentes.., , ,.        6,494.000 

Loi  du  13  juillet  1880.  —  Dégrèvement  de  droit  sur  les 
sucres 82.318.493 

Loi  du  13  juillet  18S0.  —  Dégrèvement  de  droits  sur  les 
vins , 71 .  000 .  000 

Total  des  dégrèvements  depuis  1871 , ,  Fr.    307.000.297 

Récapitulation  par  exercice. 

Dégrèvements  en  1872 7.000.000 

—  1873 5.072.000 

—  1875 21.215.000 

1877 7.448.000 

1878 48.975.000 

—  1879 , 53.350.987 

—  1880 163.939.380 

Total  général Fr.     S07.000.297 


MODÈLE  DE  DISCOURS  PROTECTIONNISTE.  —  DISCOURS  DE  M.  ACLOGQUE  K 

Si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  que  l'honorable  M.  Claude,  avec  cette 
courtoisie  dont  il  ne  se  départit  jamais,  et  aussi  avec  ses  habitudes 
parlementaires,  vient  de  vous  dire  que  l'on  pouvait  encore  s'entendre, 
qu'il  le  croit  du  moins. 

'  Discours  prononcé  daus  la  réunion  des  Cliambres  de  commerce  protection- 
nistes. Habile  résumé  des  arguments  et  des  plaintes  des  adversaires  de  la  ré- 
forme douanière. 
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Eh  bien,  Messieurs,  examinant  ccquis'est  passé  jusqu'ici,  permettez- 
moi  de  lui  dire  :  je  ne  le  crois  pas,  vous  ne  le  croyez  pas!  —  Il  est  inu- 
tile, je  pense,  de  vous  rappeler  longuement  ici  les  manœuvres  au  moyen 
desquelles  nous  avons  (dd  combattus;  il  faudrait  vous  rappeler  la  façon 
dont  a  été,  pour  ainsi  dire,  violentée  l'opinion  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, lorsqu'on  lui  a  demandé  de  déclarer  l'urgence  sur  une  qucslion 
aussi  délicate  que  celle  qui  préoccupe  aujourd'hui  le  pays  tout  entier. 
(C'est  vrai.'  Très  hienl  très  bien!) 

Vous  savez  également  comment  ont  été  enlevés  la  question  de  la  pro- 
rogation, et,  nous  pourrions  le  dire,  certains  dos  tarifs  qui  sont  vitaux 
pour  notre  pays.  J'apercevais  tout  à  l'heure  un  de  nos  amis  qui,  timide- 
ment, il  y  a  quinze  jours,  abordait  la  tribune  et  parlait  cependant  avec 
une  conviction  qui  l'a  fait  orateur,  M.  Danelle-Bernardin,  —  Demandez- 
lui  quels  ont  été  les  efforts  tentés;  il  vous  dira  combien  peu  de  mem- 
bres ont  pris  part  aux  votes  qui,  s'ils  étaient  consacrés  par  le  Sénat, 
suffiraient  à  tuer  l'industrie  métallurgique  en  France!  Cela  vous  montre 
que  le  ministre  a  su  employer,  avec  une  habileté  que  je  ne  lui  conteste 
pas,  car  elle  a  trop  bien  réussi,  tous  les  moyens  possibles  pour  vous 
combattre.  {Très  bien!) 

M.  Claude  faisait  encore  allusion  à  une  nomination  récente,  —  Qu'il 
me  permette  de  lui  dire  que  si  M.  Léon  Say,  et  je  le  crois,  est  un  grand 
financier,  c'est  aux  finances  qu'il  faut  le  mettre...  {C'est  cela!  Très 
bien.')....  C'est  assurément  unhomme  que,  pour  notre  part,  nous  croyons 
funeste  au  pays  dans  le  nouveau  poste  qui  lui  est  confié,  malgré  toate 
l'estime  que  commandent  son  intelligence  et  son  honorabilité. 

Ainsi  donc  ici  encore  un  acte  de  violence,  et  celui-là  est  un  défi  {Bra- 
vos]... mais  en  voulez-vous  un  autre?...  Lorsque  le  ministre  est  monte 
à  la  tribune  pour  inaugurer  et  ouvrir  une  discussion  si  grave,  il  a  in- 
voqué le  témoignage  de  M.  Claude  à  une  époque  où  les  circonstances 
n'étaient  pas  aussi  critiques  qu'aujourd'hui,  il  a  rappelé  l'opinion  de 
M.  Jullien,  qui  nous  préside  en  ce  moment,  mais  il  a  oublié  de  dire 
comment  ces  opinions  ont  été  modifiées  par  des  événem.ents  imprévus; 
comment  M.  Jullien  disait  devant  la  commission  instituée  par  le  Sénat, 
qu'il  avait  tenu  à  faire  amende  honorable  et  à  se  contredire  lui-même.... 
M.  le  ministre  négligeait  de  dire  cela!  {Très  bien!  très  bien'.) 

Il  est  donc  im.possible  de  considérer  ses  actes  comme  ceux  d'un  ad- 
versaire combattant...  —  j'allais  dire  correctement. . .  je  me  bornerai  à 
dire  :  avec  le  seul  désir  de  faire  triompher  une  idée  qu'il  croit  juste  et 
favorable  à  la  France,  il  faut  les  considérer  comme  les  actes  d'un  ennemi, 
—  j'ai  dit  le  mot!  {Bravos  et  cqiplaudissements.) 

Or,  Messieurs,  est-ce  après  des  actes  de  ce  genre  que  nous  pouvons 
dire,  avec  M.  Claude,  que  nous  pouvons  encore  nous  entendre?. . .  Kon! 
nous  n'avons  plus  le  droit  de  le  croire!  Mais  il  nous  reste  le  devoir  de 
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protesier  et  do  complcr  nos  forces.  —  L'une  de  nos  premières  l'orce.s, 
ne  l'oubliez  pas,  Messieurs,  consiste  dans  l'union  étroite  entre  tous  les 
intérêts  lésés. 

Nous  avons  dit  longtemps  et  malheureusement,  selon  moi  :  l'agricul- 
ture est  menacée,  marchons  parallèlement  avec  elle,  mais  ne  faisons  pas 
cause  commune  afin  de  ne  pas  courir  le  risque  de  compromettre  nos  in- 
térêts. —  Nous  avons  eu  tort,  je  le  reconnais,  et  c'est  avec  plaisir  que 
j'ai  entendu  M.  Estancelin  rappeler  la  nécessité  de  cette  union  étroite, 
absolue,  nécessaire,  parce  que  c'est  l'union  de  tout  ce  qui  soutire  en 
France!  {Vive  approbation!) 

On  a  pai^é  de  divisions  entre  les  Français,  11  en  existe  une,  en  eli'et, 
—  et  ici  je  laisse  de  côté,  comme  je  l'ai  dit,  toute  appréciation  politique, — 
il  y  a  la  division  qui  existe  entre  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  rê- 
vent, entre  les  hommes  laborieux  et  les  utopistes,  entre  ceux  qui  brû- 
lent leurs  yeux  aux  feux  des  fourneaux,  qui  courbent  leur  dos  devant  la 
charrue,  qui  brisent  leurs  reins  devant  un  métier,  et  ceux  qui  veulent 
nous  imposer  leurs  songes  creux  théoriques  et  leurs  doctrines  funestes. 
Voilà  où  est  la  division  entre  nous!  (Vifs  applaudissements.) 

Il  faut  aujourd'hui  que  tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'un  de  ces 
deux  camps  s'y  rangent  résolument,  car  il  s'agit  de  la  défense  des  inté- 
rêts de  la  patrie,  et  c'est  là,  je  pense,  un  mobile  assez  puissant  pour 
que  personne  ne  puisse  faire  de  cet  acte  un  sujet  de  blâme  et  pour  que 
le  ministre  qui  représente  le  gouvernement  ne  puisse  rien  trouver  à  re- 
prendre dans  notre  union. 

On  vous  l'a  dit,  Messieurs,  avec  l'union  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie tout  doit  être  avec  nous. 

Que  demandons-nous?  Nous  voulons  avant  tout  que  les  produits  fran- 
çais soient  consommés  par  des  Français.  Nous  voulons  conserver  à  nos 
ouvriers  le  pain  qui  les  fait  vivre.  Si  vous  enlevez  à  nos  ouvriers  leur 
salaire,  que  leur  importe  le  faux  mirage  d'une  vie  à  bon  marché!  Que 
deviendront-ils,  eux  et  leur  famille,  et  que  deviendrons-nous  nous- 
mêmes?...  car  nous  sommes  tous  solidaires  dans  la  grande  famille 
française.  {Braws.) 

Le  sentiment  national  nous  commande  cette  union  étroite,  m.ais  notre 
intérêt  nous  la  commande  aussi.  Avec  l'agriculture  nous  sommes  forts, 
l'agriculture  est  forte  avec  nous;  nous  n'avons  plus  le  droit  de  com- 
mettre de  négligence,  il  faut  arriver  armés  de  toutes  pièces  devant  le 
Sénat.  On  nous  dit  que  la  commission  nommée  dans  la  Chambre  haute 
est  heureusement  composée  ;  c'est  un  succès  auquel  nous  nous  atten- 
dions et  qui  est  une  espérance  et  une  consolation  pour  nous. 

Nous  arriverons  donc  devant  cette  commission,  et  nous  lui  demande- 
rons de  réviser  ces  tarifs  votés  en  toute  hâte  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, qui,  assurément,  les  a  crus  suffisants  ;  loin  de  moi  l'idée  d'incri- 
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miner  sa  pensée,  mais  nous,  pour  qui  ces  questions  font  l'objet  d'études 
continuelles,  nous  savons  bien  qu'elles  ne  se  discutent  pas  en  un  jour  ! 
Ccst  vrai!  bravo!) 

Lorsque  le  ministre,  à  la  Chambre,  a  fait  l'historique  des  traités,  his- 
torique que  nous  ne  contestons  pas,  car  il  est  emprunté  h  un  ouvrage 
très  intéressant  de  M.  Amé,  j'ai  regretté,  pour  mon  compte,  qu'un  dé- 
puté, répondant  au  ministre,  ne  montât  pas  à  son  tour  à  là  tribune  et 
ne  présentât  pas  au^-si  l'étude  philosophique  de  l'histoire  des  traités;  la 
Chambre  aurait  vu  combien  il  importe  de  ne  prendre  en  ces  matières 
que  des  mesures  sagement  réfléchies;  elle  aurait  pu  voir  combien  de 
nations  puissantes  ont  perdu  toute  leur  grandeur  par  suite  d'erreurs 
maladroites;  elle  eût  pu  voir  ce  qu'est  un  habile  ministre  pour  la  for- 
tune et  l'indépendance  du  pays;  quelles  conséquences  peut  avoirune  dé- 
cision funeste;  elle  aurait  pu  voir,  sans  chercher  d'autres  exemples, 
comment,  en  France,  un  grand  ministre,  Colbert,  a  su,  par  des  mesu- 
res intelligentes,  amener  eu  quinze  ans  notre  pays  à  un  état  de  richesse 
et  de  prospérité  jusqu'alors  inconnu,  et  comment  il  a  suffi  d'une  signa- 
ture maladroitement  donnée  pour  perdre  et  anéantir  toute  cette  gran- 
deur. {Très  bien!  très  bien!) 

Ce  sont  là  des  faits  de  l'histoire,  et  lorsqu'une  Chambre,  une  réunion 
d'hommes  auxquels  nous  avons  confié  la  mission  de  défendre  nos  inté- 
rêts et  notre  fortune,  lorsqu'une  Chambre  est  appelée  à  donner  cette 
signature  qui  ne  dépend  plus  d'un  seul  homme,  aujourd'hui,  n'était-il 
pas  sage,  n'était-il  pas  prudent  de  lui  montrer  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité qu'elle  assume? 

M.  Claude  vous  disait  tout  à  l'heure  que  les  électeurs  manifesteraient 
leur  opinion  à  ce  sujet,  il  a  raison.  Aujourd'hui  nous  en  appelons  de  la 
Chambre  au  Sénat,  c'est  à  la  nation  que  nous  adresserions  un  suprême 
appel  si  notre  espérance  était  trahie  encore.  (Applaudissements.) 

Le  pays,  éclairé  par  vous,  par  toutes  les  discussions  qui  auront  eu 
lieu  devant  lui,  animépar  l'exemple  des  hommes  qui,  comme  M.  Pouyer- 
Quertier,  M.  Feray,  s'en  vont  parcourant  toute  la  France  pour  mettre 
au  service  de  notre  cause  leur  prestige,  leur  talent  et  leur  éloquence. . . 
(Applaudissements,  ) 

...  Les  populations  pourront  alors  afûrmer  ce  qu'elles  veulent;  — et 
ce  qu'elles  veulent,  je  vais  vous  le  dire  :  ce  sont  des  hommes  jaloux  de 
leurs  intérêts,  jaloux  de  leur  conserver  le  travail  qui  fait  leur  force. 
{Très  bien!) 

Cela,  nous  devons  le  proclamer  dès  aujourd'hui.  Faut-il  vous  rappeler 

à  cet  égard  les  paroles  d'un  ministre  anglais  :  «  Toute  nation  qui  en 

matière  de  douane  consulte  autre  chose  que  ses  intérêts  est  une  nation 

qui  court  à  sa  ruine?  »  Ces  paroles  sont  d'une  vérité  incontestable. 

Oui,  messieurs,  ce  que  doivent  consulter,  en  ces  matières,  ceux  qui 
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nous  gouvernent,  ce  sont  nos  intérêts,  les  intérêts  français  —  rien  autre 
chose!  Il  semble,  au  contraire,  que  depuis  bien  des  années  on  se  plaise 
et  on  se  borne  à  prendre  conseil  des  intérêts  de  l'Angleterre,  d'une  na- 
tion qui  n'est  pas  seulement  notre  adversaire,  mais  notre  ennemie 
séculaire  !  (  Très  bien  !  applaudissements.) 

Un  homme  d'esprit  disait  :  Pourquoi  répétez-vous  cette  vieille  devise  : 
Gesta  Dei  per  Francos?...  si  vous  voulez  être  vrais,  c'est  :  Gesta  Anglorum 
per  Francos  qu'il  faut  dire!  {Rires  et  apiilauclissements.) 

Tout  ce  que  nous  avons  fait  a  été  au  profit  de  l'Angleterre!  Nos  pères 
le  savaient  bien  que  cet  ennemi  est  le  plus  redoutable  que  nous  ayons, 
et  la  preuve  c'est  que  lorsque  l'étranger  envahissait  de  toutes  parts  la 
France  à  la  fin  du  siècle  dernier,  c'est  encore  par  des  tarifs  qu'ils  cher- 
chaient à  atteindre  les  produits  anglais  et  à  frapper  cet  adversaire  dans 
son  commerce  et  dans  son  industrie. 

Il  le  savait  bien  aussi  l'empereur  Napoléon,  lorsque,  —  par  une  erreur 
économique,  je  le  veux  bien,  —  il  montrait  l'intention  arrêtée  de  s'op- 
poser au  développement  industriel  de  l'Angleterre.  Il  savait  bien  que 
c'était  en  fermant  à  celle-ci  le  marché  français  qu'il  lui  porterait  le 
coup  le  plus  violent.  [Très  bien  !) 

Cessons  donc  d'aller  demander  les  avis  de  l'Angleterre,  dont  l'esprit 
est  essentiellement  égoïste  et  mercantile!  Cessons  d'aller  prendre  nos 
inspirations  en  dehors  des  hommes  de  travail,  cessons  d'aller  les  cher- 
cher auprès  des  philosophes  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  et  qui 
ne  sont  que  de  simples  rêveurs!  Cessons  d'aller  demander  l'opinion  de 
ces  prétendus  commerçants  français  qui  ne  sont  que  de  véritables  com- 
missionnaires, cosmopolites  par  essence,  n'ayant  qu'une  seule  pensée, 
qu'un  seul  désir  :  celui  de  faire  fortune  en  France  avec  de  l'argent  pris 
n'importe  où  !  {Bravos  et  vifs  applaudissements.) 

Messieurs,  je  termine,  et  je  répète,  pour  me  résumer,  que  le  terrain 
de  la  conciliation  n'existe  plus.  Il  est  évident  que  nous  ne  fermerons  pas 
les  oreilles,  que  si  une  proposition  nous  était  faite,  nous  examinerions 
comment  et  dans  quelle  mesure  elle  pourrait  être  acceptée;  mais  la  vio- 
lence avec  laquelle  nous  avons  été  combattus  nous  interdit  toute  espé- 
rance à  cet  égard,  et  puisque  la  lutte  existe,  du  moins  faisons-la  com- 
plète! 

M.  Guichard  me  disait  tout  à  l'heure  que  le  Sénat  ne  voterait  sans 
doute  pas  l'urgence  de  la  discussion  des  tarifs  douaniers,  —  je  partage 
son  opinion,  et  dans  tous  les  ca»,  comme  l'honorable  député,  nous  de- 
manderons d'être  d'autant  plus  lent  dans  la  discussion  des  tarifs  que 
la  Chambre  des  députés  a  mis  plus  de  précipitation  à  les  étudier;  c'est 
un  devoir  qui  s'impose  au  Sénat,  et  je  crois  que  nous  avons  raison  d'a- 
voir confiance  en  lui,  car  aucun  de  nous  ne  peut  oublier  la  bienveillance 
avec  laquelle  les  agriculteurs  et  les  industriels  venus  pour  déposer  de- 
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vant  la  commission  d'enquêto  ont  été  écoutés  par  elle.  J'ajoute  que  le 
Sénat  se  rappellera  qu'il  a  aujourd'hui  la  plus  belle  et  la  plus  noble 
mission  qui  puisse  lui  être  confiée  :  c'est  la  fortune  de  la  France  qui  est 
entre  ses  mains. 

Oui,  Messieurs,  si  la  France  est  une  grande  nation,  si  elle  compte 
dans  l'harmonie  des  peuples  à  un  si  haut  degré,  c'est  sans  doute  parce 
que  chez  elle  naissent  les  idées  généreuses  qu'elle  a  répandues  dans  le 
monde  entier,  mais  c'est  aussi  parce  que  sa  force  elle  la  doit  à  son  tra- 
vail et  à  son  économie.  Or  brsquo  vous  aurez  tué  le  travail  dans  ce 
pays,  dites-vous  bien  que  vous  en  aurez  perdu  la  fortune,  l'influence, 
je  dis  plus,  vous  lui  aurez  l'ait  perdre  sa  liberté  et  son  indépendance!  Il 
ne  faut  pas  que  la  France  perde  l'influence  légitime  bt  féconde  qu'elle 
exerce  sur  les  destinées  du  monde;  elle  est  grande,  il  faut  qu'elle  reste 
grande!  C'est  aujourd'hui  cette  mission  de  sauvegarde  qui  appartient 
au  Sénat,  et  si  nous  respectons  dans  nos  adversaires  la  conviction  qui 
excuse  leurs  fautes,  nous  pouvons  aussi  lever  la  tète  et  dire  que  la  con- 
viction existe,  chez  nous,  à  un  degré  plus  haut  encore,  car  s'ils  s'ap- 
puient sur  la  théorie,  nous  nous  fondons,  sur  la  pratique,  et  nous  devons, 
en  toute  sécurité,  dire  au  Sénat  :  voici  ce  que  nous  savons  être  la  vérité, 
voilà  ce  que  nous  demandons  et  le  Sénat  nous  entendra.  {Bravos  et  ap- 
plaudissements répétés.) 


LE  PERCEMENT  DES  ALPES  PAR  LE  SAINT-GOTHARD,  LE  SIMPLON 
ET    LE  MONT-BLANC. 

Le  percement  des  Alpes  comptera  parmi  les  prodiges  de  la  science  et 
du  travail  modernes;  cependant  c'est  encore  sa  portée  commerciale  qui 
en  fait  le  premier  mérite.  Jamais  confirmation  plus  éclatante  n'avait  été 
donnée  aux  grandes  lois  naturelles  sur  lesquelles  repose  toute  l'écono- 
mie sociale,  autant  vaut  dire  la  vie  du  genre  humain  :  la  division  des 
tâches  et  l'échange,  ces  deux;  parties  inséparables  d'un  même  tout; 
l'organisation  du  secours  mutuel  entre  les  nations  comme  entre  les 
individus.  En  vérité,  ne  faut-il  pas  être  triplement  aveugle  peur  s'effor- 
cer de  maintenir  les  barrières  fiscales  qui  ont  jusqu'ici  restreint 
l'échange  universel,  lorsqu'on  voit  surgir  et  se  poursuivre  à  l'envi  des 
entreprises  colossales  ayant  pour  but,  au  contraire,  de  vaincre  les  obs- 
tacles mis  par  la  nature  à  ce-même  échange  ? 

Le  rôle  dévolu  à  la  Suisse  dans  l'épopée  économique  du  percement 
des  Alpes  a  quelque  chose  d'étrange.  Si  grande  que  soit  pour  toutes  les 
contrées  d'Europe  centrale  et  occidentale  l'importance  de  ce  percement, 
la  Suisse  y  est  encore  plus  intéressée  qu'aucun  de  ses  voisins.  Les  chaî- 
nes de  montagnes  qui  l'enserrent  aux  trois  quarts  ne  la  séparent  pas 
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seulement  des  autres  pays,  elles  l'emprisonnent;  elles  tendent  môme  à 
l'affamer.  Sa  position  et  sa  valeur  économiques  en  feraient  le  point  na- 
turel de  rencontre,  la  voie  générale  de  transit  et  le  marché  central  du 
commerce  européen,  et  de  plus,  la  ligne  de  jonction  des  courants  divers 
qui,  du  nord  de  notre  hémisphère,  se  dirigent  vers  le  Sud  et  vers 
l'Orient  asiatique  par  l'isthme  de  Suez.  Mais  les  Alpes  sont  là,  et  la 
Suisse,  renfermée  dans  une  sorte  d'îlot,  vit,  pour  ainsi  dire,  en  quaran- 
taine perpétuelle,  et,  bien  loin  d'être  utile  aux  autres,  elle  intercepte 
leurs  communications.  L'avènement  des  tunnels  alpins  sonne  donc  pour 
elle  l'heure  de  la  délivrance  et  lui  prépare  une  place  toute  nouvelle 
dans  le  monde.  Mais  il  en  coûte  cher  pour  passer  sous  les  Alpes,  et  le 
pays  qui  réclame  le  plus  ces  voies  souterraines  est  celui  qui  peut  le 
moins  en  faire  la  dépense.  Heureusement  la  solidarité  des  intérêts  parle 
ici  plus  haut  que  l'égoisme  ou,  comme  on  dit  maintenant,  le  particula- 
risme. Chaque  tunnel  se  fait  à  frais  partagés  entre  les  Etats  qui  doivent 
le  mieux  en  profiter;  la  Suisse  y  met  le  peu  qu'elle  a  de  ressources  pro- 
pres, et  paye  largement  de  sa  personne  dans  le  lancement  et  dans  l'exé- 
cution des  entreprises. 

Celle  du  Gothard  marche  à  son  achèvement.  La  Compagnie  parait  dé- 
cidément en  possession  de  son  assiette  financière;  elle  se  vante  même 
d'avoir  du  boni  et  d'économiser  un  certain  nombre  de  millions  sur  les 
travaux  en  cours.  Le  tunnel  sera  fini,  on  l'espère,  au  printemps  pro- 
chain, à  moins  que  les  phénomènes  de  pression  qu'il  continue  à  subir  et 
qui  nécessitent  de  nouveaux  et  plus  vastes  efforts  d'affermissement  ne 
prennent  un  caractère  inquiétant,  ce  que  les  ingénieurs  semblent  peu 
redouter.  La  longueur  totale  de  voûte  sur  laquelle  s'est  produit  l'écrou- 
lem.ent  est  de  72  mètres  en  tout  et  ne  représente  pas  la  200^  partie  de  la 
longueur  du  tunnel.  La  reconsti-uction  des  points  affaissés  s'opère  par 
anneaux  variant  de  4  à  8  mètres  de  longueur  et  reliés  entre  eux.  La 
maçonnerie  a  1™50  d'épaisseur  au  sommet  (2°>50  à  la  hauteur  et  impos- 
tes, 3  mètres  à  la  hauteur  du  seuil.  On  n'emploie  que  des  pierres  de 
taille  de  gneiss  granitique,  noyées  dans  le  ciment  le  plus  tenace.  Il  y  a 
aussi  lieu  d'espérer  que,  dans  un  laps  de  temps  assez  court,  le  réseau 
entier  dont  ce  tunnel  est  le  rouage  pivotai  sera  mis  en  exploitation,  et 
que  les  chemins  allemands  et  italiens  qu'il  doit  unir  pourront  user  de 
son  intermédiaire. 

Mais  cette  perspective,  si  réjouissante  pour  ceux  qui  vont  en  bénéficier, 
n'est  pas  sans  causer  d'assez  vives  appréhensions  à  d'autres  groupes 
d'intérêts.  Les  ports  et  les  chemins  de  fer  français  se  voient  menacés  de 
perdre,  au  profit  des  ports  belges,  hollandais  et  allemands  de  la  ligne 
qui,  partant  d'Ostendc  aboutit  le  plus  rapidement  au  Gothard,  et  par  le 
Gothard  au  centre  delà  Lombardie,  une  partie,  sinon  la  totalité  de  leur 
trafic  dans  ces  directions.  Déjà  la  ligne  et  le  tunnel  du  Mont-Cenis  ten- 
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dent  à  substituer  Brindisi  à  Marseille  comme  lôlc  d'embarquement  pour 
Suez.  Que  sera-ce  quand  la  ligne  du  Gothard  soudera  directement  tout 
le  nord  de  l'Europe  avec  le  réseau  central  italien  ?  En  Suisse  môme,  les 
cantons  romands,  Vaud,  Gcnôve,  NcucIiAtel,  Fri.bourg,  Valais,  resteront 
exclus  de  cette  ligne.  Si  un  tunnel  ne  se  crée  pas  en  continuation  des  lignes 
qui  rattachent  ces  cantons  à  la  France,  leur  avenir  commercial,  au  point 
de  vue  européen,  est  fort  compromis.  C'est  ce  qui  donne  au  projet  do 
percement  du  Simplonunc  actualité  indéniable  pour  ces  cantons  et  qu'ils 
ressentent  de  plus  en  plus  vivement.  L'ancienne  compagnie  d'Italie, 
fondée  par  des  capitaux  français,  mais  si  calamiteusement  conduite,  est 
échue,  comme  on  sait,  en  héritage  ta  une  succursale  de  ï Ouest-Suisse  qui 
porte  le  nom  de  Compagnie  du  Simplon,  et  qui  ayant  conduit  ses  rails 
jusqu'au  pied  même  du  colosse  alpin,  s'est  mise  à  la  tête  d'un  vif  mou- 
vement de  propagande  en  faveur  de  ce  percement.  Elle  no  pouvait  pas 
manquer  de  trouver  le  plus  puissant  écho  en  France,  et  delà  bien  des 
négociations,  précédées  ou  accompagnées  d'études  techniques  approfon- 
dies, font  avancer  aussi  rapidement  que  possible  la  question.  L'heure  ne 
semble  pas  éloignée  oii  un  consortium,  auquel  la  France  et  l'Italie  se 
montrent  tout  disposées  à  prendre  part,  fera  entrer  l'affaire  dans  sa 
phase  de  réalisation.  La  Suisse  est  bien  préparée  elle-même  à  fournir 
sou  concours  le  plus  effectif.  Elle  apportera  la  ligne  déjà  existante  dont 
nous  venons  de  parler;  une  subvention  fédérale  de  4  millions  et  demi 
est  déjà  promise,  votée  même  ;  les  cantons  romands  ne  reculent  devant 
aucun  sacrifice  direct;  en  un  mot  on  peut  dire  qu'une  bonne  partie  des 
éléments  d'action  sont  trouvés. 

Cependant  il  vient  de  surgir  une  complication  imprévue  :  c'est  le  pro- 
jet d'un  tunnel  rival  qui  traverserait  le  Mont-Blanc  et  déboucherait  en 
Italie  par  la  vallée  d'Aoste.  Ce  projet  aurait  pour  caractère  principal  de 
ne  pas  toucher  au  territoire  suisse  et  d'être  exclusivement  français  jus- 
qu'au tunnel  qui,  lui-même,  serait  notablement  plus  court,  dit-on,  que 
celui  du  Simplon,  15,000  mètres  contre  18,500.  Mais  ces  avantages,  plus 
apparents  que  réels,  sont  compensés  par  des  inconvénients  multipliés  et 
des  difficultés  d'exécution  énormes.  C'est  ce  que  met  en  lumière  la  po- 
lémique ou  plutôt  l'étude  des  faits  à  laquelle  se  livrent  les  défenseurs 
du  Simplon.  Parmi  ces  derniers,  figure  un  homme  dont  l'autorité  est 
établie  de  longue  date  en  ces  matières,  l'éminent  ingénieur  et  profes- 
seur genevois  Daniel  Colladon,  l'un  des  principaux  inventeurs  des  pro- 
cédés de  perforation  usités  au  Mont-Cenis  et  au  Gothard. 

Le  mémoire  que  vient  de  publier  M.  Colladon  ne  laisse  debout  aucun 
des  arguments  invoqués  par  les  promoteurs  du  projet  relatif  au  Mont- 
Blanc,  et  porte  au  dernier  degré  d'évidence  les  supériorités  de  tout 
ordre  que  possède  sur  son  rivai  le  projet  relatif  au  Simplon. 

Dans  l'impossibilité  où  je  suis  de  vous  donner  une  analyse   tant  soit 
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peu  complète,  quoique  succincte,  do  la  puissante  étude  du  savant  gene- 
vois, je  dois  me  borner  à  vous  signaler  les  parties  qui  la  résument  le 
plus,  savoir  le  début  et  la  fin. 

Le  véritable  progrès,  dit-il  en  commençant,  à  rechercher  aujourd'hui 
pour  une  ligne  de  circulation  rapide  et  économique  à  travers  les  Alpes, 
c'est  de  choisir  le  passage  le  plus  bas  et  les  lignes  d'accès  les  plus  fa- 
ciles. 

A  ce  point  de  vue  leSimplon  est,  sans  comparaison  sérieuse,  le  prin- 
cipal passage  de  l'avenir  et  le  plus  rationnel  à  exécuter  très  prochaine- 
ment, surtout  en  considération  des  intérêts  commerciaux  de  la  France, 
de  la  Suisse  occidentale  et  de  l'Italie.  De  toute  la  longue  chaîne  des 
Alpes,  depuis  la  mer  jusqu'au  Tyrol,  le  Simplon  est  le  passage  le  plus 
bas;  son  souterrain  est  de  350  à  600  mètres  moins  élevé  que  ceux  du 
Gothard,  duMont-Genis,  du  Brenner,  et  le  tunnel  du  plus  bas  exécutable 
au  Mont-Blanc.  C'est  aussi  celui  dont  les  lignes  d'accès  sont  les  plus  fa- 
vorables et  les  plus  près  d'être  achevés.  Du  côté  du  nord,  tout  est  fait; 
du  côté  du  sud,  il  ne  reste  à  continuer  qu'un  tronçon  de  74  kilom.  Avec 
le  tunnel  du  Simplon  une  ligne  internationale  non  interrompue,  sans 
pentes  rapides,  relie  la  ligne  entière,  la  Suisse  et  l'Italie  avec  une  supé- 
riorité évidente  sur  la  ligne  du  Gothard. 

L'auteur  établit  par  des  chiffres  l'importance  du  trafic  français  actuel 
pour  les  relations  commerciales  entre  l'Italie,  la  Belgique,  l'Angleterre, 
et  il  conclut  ainsi  :  «  Pour  conserver  cette  supériorité  du  trafic,  la  com- 
pagnie du  nord  et  l'association  du  chemin  de  fer  sous-marin  doivent 
unir  leurs  efforts  pour  que  le  gouvernement  français  se  préoccupe  acti- 
vement d'aider  à  l'achèvement  de  la  seule  ligne  à  travers  les  Alpes  qui 
puisse  lutter  avec  le  trafic  allem.and  par  le  Gothard.  » 

M.  Colladon  se  livre  ensuite  à  l'examen  critique  du  projet  relatif  au 
Mont-Blanc,  et  il  en  prouve  pour  ainsi  dire  l'impossibilité,  par  suite  des 
déceptions  techniques  et  financières  qu'il  entraînerait  fatalement.  Ce 
chemin  ne  pourrait  pas  d'ailleurs  faire  dévier  le  courant  de  la  ligne  du 
Gothard  et  no  ferait  qu'engager  le  trafic  français  dans  une  impasse.  Il 
ne  s'agit  pas  seulement,  ajoute-t-il,  dos  questions  d'un  peu  plus  ou  d'un 
peu  moins,  il  s'agit  pour  tout  le  trafic,  voyageurs  et  marchandises,  de 
plus  du  tiers  de  la  France  d'être  oit  de  ne  pas  être,  en  présence  de  cette 
voie  rivale  du  Gothard  qui  va  s'ouvrir  et  qui  seule  pourrait  profiter  de 
cette  visée  bizarre  et  désastreuse,  d'abandonner  un  tracé  direct  et  à  un 
niveau  bas  pour  un  tracé  indirect  et  à  un  niveau  élevé.  » 

Mais  il  faudrait  tout  citer  pour  ne  rien  omettre  d'essentiel.  Bornons- 
nous  donc  à  citer  la  conclusion  du  mémoire. 

«  La  ligne  du  Simplon  offre  une  série  d'avantages  tout  à  fait  excep- 
tionnels. C'est  le  sentiment  de  cette  supériorité  ((ui  a  acquis  àcctte  ligne 
la  préférence  de  tant  d'hommes  éminents,  de  sociétés  savantes  ou  poli- 
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tiques,  d'ingônicurs  d'un  hautmôrito  qui,  depuis  dix  ans,  font  appel  h 
la  sollicitude  du  gouvernement  français  pour  faciliter  Tachôvemcnt  do 
cette  ligne,  seule  voie  capable  do  conserver  à  la  France  son  trafic  inter- 
national actuel. 

«  En  résumé,  la  voie  ferrée  qui,  de  Saint-Maurice-on-Valais,  traverse 
le  Simplon  pour  atteindre  Milan,  constitue  dans  son  ensemble  une 
grande  artère,  un  tronc  principal  qui  se  ramifie,  à  chaque  extrémité,  sur 
les  réseaux  les  plus  importants  des  lignes  internationales  de  la  Suisse 
occidentale  et  de  la  France  du  côté  nord,  et  de  l'Italie  du  côté  sud.  Ainsi 
la  ligne  du  Simplon  réunit  toutes  les  conditions  qu'on  pouvait  désirer  : 
position  intermédiaire  centrale  entre  la  ligne  du  Mont-Cenis  et  celle  du 
Gothard  ;  communications  directes  et  variées  avec  la  France,  la  Belgique 
et  l'Angleterre  d'un  côté,  avec  l'Italie  et  l'Orient  do  l'autre  côté  ;  enfin 
et  surtout  un  tunnel  avec  le  tracé  le  plus  bas  do  la  chainc  des  Alpes  et 
des  lignes  d'accès  incomparablement  supérieures  à  celles  de  toutes  les 
autres  lignes  rivales.  » 

J'avais  omis  de  dire,  en  parlant  du  projet  de  tunnel  du  mont  Blanc, 
que  ses  partisans  et  entre  autres  M.  Chardon,  sénateur  de  la  Savoie, 
renforcent  leur  thèse  de  considérations  militaires  ou  stratégiques  dont 
la  principale  consiste  dans  l'union  politique  actuelle  de  la  Savoie  avec 
la  France,  qui  permettrait  à  celle-ci  de  transporter  autant  de  troupes 
qu'elle  le  voudrait  tout  droit  en  Italie,  tandis  qu'avec  la  ligne  du  Sim- 
plon, la  neutralité  du  territoire  suisse  le  lui  interdit.  M.  Colladon  n'a 
pas  dédaigné  de  toucher  aussi  à  cô  point  et  d'en  montrer  le  peu  ou  plu- 
tôt l'absence  de  valeur.  Je  crois  inutile,  pour  mon  compte,  d'occuper 
d'une  pareille  chose  le  temps  de  vos  lecteurs.     {L'Economiste  Français.) 

H.   Dameth. 


COMPTES -RENDUS 


LA.  DÉMOGRAPHIE  FIGURÉE  DE  l'algkrie.  Etude  scatistiquo  des  populations 
européennes  qui  habitent  l'Algérie,  avec  douze  ta.bleaux  graphiques 
par  le  D^  René  Ricoux  médecin  à  l'hôpital  de  Philippeville,  Préface 
de  M.  le  D^  Bertillon.  Paris,  1880,  G.  Masson;  un  vol.  in-8°. 

Pour  nous,  Français,  tout  ce  qui  concerne  nos  départements  algériens 
est  d'un  grand  intérêt.  Oe  coin  d'Afrique  nous  a  déjà  coûté  beaucoup 
d'hommes  et  d'argent.  La  guerre  de  conquête,  la  répression  des  insur- 
rections, le  climat  ont  éclairci  les  rangs  de  maintes  brigades.  Les  colons 
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venus  à  la  suite  pour  en  opérer  la  conquête  pacifique  n'ont  pas  étô  plus 
épargnés  par  la  maladie  et  la  mort  que  les  soldats. 

Malgré  cola,  ou  peut  être  en  raison  même  de  ces  sacrifices,  nous 
aimons  passionnément  cette  fille  préférée  en  qui  nous  avons  mis  tant 
d'espérance.  Elle  est  assise  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée  et  nous 
t'ait  face.  Elle  appelle  nos  produits  comme  nous  appelons  les  siens;  et 
les  vaisseaux  peuvent  aller  de  nous  à  elle  et  d'elle  à  nous  comme  le 
volant  entre  les  raquettes.  Avec  l'Afrique  centrale  elle  a  encore  peu  de 
communications,  i]  y  a  là  une  difficulté  que  nous  rêvons  de  résoudre,  et 
nous  espérons  faire  de  l'Algérie  le  grand  centre  où  viendra  aboutir  le 
commerce  d'une  partie  de  cet  immense  continent  à  moitié  inconnu. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  espérances  il  convient  de  se  demander  quels 
sont  dès  maintenant  les  éléments  de  prospérité  de  notre  colonie.  Nous 
n'avons  jamais  douté  qu'elle  ne  fût  d'une  fertilité  merveilleuse,  qu'elle 
ne  recelât  dans  ses  sous-sols  des  richesses  sans  nombre.  Ce  qui  a  paru 
jusqu'alors  plus  problématique  c'est  qu'elle  fût  susceptible  d'être  colo- 
nisée sérieusement  par  des  hommes  de  notre  race,  colonisée  sérieusement, 
c'est-à-dire  de  telle  façon  que  les  nouveaux  habitants  pussenty  croître 
et  se  multiplier,  sans  y  dépérir,  sans  y  dégénérer  sous  l'influence  du 
climat.  Pour  que  l'Algérie  soit  vraiment  une  partie  de  la  France,  il 
faut  qu'elle  soit  peuplée  de  Franco-Européens,  y  conservant  leur  éner- 
gie et  leurs  facultés,  y  faisant  souche  d'hommes  de  même  vitalité.  De 
la  sorte  elle  sera  rattachée  à  nous  non  pas  seulement  par  des  liens  admi- 
nistratifs et  politiques,  mais  par  la  communauté  du  sang,  des  mœurs, 
des  idées,  et  des  tendances  historiques. 

Or  beaucoup  ont  douté  que  l'Algérie  pût  être  jamais  favorable  à 
l'acclimatation  des  Européens. 

Le  livre  de  JM.  Ricoux  va  nous  renseigner  à  ce  sujet,  il  nous  donne 
des  indications  sérieuses  sur  les  chances  d'acclimatement  des  races 
européennes  sur  les  diverses  parties  du  territoire,  nous  fait  connaître 
les  qualités  des  types  croisés,  etc..  nous  fait  entrevoir  en  un  mot  l'ave- 
nir de  notre  colonie  au  point  de  vue  du  développement  de  la  population 
européenne. 

M.  Bertillon  qui  a  mis  à  ce  livre  une  excellente  préface  avait  été 
amené  par  des  études  antérieures  à  des  conclusions  pessimistes.  Il  lui 
semblait  démontré  qu'aucune  race  européenne  n'avait  fait  sur  la  terre 
algérienne  vie  qui  dure,  que  les  colons  romains  notamment  qui  partout 
ailleurs  avaient  malgré  les  invasions  laissé  des  descendants  n'avaient 
plus  aujourd'hui  en  Afrique  aucun  représentant,  et  qu'il  fallait  attri- 
buer cette  élimination  non  aux  Arabes  qui  entons  lieux  s'étaient  super- 
posés aux  peuples  conquis  sans  le  détruire,  mais  aux  influences  délétères 
du  climat,  il  pensait  dés  lors  que  les  contemporains  subiraient  la  môme 
loi  que  les  anciens.  Aujourd'hui    M.  Bertillon    déclii.ro  que  les  docu- 
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ments  présentés  par  M.  Ricoux  rciKlcatlégUime  l'espérance  d'une  accli- 
matation des  hommes  du  midi  de  l'Europe  sur  la  terre  algérienne;  il  a 
cependant  encore  des  craintes. 

C'est  grand  dommage  que  ces  documents  ne  soient  pas  plus  complets. 
Le  travail  de  M.  Ricoux  est  cependant  tel  quel  fort  intéressant,  il  ren- 
dra entre  autres  ce  service  d'indiquer  à  l'administration  les  renseigne- 
ments qu'elle  devrait  fournir  pour  éclairer  la  plus  grosse  des  questions 
qui  concernent  l'Algérie.  Si  lesjdocuments  de  M.  Ricoux  sont  incomplets 
ce  n'est  certes  pas  de  sa  faute  ;  on  peut  juger  de  son  zèle  par  ce  fait  qu'il 
a  lui-même  dépouillé  les  registres  de  l'état  civil  à  Philippevillo  qu'il 
habite.  Il  a  même  tenté  à  lui  seul  un  recensement,  mais  il  a  échoué,  il 
a  été  récompensé  de  son  labeur  car  il  a  pu  recueillir  de  la  sorte  des 
éléments  démographiques  de  prcmiùre  importance. 

Mais  avouons  que  la  tâche  des  statisticiens  serait  rude  s'ils  devaient 
toujours  recueillir  leurs  chiffres  par  ce  procédé.  Espérons  que  l'admi- 
nistration profitera  de  la  leçon,  et  qu'elle  fournira  des  états  de  recense- 
ments plus  détaillés,  moins  embrouillés. 

Espérons  qu'à  l'avenir  elle  distinguera  les  Kabyles  des  Arabes,  qu'elle 
ne  mêlera  pas  les  chiffres  des  colons  et  ceux  de  l'armée  d'occupation, 
qu'elle  donnera  à  part  ceux  des  étrangers  naturalisés,  des  Israélites 
étrangers,  qu'elle  ne  confondra  pas  les  Maltais  avec  les  Anglo-Saxons 
qui  ne  sont  pas  de  même  race,  bien  que  politiquement  ils  soient  égale- 
ment Anglais,  qu'elle  ne  mettra  pas  sous  cette  étiquette  élastique  de 
population  en  bloc  le  personnel  des  maisons  centrales,  communautés 
religieuses,  lycées,  les  portefaix  indigènes,  les  réfugiés,  qui  ont  tous 
une  nationalité  et  un  pays  d'origine. 

L'administration  algérienne  devrait  se  persuader  qu'elle  doit  recueil- 
lir des  documents  en  vue  de  ce  problème  de  l'acclimatement,  problème 
difficile,  qui  est  spécial  aux  colonies,  qui  est  à  l'ordre  du  tour  mainte- 
nant, et  doit  être  résolu  le  plus  tôt  possible. 

Nos  auteurs  réclament  :  «  la  publication  (non  anonyme)  périodique 
des  recensements  par  âges,  par  durée  de  séjour,  par  profession  et  simul- 
tanément par  nationalités,  et  parallèlement  les  tables  de  décédés  avec 
les  mêmes  détails.  » 

Cette  demande  est  légitime,  nous  pensons  même  que  le  renseigne- 
ment sur  la  nationalité  est  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  Français 
insuffisant,  qu'il  faudrait  indiquer  la  province ,  le  département  d'ori- 
gine. 

Les  hommes  de  race  belge  ou  de  race  germaine,  les  Celtes,  les  Gas- 
cons et  les  Provençaux  n'ont  pas  les  mêmes  facultés  de  résistance  au 
climat.  Pour  les  étudier  il  faut  absolument  les  distinguer,  et  à  ce  pro- 
pos nous  ferons  remarquer  que  le  ministre  de  la  guerre  pourrait  profi- 
ter davantage  de  toutes  les  études  faites  à  ce  sujet  et  ne  pas  envoyer 
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en  Alguric  indifTércmment  des  soldats  originaires  de  tous  les  départe- 
ments. Si  cette  mesure  était  prise,  la  mortalité  de  l'armée  d'occupation 
diminuerait,  et  non  seulement  on  économiserait  des  vies  précieuses, 
mais  l'Algérie  y  gagnerait  un  meilleur  renom  de  salubrité,  et  cette 
bonne  renommée  établie  les  soldats  eux-mêmes  de  retour  dans  leurs 
foyers  s'en  feraient  les  messagers. 

Parcourons  maintenant  le  livre  de  M.  Ricoux,  il  est  divisé  en  deux 
parties.  Dans  la  première  il  nousofTrc  une  étude  statistique  et  démogra- 
phique, la  plus  complète  qui  ait  été  fait  sur  l'Algérie.  Dans  la  seconde 
il  développe  ses  conclusions  sur  la  colonisation,  conclusions  basées  sur 
les  chiffres  qu'il  vient  d'établir  et  sur  des  études  d'ethnographie,  de 
climatologie  comparée  etc.,  entre  le  midi  de  la  France,  l'Espagne,  l'Ita- 
lie d'une  part  et  de  l'autre  les  diverses  parties  de  l'Algérie.  L'étude  de 
climatologie  est  notamment  fort  curieuse. 

Dans  cet  excellent  travail  la  partie  la  plus  originale,  est  Pétude  entre 
les  divers  éléments  de  la  population  algérienne,  au  point  de  vue  de 
la  natalité,  de  la  nuptialité  et  de  la  mortalité. 

La  terre  d'Algérie  évaluée  par  l'administration  à  43  millions  d'hec- 
tares et  à  66  millions  par  MM.  J.  Duval,  Warnier,  et  0.  Reclus  avait  en 
1876  une  population  totale  de  2  millions  867  mille  habitants  ainsi  ré- 
partis : 

962    mille  musulmans  domiciliés. 
1,514,9    —  —  nomades. 

390       —       colons  (indigènes  Israélites  compris.) 
Ces  390  mille  Européens  ou  assimilés  nous  iuLéressent  principalement; 
parmi  eux  on  trouve  : 

Français  nés  en  Algérie 64  mille. 

—        nés  en  France 130    — 

Israélites  naturalisés 33    — 

Etrangers ,  158    — 

Parmi  les  étrangers  il  convient  de  distinguer  : 

Espagnols 92  mille. 

Italiens 25    — 

Maltais 14    — 

Allemands 5    — 

Les  Français  viennent  principalement  de  la  Corse,  de  la  Provence,  du 
Languedoc,  du  Dauphiné,  et  de  la  Pranche-Comté.  Les  Francs-Comtois, 
qui  ont  été  longtemps  sous  le  joug  espagnol  doivent  à  ce  mélange  de 
sang  espagnol  de  jouir  d'une  certaine  immunité  sous  le  climat  algérien. 
Après  l'élément  français,  l'élément  espagnol  est  le  plus  important.  Dans 
la  province  d'Oran  où  ils  débarquent  le  plus  souvent,  en  1876  il  y  avait  : 
55,296  Français  et  55,877  Espagnols.  Les  événements  de  Carthagèno  ont 
déterminé  un  courant  d'immigration  important;  de  1871  à  1876,  il  est 
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débarqué  eu  Algérie  23,804  espagnols  dont  19  mille  dang  la  province 
d'Oran. 

Si  l'on  observe  que  parmi  les  Français  on  a  compté  les  40  mille  hom- 
mes de  l'armée  d'occupation  on  constatera  que  les  colons  français  seuls, 
si  l'on  ne  compte  pas  avec  eux  les  Israélites  naturalisés  n'atteignent  pas, 
au  double  des  Espagnols,  ni  au  total  de  tous  les  étrangers. 

L'élément  français  est  cependant  le  plus  recherché,  le  plus  influent 
de  beaucoup  et  le  plus  considéré,  il  est  notamment  le  plus  instruit.  Sur 
■1,000  mariages  célébrés  on  no  trouve  en  moyenne  que  quatre  exemples 
de  mariées  ne  sachant  pas  signer,  on  en  trouve  92G  où  tous  les  deux 
savent  signer. 

Les  Français  de  France  sont  à  ce  point  de  vue  de  l'instruction  fort 
en  retard  sur  leurs  compatriotes  d'Algérie.  En  Algérie  même,  les  étran- 
gers n'ont  pas  d'aussi  bons  chiffres  que  les  Français  algériens.  Dans 
l'avenir  ils  les  auront,  car  l'école  est  fréquentée  assidûment  par  les 
enfants  de  toute  nationalité.  Il  convient  de  noter  que  c'est  là  un  excel- 
lent symptôme.  L'école  primaire  d'Algérie  sera  le  creuset  où  fusionne- 
ront les  divers  éléments  de  la  population  algérienne. 

Voyons  maintenant  comment  se  comportent  ces  divers  groupes  de 
population. 

La  natalité  qui  est  de  38  pour  les  Français  et  les  Maltais  est  d'à  peu 
près  40  pour  les  Espagnols  et  les  Italiens,  n'est  que  de  28  pour  les  Alle- 
mands tandis  qu'elle  est  de  49  pour  les  Israélites  indigènes. 

En  sens  inverse  les  Allemands  et  les  Juifs  se  distinguent.  En  ce  qui 
concerne  les  Français  on  peut  remarquer  que  tandis  qu'en  France  on  a 
environ  26  naissances  annuelles  par  1,000  habitants  on  en  voit  plus  de 
38  en  Algérie. 

La  mortalité  qui  est  de  27  pour  les  Français  et  les  Maltais,  28 pour  les 
Espagnols,  29  pour  les  Italiens  n'est  que  de  25  pour  les  Israélites  tandis 
qu'elle  est  de  37  pour  les  Allemands. 

Si  l'on  fait  la  balance  en  comparant  la  natalité  et  la  mortalité  on  ob- 
tient le  croît  annuel  par  1,000  habitants.  Il  est,  en  tenant  compte  des 
décimales  précédemment  négligées,  de  24,7  pour  les  Israélites  indigènes 
naturalisés,  de  11,60  pour  les  Maltais,  de  11,46  pour  les  Espagnols,  de 
11,28  pour  les  Français  et  de  10,1  pour  les  Italiens.  Pour  les  Français 
cette  augmentation  est  de  3  à  4  fois  plus  forte  qu'en  France. 
Les  Allemands  sont  les  seuls  à  présenter  un  déficit  qui  est  de  8,2. 
Ces  chiffres  s'appliquent  à  la  période  de  1873-1876.  Israélites,  Espa- 
gnols, Maltais  et  Italiens,  ont  toujours  fourni  des  excédants  et  les  Alle- 
mands des  déficits.  Les  Français  présentent  des  excédants  depuis  1865. 
Ils  ont  eu  à  s'acclimater. 
A  l'exception  des  Allemands,  tous  les  groupes  considérés  ont  une 
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meilleure  natalité  en  Algérie  que  dans  les  pays  d'origine.  Pour  les  Alle- 
mands, c'est  le  contraire. 

En  comparant  la  mortalité  en  Algérie  et  celle  des  pays  d'origine, 
M.  Ricoux  a  établi,  d'après  des  chiffres  s'appliquant  à  des  périodes  récen- 
tes, un  tableau  d'où  il  résulte  que  les  Italiens  ont  une  moindre  mortalité 
en  Algérie  qu'au  pays  natal,  les  Espagnols  une  mortalité  égale,  les 
Maltais  une  plus  forte  de  3  par  1,000  habitants,  les  Français  ont  aussi 
un  excédant  de  mortalité  de  5  environ  et  les  Allemands  de  13. 

Parmi  les  métis  les  plus  intéressants  et  les  plus  nombreux  sont  les 
Franco-Espagnols.  Les  chiffres  prouvent  que  quand  les  Français  sont 
alliés  à  des  filles  espagnoles,  italiennes  ou  maltaises  leurs  unions  sont 
très  fécondes,  c'est  pourquoi  les  franco-espagnoles  paraissent  appeler  à 
donner  naissance  à  un  groupe  nombreux  d'hommes  qui  par  leur  côté 
espagnol  jouii^ont  à  un  degré  remarquable  des  immunités  climatériques 
et  par  le  souvenir  de  leur  ascendant  français  seront  attachés  à  la 
France  dont  ils  seront  d'ailleurs  les  sujets. 

Quoi  qu'il  en  soit  on  doit  constater  que  dès  maintenant  les  Européens 
méridionaux  vivent  et  se  multiplient  en  Algérie.  Ils  sont  soumis  d'après 
M.  Ricoux  à  la  loi  suivante  :  la  première  année  de  l'existence  est  en 
Algérie  difficile  à  franchir  pour  tous  les  européens  nés  ou  non  sur  le  sol 
africain.  La  seconde  année  est  pour  les  enfants  une  épreuve  assez  sé- 
rieuse; passé  cet  âge  l'enfant  a  acquis  toutes  les  chances  ordinaires  ^de 
survivance. 

Il  est  reconnu  en  outre  par  tous  les  médecins  que  les  colons  principa- 
lement les  nouveaux  débarqués, [résisteraient  mieux  s'ils  ne  persistaient 
par  ignorance  ou  par  négligence  dans  des  modes  d'alimentation  et  des 
façons  de  se  vêtir  nullement  appropriées  au  climat. 

Nous  arrêtons  là  notre  étude  du  livre  de  M.  Ricoux  qui  contient 
cependant  nombre  de  documents  et  d'observations  qu'il  serait  utile  de 
faire  connaître  et  que  le  lecteur  pourra  aller  y  chercher.  Non  seulement 
ce  livre  sera  utile  pour  le  public  mais  nous  espérons  qu'il  produira 
effet  sur  l'administration.  Si  grâce  à  lui  nous  sommes  dans  l'avenir  plus 
exactement  renseignés  sur  la  statistique  algérienne,  M.  Ricoux  aura  de 
ce  chef  rendu  encore  un  très  grand  service. 

Il  y  aurait  un  moyen  simple  d'assurer  le  servicedes  renseignements 
sur  l'Algérie  ce  serait  de  créera  Alger  des  bureaux  sérieux  de  statisti- 
que. Si  on  s'en  avise  nous  proposons  qu'on  fasse  aussi  appel  au  dévoue- 
ment du  docteur  Ricoux.  Médecin  et  statisticien,  ayant  déjà  fait  ses 
preuves  il  est  l'homme  qu'il  faudrait  pour  diriger  un  tel  service  surtout 
à  ses  débuts.  Léon  Roquet. 
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France,  Algérie  et  Colonies,  par  ûnésime  Reclus.  Paris,  Hachette 
1880.  —  La  Conquête  d'Alger,  par  Camille  Rousset;  2»  édition. 
Paris,  Pion,  1880. 

M.  Onésime  Reclus  est,  croyons-nous  bien,  le  frère  de  M.  Elisée 
Reclus,  qui  en  ce  moment  même  élève  à  la  géographie  sous  le  titre  de 
Géographie  Universelle  un  vaste  et  splon'lide  monument,  et  ce  qui  vaut 
mieux  encore,  c'est  qu'il  est  lui-môme  un  géographe  très  instruit.  Il 
publiait,  en  elTet,  il  y  a  trois  ans  deux  volumes,  —  La  Terre  à  vol  d'oi- 
seau, —  qui  ne  sont  rien  moins  qu'une  description  complète  de  notre 
sphéroïde  sous  une  forme  concrète,  mais  qui  ne  laisse  pas  dans  sa 
brièveté  d'être  aussi  courte  qu'animée  et  pittoresque. 

Son  volume  d'siu]oimVhuï,  —  France,  A lijc rie  et  Colonies,— est  \ecom- 
plément  des  deux  autres,  quoiqu'il  forme  par  lui-même  un  tout  distinct 
et  complet.  La  France  y  est  décrite  selon  ses  grandes  divisions  natu- 
relles, s?s  bassins  de  montagnes,  de  fleuves  et  de  mers,  en  un  mot  selon 
ce  que  Strabon  appelait,  il  y  a  bien  des  siècles  déjà,  les  grands  jalons  du 
globe.  C'est  la  vraie  méthode,  la  bonne  méthode,  celle  que  tout  homme  qui 
se  pique  d'écrire  sur  la  géographie  rougirait  aujourd'hui  de  ne  pas  con- 
naître et  de  pas  employer.  Théophile  Lavallée  l'a  remise  en  honneur  dans 
son  admirable  Géographie  Militaire,  qui  date  de  1838,  si  nous  ne  nous 
trompons,  mais  ce  ne  fut  que  scientifiquement.   Dans  les  lycées,  les 
collèges,  les  écoles,  l'on  a  continué  jusqu'en  ces  derniers  temps  à  se 
servir  pour  l'enseignement  géographique  de  la  méthode,  ou  pour  mieux 
dire  du  procédé  mnémonique,  c'est-à-dire  que  cette  étude,  de  sa  nature 
si  animée,  si  pittoresque,  enojn  mot  si  vivante,  était  réduite  aune  sèche 
et  fastidieuse  nomenclature  de  mots.  Elle  rebutait  l'élève,  loin  de  l'attirer, 
et  ce  n'est  pas  merveille  que  dans  de  telles  conditions,  notre  ignorance 
de  la  géographie  fût  devenue  générale  et  en  quelque  sotte  proverbiale. 
Comme  son  frère  Elisée,  M.  Onésime  Reclus  a  eu  l'honneur  de  con- 
tribuer à  cette  rénovation  chez  nous  des  études  géographiques.  Son 
nouveau  livre  joint  au  mérite  d'une  science   réelle   l'attrait  d'un  style 
aussi  imagé  que  précis  et  celui  de  nombreuses  gravures  sur  bois,— 120  si 
nous  avons  bien  compté,  ou  seulement  bien  lu   sur  la  couverture.   Ces 
gravures  sont  fort  bien  exécutées,  et  représentent  les  paysages  ou  les 
monuments  les  plus  remarquables  de  la  France  et  de  ses  colonies.  Ils 
sont  représentés,  autant  qu'il  nous  est  donné  d'en  juger  personnelle- 
ment, avec  une  grande  exactitude  ;  c'est  du  moin.s  ce  que  nous  pouvons 
affirmer  en  toute  conscience,  pour  les  avoir  contemplés  de  visu,  du  ro~ 
cher  ou  dyke  volcanique  de  Saint-Michel,  au  village  d'Aiguilhe    près  le 
Puy-en-Velay;  des  cathédrales  d'Amiens  et  de  Chartres  et  du  Kreisker, 
de  Saint-Paul-de-Léon,  du    mont  Saint-Michf>l   et  du  panorama  de  la 

ville  de  Dinan;  des  alignements  druidiques  de  Cornac  et  du  do!nien, 
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Doll  er  Vrechan  (table  des  marchands), —  de  Locmariaker,  des  châteaux 
de  Chambord  et  de  Chenonceaux,  etc. 

M.  Reclus  décrit  l'Algérie  et  M.  Camille  Roussct  nous  en  raconte  la 
conquête,  dans  un  livre  qui  est  un  bon  morceau  d'histoire.  On  n'y  ap- 
prend à  la  vérité  rien  de  bien  nouveau,  mais  on  y  trouve  bien  présentés 
et  bien  condensés  beaucoup  de  faits  éparpillés  dans  de  nombreux  livros 
et  revues.  La  conquête  d'Alger  fut  certainement  un  beau  fait  d'armes 
mais  ce  fait  d'armes  s'il  témoigne  des|talents  militaires  du  commandant 
en  chef,  M.  de  Bourmont,  n'a  pu  laver  son  honneur  de  soldat  des  sou- 
venirs plus  qu'équivoques  de  la  campagne  de  1815.  Quant  aux  motifs  de 
l'expédition  il  ressort  très  clairement  des  aveux  de  M.  Rousset  lui- 
même,  comme  de  tout  ce  qu'on  savait  déjà,  qu'elle  fut  entreprise  bien 
moins  pour  venger  les  affronts  faits  à  un  consul,  d'une  médiocre  tenue 
et  d'une  conduite  souvent  plus  qu'étourdie,  qu'afin  de  couvrir  les  des- 
seins de  coup  d'Etat  que  nourrissaient  le  vieux  roi   Charles  X  et  son 
fidèle  ministre  et  ami  M.  de  Polignac.  Un  regain  de  gloire  militaire, 
croyait-on,  ferait  pardonner  le  viol  de  la  Charte,  de  même  qu'Arcole  et  les 
Pyramides  avaient  servi  de  préface  au  18  Brumaire  et  l'avaient  fait 
amnistier.  Mais  le  drapeau  blanc  n'avait  pas  le  prestige  du  drapeau  tri- 
colore, et  il  signifiait   brutalement  ce  que  la  France  nouvelle  hait'et 
redoute  le  plus  :  le  gouvernement  des  prêtres  et  des  nobles  associés. 
Il  venait  à  peine  d'être  arboré  par  nos  soldats  sur  les  murs  de  la  Kasbah 
que  les  Parisiens  insurgés  l'arrachaient  des  Tuileries,  et  que  Charles  X 
reprenait  la  route  de  l'exil,  et  avec  lui  M.  de  Bourmont,  le  vainqueur 
d'Alger. 

Ad. -F.  DE  FONTPERTUIS. 


Les  Populations   agricoles  de  la    Frangé,  la    Normandie  (passé   et 

présent),  par  M.  H.  Baudrillart,  membre  de  l'Institut.  Paris,  Hachette, 

1880.  1  vol.  in-8°. 

Ce  nouveau  volume  de  M.  Baudrillart  n'est  pas  tout  à  fait  un  étranger 
pour  les  lecteurs  àxx  Journal  des  Economistes:  ce  recueil  leur  en  a  offert, 
en  effet,  deux  grands  extraits  dans  ses  numéros  de  mai  et  d'avril  der- 
niers. Ils  permettaient  déjà  d'apprécier  tout  le  mérite  du  travail  e 
révélaient,  à  côté  des  qualités  littéraires  de  style  et  d'arrangement  fami- 
lières à  l'auteur,  une  science  économique  de  bon  aloi  et  une  sérieuse 
investigation  du  sujet. 

On  sait  l'origine  de  celte  étude  ;  elle  a  été  faite  à  la  suite  d'une 
mission  dont  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  chargé 
M.  Baudrillart,  comme  elle  avait  jadis  confié  des  missions  analogues  à 
MM.  le  docteur  Villermé,  Benoiston  de  Chateauneuf,  Adolphe  Blanqui, 
Léonce  de  Lavergne  et  Louis  Reybaud.  Gomme  ces  dernières  la  mission 
de  M. Baudrillart  a  ou  le  même  résultat,  la  publication  d'un  beau  et  bon 
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livre,  écrit  avec  tant  de  soin,  tant  d'amour  pour  mieux  dire,  qu'en  le  par- 
courant nous  avons  plus  d'une  fois  soupçonné  son  auteur  d'être  un  fils 
du  pays  qu'il  décrit  si  bien.  Mais  si  l'hypothèse  est  vraie  et  si  M.  Bau- 
drillarl  est  un  fils  de  la  Normandie,  disons  de  suite  que  son  sentiment 
filial  n'a  nullement  nui  à  son  impartialité  d'historien  et  à  sa  véracité  de 
rapporteur.  S'il  a  mis  en  plein  relief  les  qualités  de  cette  forte  race,  qui 
a  joué  un  si  grand  rôle  dans  le  passé  tant  de  l'Europe  que  de  la  vieille 
France,  et  qui  aujourd'hui  encore  tient  une  si  large  part,  au  point  de 
vue  économique  et  moral,  dans  notre  société  contemporaine,  il  n'a 
nullement  caché  ses  défauts.  Il  ne  les  a  pas  même  atténués,  et  il  nous 
dit  très  nettement  que  les  Normands  modernes,  avec  toutes  leurs  qua- 
lités incontestables,  ont  du  penchant  à  la  ruse  ,  qu'ils  mentent  assez 
volontiers,  quand  ils  ont  intérêt  à  le  faire;  qu'ils  aiment  beaucoup  trop 
les  procès,  et  qu'enfin,  pour  tout  dire,  ils  ne  laissent  pas  de  manifester 
un  penchant  très  prononcé  pour  la  dive  bouteille. 

Celte  enquête  de  l'Académie  ne  s'arrêtera  point  à  la  Normandie,  nous 
dit  M.  Baudrillart;  elle  s'étendra  successivement  à  toutes  nos  anciennes 
provinces,  et  nous  aurons  ainsi  ce  qui  nous  manque  complètement  à 
cette  heure,  c'est-à-dire  une  suite  de  monographies  qui  indiquent  avec 
précision  pour  chaque  province,  et  qui  permettent  de  déterminer  pour 
l'ensemble  de  notre  pays  la  situation  morale  et  l'état  économique  des 
populations  rurales.  Mais,  peut-être  demandera-t-on  à  quoi  sert  une 
pareille  enquête?  'M.  Baudrillart  répond  :  d'abord  à  connaître  les  faits,  et 
pour  lui,  c'est  déjà  beaucoup  que  de  connaître  la  vérité,  quand  même 
cette  connaissance  ne  servirait  à  rien  autre.  Mais  en  réalité,  celte  con- 
naissance précise,  expérimentale  des  faits, peut  seule  préparer  la  solution 
de  nombreuses  questions,  des  plus  importantes  et  des  plus  controver- 
sées, dont  la  passion  s'est  emparée  pour  les  faire  tourner  au  profit 
de  ses  récriminations,  ou  de  ses  préjugés  et  de  ses  rancunes.  Comment, 
si  l'on  ne  sait  pas  bien  les  faits  prendre  parti  entre  les  défenseurs  de  la 
société  sortie  du  grand  mouvement  de  89,  et  les  adversaires  acharnés  de 
cette  révolution,  les  obstinés  et  systématiques  laudalores  temporis  acli? 
Mais  quand  on  est  maître  de  tous  les  faits,  ceux  antérieurs  à  la  révolu- 
tion, comme  ceux  qui  l'ont  suivi,  quand  on  les  a  vérifiés  et  contrôlés, 
on  peut,  comme  M.  Baudrillart  le  fait,  déclarer  «  que  notre  société  est 
de  beaucoup  la  meilleure  et  la  mieux  fuite  que  le  monde  ait  encore 
connue,»  sans  se  croire  obligé  pour  cela  de  taire  ses  lacunes  etses  dé- 
fauts, de  fermer  les  yeux  sur  ses  plaies  et  ses  hontes.  On  peut  notam- 
ment regretter  que  la  France  se  dépeuple,  et  se  dépeuple  surtout 
dans  ses  régions  les  plus  prospères,  les  mieux  faites  pour  ouvrir  un  dé- 
bouché au  travail  humain,  comme  aussi  déplorer  que  Tintempérance, 
sous  sa  forme  nouvelle  — V alcoolisme  —  exerce  les  plus  terribles  ravages 
parmi  nos  populations  ouvrières. 
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Quand  le  tour  sera  venu  pour  la  Bretagne  de  llgurer  dans  cette  vaste 
enquête,  je  souhaite  de  tout  mon  cœur,  en  ma  qualité  de  Breton,  qu'elle 
rencontre  un  enquêteur  aussi  consciencieux  que  M.  Baudrillart,  un 
monographe  aussi  habile  et  aussi  sympathique. 

La  Bretagne  est  un  pays  non  moins  intéressant  que  la  vieille  Neustrie, 
intéressant  parce  qu'il  possède  déjà  comme  par  ce  qui  lui  manque  encore. 
La  race  qui  l'habite  est  aussi  forte,  aussi  vigoureuse  que  la  race  normande; 
elle  a  sur  beaucoup  de  points  mieux  gardé  sa  sève  et  son  originalité  na- 
tives .Les  Bretons,  sans  doute,  sacrifient  beaucoup  trop,  eux  aussi  au  Pater 
libens,  mais  ils  ont  résisté  jusqu'ici  au  culte  du  Mammon,  et  à  bien  des 
égards,  ilssont  encore  au  physique  et  au  moral  ce  qu'étaientleursancêtres  : 
de  durs  fils  de  la  dure  Armorique.  De  toutes  nos  anciennes  provinces,  c'est 
elle  qui  garde  encore  le  plus  de  vestiges  de  ses  vieilles  mœurs,  de  ses 
vieilles  coutumes,  et  de  ses  vieilles  superstitions,  où  la  légende  chré- 
tienne s'est  si  merveilleusement  greffée  sur  le  merveilleux  celtique. 
Avant  la  révolution,  ses  gentilshommes  étaient  généralement  pauvres,  et 
ils  ne  dédaignaient  pas  de  conduire  eux-mêmes  la  charrue,  le  tricorne 
en  tête  et  l'épée  au  côté.  Mais  quand  ils  se  rassemblaient  à  Rennes  en 
Etats  de  la  province,  les  gouverneurs  royaux,  un  duc  de  Chaulnes  ou  un 
duc  d'Aiguillon,  ne  trouvaient  pas  toujours  que  ce  lut  une  lâche 
commode  que  celle  de  les  courber  sous  le  bon  plaisir  royal  ou  l'arbitraire 
ministériel.  Quand  vint  la  grande  émancipation,  la  Bretagne  raccueillit 
à  coups  de  fusil  et  en  ennemie  ;  elle  courut  sus  à  la  République  à  coups 
de  fourche,  comme  à  une  bête  fauve,  et  hier  encore  on  la  jugeait  à  peu 
près  réfractaire  aux  aspirations  modernes,  et  impénétrable  aux  iniluen- 
ces  modernes. 

En  ce  moment,   néanmoins,  la  Bretagne  se  remue  ;  elle  semble  em- 
portée à  son   tour  vers  cet  idéal  de   vérité,  de  liberté  et  de  justice   qui 
e-ri  celui  de  la  démocratie,  bien  que  le  mouvement  qui  entraîne  la  masse 
soitloin  d'être  animé  dans  toutes  les  parties  de  celte  masse  d'une  égale 
vitesse.    Traversez,    par  exemple,  la   rade    de    Brest  ;   attérissez  aux 
quelques  cabanes  de  pêcheurs  et  d'aubergistes  qui  s'appellent  le  hameau 
du  Fret  ;  pénétrez  dans  la  péninsule  de   Crozon,  et   visitez  Roscanvel, 
Quelern,  le  Gibraltar  breton,    les  granités    désolés  de  Toulinguet  ;    le 
cap  La  Chèvre,  les  grottes  de  iMorgat  et  le  pittoresque  bourg  de  Crozon. 
Là,  les  enfants  et  quelques  jeunes  femmes  seuls,  si  vous  les  accostez, 
vous  répondront  en  français  :  les  matrones  et  les  vieilles  femmes  ne  com- 
prennent que  le  bas-breton.  Vous  les  saluez  d'un  bonjour   et  elles  vous 
renvoient   un  quenavisou  :  vous  n'êtes    plus  en   France,    vous  êtes  en 
Gcltie.  Et  cependant  c'est  à  peine  si  quelques  lieues  vous  séparent  de 
Brest,  le  grand  port    et    la  ville   républicaine  par  excellence  ;  Brest  où 
vous  avez  pu  admirer  toutes   les  merveilles  de  l'industrie  moderne    et 
cnotemplerdans  tout  son  essor  la  puissance  de  l'esprit  d'invention. 

Ad-F.  de  Fontpertuis. 
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Sommaire.  —  Les  points  noirs  et  la  question  d'Orient  :  les  frontières  grec- 
ques; l'entrevue  des  empereurs  â.  Ischl.  —  Embarras  du  cabinet  Gladstone  : 
le  bill  des  compensations  pour  l'Irlande  ;  le  désastre  de  l'Afghan.  —  La 
paix  revenue  dans  la  république  de  Buénos-Ayres.  —  L'élection  des  conseils 
généraux  et  le  voyage  présidentiel  en  France.  —  Billevesées  socialistes.  — 
Une  croix  bien  donnée.  —  M.  Ferry  et  l'enseignement  de  l'économie 
politique.  —  Une  bonne  idée  inspirée  à  ce  sujet  au  conseil  municipal  de  Bor- 
deaux. 

Contrairement  à  ce  que  nous  pouvions  espérer  le  mois  dernier, 
divers  points  noirs  apparaissent  à  l'iiorizon  de  la  politique  inter» 
nationale,  relativement  à  la  question  d'Orient.  Le  gouverne- 
ment turc  proteste  contre  la  délimitation  des  frontières  grecques 
proposée  parla  Commission  internationale,  en  exécution  du  traité 
de  Berlin,  11  s'appuie  sur  l'irritation  plus  ou  moins  réelle  des 
Albanais,  qui  ne  veulent  pas  se  séparer  des  villes  ou  villages  de  Ja- 
nina,  Mezzovo  et  Larisse.  Janina  et  Larisse  sont  peuplées  de  Grecs 
devenus  musulmans;  les  habitants  de  Mezzovo  sont  d'origine  rou- 
maine. 

A  quoi  vont  se  décider  les  puissances  étrangères  qui  ont  mis  le 
doigt  entre  l'écorce  et  l'arbre?  M.  Gladstone  est  encore  sous  le 
coup  d'une  grave  maladie  qui  a  tout  suspendu.  Les  deu.K  empe- 
reurs d'Allemagne  et  d'Autriche  viennent  de  se  rencontrer  à  Ischl. 
oîi  se  sont  aussi  rendus  les  princes  de  Roumanie  et  de  Serbie.  Les 
gouvernements  français  et  allemand  ont  dû  contremander  des 
missions  militaires  projetées  pour  la  Grèce  et  très  visiblement  peu 
sympathiques  à  l'opinion  publique. 

—  En  Angleterre,  la  politique  intérieure  se  trouve  embarrassée 
par  cette  maladie  du  premier  ministre  qui  a  groupé  des  radicau.xet 
des  whigsdansle conseil,  etparlasituationdel'Irlande,  devenue  in- 
quiélanteà  la  suite  des  quatre  mauvaises  récoltes  qui  se  sont  succédé 
depuis  1876.  Le  gouvernement  avait  im.aginé,  pour  calmer  les  es- 
prits et  faire  preuve  de  bonne  volonté,  de  proposer  un  bill,  dit  de 
compensation,  pour  faire  accorder  des  dédommagements  aux  fer- 
miers, que  les  propriétaires  renvoient,  parce  que  ils  ne  payent  pas 
leurs  fermages.  Ce  bill,  la  Chambre  des  communes  ne  l'avait  pas 
voté  avec  plaisir  et  la  Chambre  des  lords  l'a  repoussé,  Troi.-ièmc- 
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ment  enfin,  une  attaque  imprévue  et  réussie  d'Eyoub-Khan,  frère 
d'Yakoub-Khan,  le  souverain  dépossédé,  est  venue  compliquer 
l'imbroglio  légué  au  cabinet  actuel  par  la  politique  aventureuse 
de  lord  Beaconsfield. 

—  Pendant  quelque  temps  on  a  pu  craindre  que  les  provinces 
de  la  république  de  Buenos- Ayres  ne  fissent  la  folie  du  Chili  et  du 
Pérou  qui  se  sont  exténués  dans  une  guerre  absurde.  La  vieille  que- 
relle entre  le  gouvernement  de  la  province  de  Buénos-Ayres  et  le 
gouvernement  national  de  toutes  les  provinces  avait  été  ravivée  par 
des  politiciens  ambitieux.  On  a  été  sur  le  point  d'en  venir  aux 
mains;  les  gardes  nationales  avaient  été  convoquées  ;  le  port  de 
Buénos-Ayres  était  bloqué,  lorsque  la  raison  et  l'intérêt  bien  en- 
tendu ont  repris  leur  empire;  les  troupes  nationales  et  les  troupes 
de  Buénos-Ayres  ont  mis  bas  les  armes.  Le  gouverneur  Tejedor 
a  donné  sa  démission  aux  Chambres  provinciales  pour  faciliter  la 
paix;  le  port  de  Buénos-Ayres  est  rouvert  depuis  le  30  juin.  11  faut 
espérer  maintenant  que  le  Congrès  quia  dû  se  réunir  à  Buénos- 
Ayres  achèvera  la  conciliation. 

—  En  France,  il  vient  de  s'accomplir  deux  événements  qui  té- 
moignent du  progrès  et  de  la  stabilité  des  institutions  républi- 
caines. 

Le  renouvellement  du  tiers  des  conseillers  généraux  s'est  ftiit 
dans  ce  sens  qui  signifie  aux  yeux  des  populations  :  paix  et  tra- 
vail. Jusqu'ici  la  majorité  n'était  guère,  pour  les  86  départements, 
sur  2,836  conseillers,  que  d'une  centaine;  elle  est  actuellement  de 
huit  à  neuf  cents.  L'autre  événement,  c'est  le  voyage  du  Président 
delà  République  à  Cherbourg  dans  le  but  de  distribuer  des  dra- 
peaux à  la  marine.  Le  chef  de  l'Etat  était  accompagné  des  prési- 
dents du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés.  Les  populations 
normandes  se  sont  montrées  très  sympathiques,  et  les  discours  qui 
ont  été  prononcés  à  cette  occasion  témoignent  de  l'excellent  esprit 
qui  règne  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir, 

—  Nous  constatons  avec  une  joie  réelle  que  l'opinion  publique 
continue  h.  progresser,  et  nous  pensons,  comme  nous  l'avons  tou- 
jours fait,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  des  excentricités  socia- 
listes que  débitent  des  feuilles  nouvelles  qui  ont  nom  :  l'Egalité,  le 
/{éveil social,  le  Prolétaire,  le  Citoyen,  llnlramigeant,  etc.,  — nous  en 
passons  et  des  pires,  —  des  théories  ejusdem  farinœ  qui  divisent 
les  communistes  et  les  «collectivistes»  dans  les  réunions  publiques 
ou  dans  les  congrès  dits  ouvriers,  où  la  représentation  ouvrière 
est  usurpée  par    des  politiciens   sans  mandat,    nuls    de    savoir 
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comme  d'influence.   Nous  reviendrons  cependant  sur 'ces  épidé- 
mies sociologiques. 

—  Ce  que  nous  aimons  encore  à  conslater,  c'est  que  les  hommes 
politiques  commencent  à  comprendre,  plus  généralement  que  par 
le  passé,  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  thérapeutique  applicable 
à  ces  cas  divers  de  pathologie  sociale,  c'est  la  diffusion  des  notions 
d'économie  politique.  M.  Bardoux  l'a  dit  en  excellents  termes, 
mais  assez  inutilement,  quand  il  avait  le  portefeuille  de  l'instruc- 
tion publique.  M.  Jules  Ferry  vient  de  le  répéter  dans  une  circons- 
tance récente.  Voici  ses  paroles  le  jour  de  la  distribution  des 
prix  de  la  Société  philotechnique  : 

«  Messieurs,  j'ai  deux  mots  à  vous  dire  ; 

«  Le  premier,  c'est  une  indiscrétion.  Tout  à  l'heure  j'ai  entendu  avec 
une  grande  satisfaction  ie  passage  du  rapport  de  M.  le  secrétaire  géné- 
ral relatif  à  vos  cours  d'économie  politique.  Je  ne  connais  pas  d'idée 
plus  heureuse  et  plus  féconde.  Comme  vous  l'avez  fort  bien  expliqué, 
c'est  le  véritable  moyen  de  rassurer  les  esprits  troublés,  de  faire  com- 
prendre à  tout  le  monde  que  dans  la  société  l'acquisition  et  la  conser- 
vation du  capital  sontsoumises  àdeslois  aussi  rigoureuses  que  les  autres 
et  qui  doiventètre  obéiescomme  elles.  C'est  le  butprincipnl  delà  science 
économique,  et  c'est  à  la  présence  dans  vos  rangs,  c'est  aux  elîorts  d'un 
économisie  des  plus  distingués  et  qui  depuis  longtemps  lui  donne  la 
plus  granae  partie  de  son  temps,  de  son  éloquence,  de  son  ardeur,  c'est 
à  M.  Frédéric  Passy  que  nous  devons  cette  heureuse  nouveauté  de  la 
propagation  *  dans  vos  cours  de  l'économie  politique.  {ApplaucJis- 
sements.) 

«  Eh  bien,  voici  qu'elle  est  l'indiscrétion  :  J'ai  l'honneur  de  proposer 
en  ce  moment  à  la  signature  de  M.  le  Président  de  la  République  un 
décret  qui  nomme  M.  Frédéric  Passy  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
{Apptaudisseinents  répétés.)  Cette  récompense  est  donnée  à  l'économiste, 
au  savant,  à  l'académicien,  et  il  m'a  paru  que  son  cœur  de  philotech- 
nicien et  de  professeur  volontaire  serait  heureux  si  je  donnais  h  cette 
assemblée,  qui  connaît  le  talent  de  parole  et  le  dévouement  de  l'hono- 
rable M.  Frédéric  Passy,  la  primeur  de  cette  bonne  nouvelle!  (Nou- 
veaux applaudissements .) 

Nous  applaudissons  aussi,  non  passeulement  à  la  croix  qui  arrive 
assez  tardivement  à  la  boutonnière  d'un  membre  de  l'Institut  (et 


*  Il  est  juste  de  dire  qu'il  n'est  pas  le  seul  ;  nous  avons  eu  occasion  de  signaler 
le  concours  de  quelques  autres  économistees. 
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nous  nous  demandons  en  passant,  pourquoi  les  membres  de  l'Ins- 
titut ne  l'auraient  pas  par  le  lait  seul  de  leur  élection),  mais  nous 
enregistrons  les  paroles  du  ministre  réformateur,  pour  les  lui  rap- 
peler en  temps  et  lieu,  et  lui  dire  qu'on  ne  peut  rien  faire  de  plus 
utile  pour  l'instruction  publique  qui  le  préoccupe,  que  de  donner 
une  place  sérieuse  à  l'économie  politique  dans  le  cours  de  philoso- 
phie et  dans  l'enseignement  des  écoles  normales  et  de  tous  les 
établissements  d'instruction  delà  République. 

—  A  propos  de  cet  enseignement,  une  bonne  idée  est  venue  à 
M.  Lescarret,  professeur  à  Bordeaux  d'un  cours  d'économie  poli- 
tique fondé  par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville. 

Cette  idée,  nous  la  trouvons  dans  le  compte-rendu  de  la  distri- 
bution des  prix  de  ce  cours,  présidée  par  M.  Lalande,  président  de 
la  chambre  de  commerce,  M.  Lescarret,  depuis  qu'il  professe,  a 
eu  l'occasion  de  remarquer  un  certain  nombre  de  maîtres  adjoints 
des  écoles  communales,  et  il  propose  au  cénseil  municipal  de  les 
intéresser  tous  à  cette  propagande,  en  donnant  une  petite  rému- 
nération additionnelle  à  ceux  qui  se  montreraient  aptes  à  ensei- 
gner les  premières  notions  d'économie  politique. 

Si  le  conseil  municipal  de  Bordeaux  se  laissait  persuader,  il  au- 
rait des  imitateurs,  et  d'importants  résultats  seraient  obtenus  par 
un  moyen  des  plus  simples. 

3^^  G. 


Paris,  le  14  août  U60. 
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Prkschez  (E  \ .).  De  )iaulico  fœiiore. 
en  droit  vomnin;  De  l'ordre  uiuuible. 
en  droit  fiançais.  In-8,  XLVi-137 
p.  Lib.  Rousseau. 

Que  faire  des  fonds  et  valeurs  ne 
vrod-.'.isant  aucun  revenu  ?  par  l'au- 
teur de  la  brochure  :  La  conver- 
sion de  rempr\iiit5  0|0.  In-8,  12  p. 
Paris,  lib.  Maddison  et  C*^. 

QuESNÉ  (11.)  Question  sociale.  Dieu 


y  soit;  union  du  capital  et  du  tra- 
vail. In-8,  32  p.  Paris,  lib.  Dentu. 

Question  (la)  des  chemins  de  fer. 
In-16,  32  p.  Troyes,  imp.  Brunard. 

Répertoire  des  travaux  de  la  So- 
ciété de  statistique  de  Marseille  pen- 
dant l'année  1879.  Tome  XXIX  (4°  de 
la  8"  série,  deuxième  partie).  In-8, 
208  p.  Marseillr,  imp.  Gnyer  et  C«. 

RoBiou  {Y.). Questions  du  droit  at- 
tique,  politique,  administratif  et  pri- 
vé. ln-8,  104  p.  Paris,  lib.  Didier 
et  Ce. 

RossoLLiN.  La  bimbeloterie  à  VEx- 
position  universelle  de  1878  à  Paris, 
In-8,  41  p.  Paris,  imp.  nationale. 

Saunier  (G.).  L'horlogerie  à  Vex- 
posilion  universelle  de  1878,  à  Paris. 
ln-8,  31  p.  Paris,  imp.  nationale. 

Simonin  (L.).  Uor  et  l'argent.2'^  édi- 
tion, revue  et  augmentée.  In-18  Jé- 
sus. 304  p.  avec  67  vig.  Paris,  lib. 
Hachette  et  G^ 

Statistique  de  in  production  de  la 
soie  en  t'rance  et  à  l'étranger  (S^  an- 
née). Récolte  de  1879.  (Syndicat  de 
l'Union  des  marchands  de  soie  à 
Lyon.)  ln-8,  29  p.  et  lableau  statis- 
tique. Lyon,  imp.  Ballon. 

Suppression  des  octrois  (la)  et  le 
Conseil  municipal  de  Paris.  Propo- 
sition YvesGuyot.  Discours  de  MiVL 
Guyot.  Roche,  Sick,  lleygeal  et  let- 
tre de  M.  Ménier  à  M.  Wilson,  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  ministère  des 
finances.  In-18, 126  p.  Lib.  Guillau- 
min  et  C". 

TcHiHATCHEF  (  P.  de  ).  Espagne, 
Algérie  et  Tunisie.  Lettres  à  M.  Che- 
valier. Gi".  in-8,  xx-596  p.  et  carte. 
Paris,  lib.  J.-B.  Haillière  et  fils. 

TuRnEL  (L.).  La  ré  forme  des  impôts. 
In*8,  24  p.  Paris,  aux  bureaux  de 
la  Revue  britannique. 

Valette  {A.^. Mélanges  de  droit,  de 
jurisprudence  et  de  législation.  Re- 
cueillis et  publiés  parles  soins  de 
M.M.Ferdinand  Hérold  et  Ch.  Lyon- 
Gaei).  Tome  11.  In-8,  707  p.  Paris, 
lib.  Marescq  aîné. 

Vernier  (l-'aul).  La  chasse  aux  ni- 
Iiilistes.  ln-18  Jésus,  336  p.  Paris, 
hb.  Ollendorf. 

Voyage  de  .M.  de  Lesseps,  du  Kani- 
tschatka  en  France,  avec  unei)rérace 
de  M.  de  Lesseps.  ln-18  Jésus,  xx- 
249  p.  Paris, lib.  M.  Dreyfous. 


Le  Gérant:  Paul  UHISSOT-TIIIVABS, 


Paris.  —  Inij).  A.  PARENT,  rue  Mansieur-le-Priuce,  29-31. 


JOUUNAL 


DES 


ECONOMISTES 


L'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

INTRODUITE 

DANS  LA  PHILOSOPHIE  DES  LYCÉES  ET  DES  COLLÈGES 


Développement  du  pi-ogramme.  —  Nombre  des  leçons  nécessaires.  —  Manière 
d'apprendre  l'économie  politique. 

Les  lecteurs  de  ce  recueil  savent  que  nous  nous  sommes  em- 
pressé de  donner  cette  bonne  nouvelle  à  la  Société  d'économie 
politique  dans  la  séance  de  juillet  dernier.  Nous  disons  cette  bonne, 
nous  dirions  plus  volontiers  cette  importante  nouvelle,  bien 
qu'elle  ait  passé  inaperçue  dans  la  presse;  car  il  y  a  là  pour 
l'enseignement  universitaire  delà  jeunesse  un  très  grand  progrès, 
qui  complète  celui  tout  récemment  obtenu  pour  les  écoles  de  droit. 

De  l'heureuse  rencontre  de  l'un  des  présidents  de  la  Société 
d'économie  politique  avec  M.  Jules  Simon,  un  de  ses  plus  illustres 
membres,  est  résultée  la  proposition  de  ce  dernier  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  oîi  il  allait  se  nmdre,  d'introduire 
des  «  notions  élémentaires  d'économie  politique  »  dans  le  cours  de 
philosophie,  La  proposition,  chose  à  remarquer,  fut  accueillie  sans 
objection  i.  Il  en  eût  été  bien  autrement  avec  le  dernier  conseil  et 
avec  les  conseils  antérieurs  qui,  pour  des  motifs  divers  (pré- 
jugés classiques,  industriels,  politiques,  protectionnistes,  socia- 
listes, juristes,  administratifs),  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de 
cet  enseignement,  même  dans  les  écoles  supérieures^  Le  cours  de 
l'école  de  droit,  institué  en  1864  par  un  ministre  réformateur, 
M.  Duruy,  après  une  démarche  faite  auprès  de  lui  par  le  bureau  de 

*  M.  Jules  Simon  nous  écrivait  à  la  date  du  15  juin  :  «  Mon  cher  confrère,  je 
viens  de  faire  voler  par  le  Conseil  supérieur  l'introduction  dans  le  programme 
de  philosophie  de  ces  mots  :  «  Notions  élémentaires  d'économie  politique  ».  Il 
n'y  a  pas  eu  d'objection.  » 
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la  Société  d'économie  politique!,  ne  put  être  rendu  obligatoire  par 
suite  de  l'opposition  du  Conseil  et  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
et  ce  n'est  que  quinze  ans  plus  tard  que  des  cours  réguliers  ont  pu 
être  installés  définitivement,  mais  non  sans  peine,  dans  toutes  les 
écoles  de  droit. 

Nous  voici  dans  un  bien  meilleur  courant  d'idées,  nous  le  con- 
statons avec  joie.  Après  le  vote  de  la  proposition  de  M.  J.  Simon, 
il  a  fallu  formuler  un  programme,  et  ce  soin  est  incombé  à  la  com- 
mission de  philosophie  présidée  par  M.  Janet,  lequel  avait  déjà  eu 
occasion  de  s'occuper  d'un  programme  analogue,  demandé  par 
M.  J.  Simon,  qui,  pendant  qu'il  était  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  avait  fait  l'objet  d'une  circulaire  aux  recteurs. 

Voici  le  programme  émané  de  cette  commission,  tel  qu'il  est  in- 
séré dans  le  Plan  d'études  adopté  par  M.  Jules  Ferry,  ministre 
actuel  de  l'instruction  publique,  dans  l'arrêté  du  2  août  1880, 
publié  à  V Officiel  du  22  août  dernier. 

Notions  d'économie  politique. 

Production  de  la  richesse.  —  Les  agents  de  la  production  :  la  matière, 
le  travail,  l'épargne,  le  capital,  la  propriété. 

Circulation  et  distribution  des  richesses.  —  L'échange,  la  monnaie, 
le  crédit,  le  salaire  et  l'intérêt. 

Consommation  de  la  richesse  :  consommations  productives  et  impro- 
ductives.—  La  question  du  luxe.  —  Dépenses  de  l'État.  —  L'impôt,  le 
budget,  l'emprunt. 

Ce  programme  tient  deux  fois  moins  de  place  que  celui  de  la  mo- 
rale, moins  que  celui  de  la  métaphysique  et  de  la  théodicée. 
(Voyez  le  programme  de  la  classe  de  philosophie  que  nous  pu- 
blions au  Bulletin.) 

Cet  énoncé  est  très  incomplet  ;  il  est  fort  écourté,  si  on  le  com- 
pare aux  autres  parties  du  cours  de  philosophie  et  si  l'on  tient 
compte  de  l'importance  du  sujet  et  de  l'utilité  des  Notions.  A  pre- 
mière vue,  on  pourrait  presque  croire  qu'on  a  cherché  à  amoindrir 
cette  nouvelle  partie  du  cours  de  philosophie;  mais  néanmoins,  tel 


1  Faisaient  partie  de  cette  députation  :  MM.  H.  Passy  et  Ch.  Reuouard.  pré- 
sidents de  la  Société  d'économie  politique,  M.  Joseph  Gai-nier,  secrétaire  perpé- 
tuel, M.  Guillaumin,  questeur,  M.  Jules  Simon,  M.  Javal,  député  au  Corps 
législatif,  M.  Lamé-Fleury,  professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  des  mines, 
membres  de  la  Société.  En  1845,  les  quatre  pi-emiers  faisaient  aussi  partie  du 
bureau  qui  se  rendit  pour  une  démarche  analogue  auprès  de  M.  deSalvandy,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  dans  le  but  de  demander  une  amélioration 
qui  n'a  été  réalisée  que  35  ans  plus  tard. 
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qu'il  est,  il  présente  aux  professeurs  un  cadre  à  peu  près  sulïisant. 
Ce  programme  se  trouve  plus  détaillé  et  plus  explicite  dans 
le  sommaire  suivant  que,  sur  sa  demande,  nous  avions  remisa 
M.  Jules  Simon,  et  qui  n'est  pas,  paraît-il,  arrivé  à  son  adresse, 
M.  J.  Simon  ayant  été  désigné  par  le  ministre  pour  faire  partie 
d'une  autre  commission;  nous  le  reproduisons  ici  pour  faciliter  la 
besogne  des  professeurs,  auxquels  nous  adressons  ces  réflexions, 
autorisées  par  une  assez  longue  expérience. 

I.  Notions  préliminaires  ;  nomenclature.  —  Les  Besoins  physiques,  in- 
tellectuels et  moraux,  et  la  Richesse  qu'ils  suscitent.  —  L'iiarmonie 
des  intérêts.  —  L'étude  des  phases  de  la  Richesse  et  celle  de  l'organisa- 
tion sociale. 

IL  La.  Production  de  la  richesse  par  l'action  des  trois  instruments  :  le 
Travail,  le  Capital,  la  Terre  et  les  agents  naturels. 

Conditions  fondamentales  pour  la  production  :  la  Propriété,  —  la  Li- 
berté du  travail, —  la  Sécurité,  l'Instruction  et  les  bonnes  Habitudes 
morales,  —  la  Division  du  travail,  —  l'Association, —  les  Machines,  etc. 

III.  La  Circulation  de  la  richesse  par  l'Echange  et  les  Débouchés. 
La  Valeiir  et  le  Prix  qui  en  résultent. 

L'Echange  facilité  par  la  Monnaie,  le  Prêt,  le  Crédit,  etc. 
Les  Echanges  et  la  Circulation  entravés  par  les  Systèmes  fiscal,  mer- 
cantile et  protecteur.  — Réformes  douanièi'es.    Traités  de  commerce. 
L'Echange  international,  moyen  de  civilisation. 

IV.  La  Répartition  de  la  richesse  :  le  Salaire  (coalitions);  —  l'Intérêt 
ou  Loyer  (usure);  —  la  Rente  foncière  et  le  Fermage;  —  le  Bénéfice. 

V.  La  Consommation  de  la  richesse  :  Dépenses  privées  (Economie, 
Luxe);  —  Dépenses  publiques  (l'Impôt  et  l'Emprunt). 

VL  Accroissement  de  la  Population,  Bien-être,  Misère.  —  Liberté, 
Egalité,  Fraternité.  —  Socialisme. 

II 

Ce  second  programme  ne  contredit  pas  le  précédent;  il  le  com- 
plète ;  il  le  rend  plus  intelligible  ;  il  motive  le  nombre  des  leçons 
que  nous  conseillons  et  que  les  professeurs  seront  certainement 
amenés  à  faire  après  la  première  année. 

D'après  le  plan  officiel  d'études  (voyez  au  Bulletin),  le  profes- 
seur devra  consacrer  8  leçons  par  semaine  à  la  philosophie;  or, 
8  leçons  pendant  40   semaines    environ  que   comprend  l'année 
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classique,  font  un  toLal  de  3JiO  sur  lesquelles  il  sera  très  facile  de 
prendre  les  25  à  30  leçons  que  nous  croyons  nécessaires,  sinon  in- 
dispensables. 

Il  faut  une  ou  deux  leçons  pour  établir  qu'en  étudiant  les  phases  de 
la  Richesse  on  étudie  l'organisation  sociale  par  rapport  aux  indivi- 
dus, aux  familles,  aux  divers  groupes  sociaux.  La  richesse  étant  sus- 
citée par  les  Besoins  individuels  et  collectifs,  il  faut  se  rendre  compte 
de  ces  besoins  à  la  fois  physiques,  intellectuels  et  moraux,  progres- 
sant avec  la  civilisation.  Dès  le  début,  on  doit  donner  une  idée  de  la 
place  que  la  science  économique  occupe  à  côté  des  autres  sciences 
morales  etpolitiques  ;  on  doit  signaler  la  synonymie  des  divers  noms 
qu'on  lui  a  donnés.  Dès  le  début  encore;  il  y  a  nécessité  d'expliquer 
sommairement  des  notions  qui  seront  plus  tard  mieux  étudiées  et  de 
définir  une  dizaine  de  mois  delà  langue  économique  qui  reviennent 
sans  cesse  dans  le  discours,  savoir:  la  richesse  matérielle  et  imma- 
térielle satisfaisant  les  besoins;  Vutilité  et  la  valeur  qualités  écono- 
miques de  la  richesse  ;  le  travail  à  l'aide  duquel  on  se  la  procure  ;  la 
propriété  à  laquelle  elle  donne  lieu  par  suite  de  Vintérêl  individuel  et 
social;  Véchange  qui  est  la  production  indirecte  et  qui  est  facilité 
par  la  monnaie,  d'où  la  notion  de  prix,  sur  laquelle  il  faut  avoir 
tout  d'abord  une  idée  nette  et  exacte. 

A  propos  de  l'Intérêt,  qui  est  le  moteur  général  et  universel  de 
l'espèce  humaine,  le  professeur  doit  en  quelques  mots  montrer  l'a- 
nalogie de  l'idée  morale  et  de  l'idée  économique  et  proclamer  la  loi 
de  l'harmonie  des  intérêts  légitimes,  qui  se  trouve  établie  par  l'en- 
semble des  propositions  constituant  la  science  économique. 

La  3e  leçon  se  trouve  consacrée  à  l'étude  de  la  production  de  la 
richesse  par  le  travail  et  l'industrie  utilisant  les  ressources  de  la  na- 
ture. Ici,  analyse  de  l'action  productive  des  instruments  généraux; 
clasbifîcation  des  différentes  manières  de  produire  la  richesse  ma- 
térielle et  la  richesse  immatérielle;  rôle  de  l'homme  libre,  selon  ses 
aptitudes  et  sa  situation  ;  frais  de  production;  nature  du  progrès 
économique. 

Il  faut  s'arrêter  au  moins  pendant  deux  leçons  sur  les  trois 
instruments  de  production  :  le  Travail  ou  l'action  des  facultés  de 
l'homme;  la  Terre  et  les  agents  naturels;  le  Capital  qui  féconde 
leur  action.  En  étudiant  la  notion  de  travail,  on  constate  l'inéga- 
lité des  aptitudes  et  l'avantage  naturel  et  légitime  qui  en  résulte 
pour  ceux  qui  sont  mieux  doués.  En  étudiant  faction  économique 
du  Sol,  on  fait  des  constatations  analogues  à  l'égard  des  posses- 
seurs. En  étudiant  le  capital  et  sa  formation  par  l'épargne,  on 
aperçoit  les  premières  grosses  raisons  qui  militent  contre  la  série 
des  dangereux  sophismes  répandus  sur  ce  sujet  fondamental. 


L  ECONOMIE  POLITIQUE  DANS  LES  1,YCEES  ET  LES  COLLÈGES.       313 

L'élude  des  instrumenls  de  production  complète  la  notion  exacte 
de  la  richesse. 

Trois  autres  leçons  au  moins  sont  nécessaires  pour  se  rendre 
compte  des  conditions  fondamentales  pour  que  la  société  vive  et 
se  développe  :  la  garantie  de  la  propriété,  de  la  liberté  du  travail, 
de  la  sécurité  (tranquillité  intérieure  et  extérieure,  ordre,  justice, 
respect  des  contrats,  etc.).  A  propos  de  Sécurité  on  se  rend  compte 
de  l'action  du  gouvernement  dans  le  mécanisme  social  et  on  est 
amené  à  préciser  les  limites  de  son  intervention  rationnelle  dans 
les  diverses  branches  de  l'activité  hunainc. 

Après  l'étude  des  conditions  fondamentales  vient  celle  des  con- 
ditions favorables  à  la  production,  parmi  lesquelles  il  suffit  d'é- 
noncer l'Instruction  ;  il  faut  insister  sur  les  bonnes  Habitudes  mo- 
rales qui  sont  une  force  productive;  il  y  a  à  signaler  les  curieux 
effets  de  la  Division  du  travail,  la  puissance  des  Machines  et  des 
procédés  de  la  science  qui  ont  transformé  l'industrie,  la  puissance 
aussi  de  l'Association,  vue  dans  ses  limites  naturelles  et  dégagée  des 
illusions  qui  se  sont  produites.  Voilà  encore  bien  la  matière  de 
trois  autres  leçons. 

La  Circulation  et  la  Répartition  de  la  richesse,  que  le  pro- 
gramme universitaire  veut  fusionner,  sont  choses  très  différentes, 
comme  les  questions  qui  se  rangent  sous  ces  deux  rubriques  géné- 
rales. La  distribution  de  la  richesse  dans  le  monde  par  la  circula- 
tion est  autre  chose  que  la  répartition  entre  les  ayants  droit.  Les 
auteurs  du  programme  n'ont  pas  prisgarde  aux  deux  sens  différents 
du  mot  distribution:  l'un  voulant  dire  changement  de  lieu,  de 
possesseur  ou  de  propriétaire  et  l'autre  voulant  dire  :  partage. 

La  circulation  par  le  déplacement  fait  partie  de  la  production; 
elle  comprend  la  série  des  travaux  constituant  l'industrie  voiturière 
et  l'industrie  commerciale  productives  d'utilité  et  de  valeur  comme 
les  autres  industries,  ainsi  que  cela  aura  dû  être  bien  clairement 
démontré  dans  les  premières  leçons. 

Dans  la  phase  de  la  circulation  delà  richesse  proprement  dite,  on 
considère  l'Echange  et  le  Prêt:  —  le  premier  conduisant  à  l'étude  de 
la  Valeur  et  du  Prix,  et  de  l'étude  du  Prix  à  celle  de  la  Monnaie 
et  du  rôle  des  métaux  précieux;  —  le  second  conduisant  aux  si- 
gnes représentatifs  et  aux  opérations  de  crédit,  dont  le  professeur 
doit  essayer  de  faire  comprendre  la  nature,  et  dont  l'étude  com- 
porterait des  développements  techniques,  qui  ne  sont  pas  d'un 
cours  élémentaire. 

Les  échanges  ont  étéentravés  en  vertu  de  trois  doctrines  ou 
systèmes  (fiscal,  mercantile,  protecteur),  aboutissant  à  la  douane; 
delà  la  nécessité  de  se  rendre  un  compte  sommaire  des  idées  de 
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ces  trois  systèmes  et  des  réformes  progressives,  pour  revenir  au 
respect  de  la  propriété  et  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange. 
Cinq  ou  six  leçons  seront  bien  certainement  nécessaires  pour  donner 
les  explications  les  plus  indispensables  à  des  jeunes  gens  qui  vont 
entrer  dans  la  vie  sociale  et  à  qui  on  donne  à  juger  dans  le  cours 
d'histoire  des  faits  tels  que  les  causes  de  la  révolution,  les  assignats, 
les  prohibitions,  le  blocus  continental,  les  traités  de  commerce,  les 
réformes  obtenues  par  Huskisson,  Gobden,  Robert  Peel,  etc.,  pour 
ne  parler  que  du  cours  d'histoire  des  classes  de  rhétorique  et  de 
philosophie. 

Un  pareil  nombre  de  leçons  est  nécessaire  pour  se  rendre  compte 
de  la  RÉPARTITION,  du  principe  de  justice  qui  doit  y  présider,  de  la 
nature  et  des  oscillations  des  Salaires,  des  Intérêts,  de  la  Rente 
foncière  et  du  Bénéfice  de  l'entreprise,  à  propos  desquels  il  faut  cer- 
tainement s'arrêter  sur  les  coalitions  d'ouvriers,  sur  l'usure,  sur 
la  participation  aux  bénéfices,  et'revenir  sur  l'association,  etc. 

En  trois  leçons  on  peut  suffisamment  exposer  les  phénomènes 
de  Consommation  productive  et  improductive,  éclaircir  la  question 
du  Luxe  et  poser  les  principes  fondamentaux  en  matière  de  dé- 
penses publiques,  d'impôt  et  d'emprunt,  constituant  la  science 
tinancière  dont  on  ne  peut  qu'indiquer  l'objet  dans  un  cours  de 
philosophie. 

Mais  des  notions  d'économie  politique,  même  très  élémentaires, 
seraient  incomplètes,  si  après  les  quatre  phases  de  la  richesse, 
on  ne  faisait  pas  un  résumé  des  propositions  fondamentales  de  la 
science  économique,  indiquant  les  conditions  dubienêtre  pour  les  so- 
ciétés; si  l'on  ne  s'arrêtait  pas  pour  préciser  commentil  y  alieu  d'in- 
terpréter rationnellement  la  formule  «  liberté,  égalité,  fraternité  »  ; 
si  l'on  ne  comparait  pas  sommairement  les  propositions  des  écoles 
dites  socialistes  avec  les  principes  de  la  science  économique;  si 
l'on  ne  prévenait  pas  aussi  les  jeunes  étudiants  des  difficultés  qu'ils 
vont  rencontrer  dans  le  monde  et  dans  les  affaires. 

Quelques  indications  sur  les  économistes  qui  ont  fondé  la  science 
et  sur  les  ouvrages  les  plus  propres  aux  premières  études  sont 
également  indispensables. 

En  tout,  si  nous  comptons  bien,  il  faut  au  moins  une  trentaine  de 
leçons  pour  ce  programme  très  élémentaire,  et  cette  conclusion  est 
pour  nous  le  résultat  d'une  longue  expérience  dans  cet  enseignement. 

III 

Ces  leçons  peuvent  être  faites  à  la  place  indiquée  par  le  programme 
après  la  morale,  ou  à  la  fin  du  cours  de  philosophie,  ou  même 
en  tôle,  selon  les  dispositions  du  professeur  et  son  degré  de  pré- 
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paralion.  La  première  année,  il  les  fera  probablement  h  la  fin  pour  se 
donner  le  temps  d'étudier;  l'année  d'après,  il  modifiera  son  plan, 
comme  l'y  autorise  la  note  sensée  mise  à  la  fin  du  programme  du 
cours  de  philosophie  :  «  L'ordre  adopté  dans  ce  programme  ne  doit 
pas  enchaîner  la  liberté  du  professeur,  pourvu  que  les  questions 
indiquées  soient  toutes  traitées  ». 

De  toute  façon  le  professeur  ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  que 
l'économiepolitique,  comme  l'a  dit  M.  Droz,est  le  meilleur  auxiliaire 
de  la  morale,  et  que  son  annexion  aux  derniers  cours  d'études  for- 
tifie toutes  les  branches  de  la  philosophie  proprementdite  et  éclaire 
l'histoire,  qui  ne  pourra  désormais  marcher  sans  elle.  Le  professeur 
lui-même  ne  tardera  pas  à  constater  sa  propre  supériorité  dès  la 
première  année,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  d'ici  peu  la  science 
aura  trouvé  dans  les  maîtres  et  chez  les  écoliers  de  demain  de  zélés 
propagateurs;  la  société  aura  ainsi  acquis  un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers  propres  au  drainage  des  sophismes  malsains  qui  obs- 
curcissent les  intelligences  dans  toutes  les  classes  et  dans  tous  les 
partis. 

Nous  parlons  d'une  trentaine  de  leçons;  il  paraît  que  les  auteurs 
des  programmes  n'entendaient  d'abord  réserver  que  3,  4  ou  5  le- 
çons à  l'économie  politique,  en  manière  de  petite  annexe  aux  leçons 
de  morale.  Sur  quoi,  M.  Jules  Simon  aurait  réclamé  et  demandé 
au  moins  une  quinzaine  de  leçons,  et  une  division  spéciale  du  cours 
de  philosophie.  Avec  4  ou  5  leçons  le  professeur  devrait  se  borner  à 
des  généralités,  très  difficiles  pour  lui,  peu  intelligibles  pour  des  éco- 
liers. Il  faut  être  plus  fort  qu'il  ne  le  sera  au  début  pour  être  si 
concis.  On  peut  faire  un  cours  en  15  leçons,  mais  à  la  condition  de 
laisser  de  côté  la  moitié  des  sujets  qui  découlent  du  programme, 
comme  on  vient  de  le  voir.  Mais  qui  pourrait  dire  que  l'étude  de 
toutes  ces  questions  ne  soit  pas  de  nécessité  plus  absolue  que  bien 
d'autres  du  programme  de  philosophie,  pour  des  jeunes  gens  qui 
vont  entrer  dans  la  vie  sociale,  et  être  obligés  de  s'orienter  dans  le 
courant  des  idées  en  mouvement? 

Les  professeurs,  du  reste,  verront  par  eux-mêmes  qu'il  serait 
absurde  de  vouloir  faire  un  exposé  en  4  ou  5  leçons  et  ils  donneront 
sûrement  plus  d'heures  à  l'économie  politique,  à  l'étude  de  l'or- 
'ganisation  sociale,  à  mesure  qu'ils  étudieront,  qu'ils  observe- 
ront et  qu'ils  sauront  davantage. 

Mais,  a  dit  au  sein  du  conseil  un  membre  narquois,  homme  de 
valeur  du  reste  :  Puisque  je  ne  sais  pas  le  premier  mot  de  la 
science  économique,  comment  vais-je  pouvoir  l'enseigner? 

On  lui  a  répondu  et  nous  lui  répondrons  à  notre  tour  :  Vous 
l'apprendrez  I  Un  professeur  de  philosophie  a  l'esprit  assez  ouvert 
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et  vous  avez  aujourd'hui  assez  délivres  didactiques  pour  que  vous 
soyez  prêt,  dans  un  ou  deux  mois,  à  faire  vos  premières  leçons.  La 
deuxième  année,  vous  ferez  un  meilleur  cours,  et  ainsi  de  suite.  Au 
bout  de  quelques  années  vous  serez  peut-être  un  véritable  écono- 
miste, fussiez-vous,  à  l'heure  qu'il  est,  un  classique  endurci,  avec 
les  préjugés  de  la  vieille  université;  fussiez-vous  imbu  des  idées 
protectionnistes  ou  des  lubies  socialistes;  à  moins  cependant  que 
vous  ne  soyez  tout  à  fait  incapable,  ce  qui  est  impossible  puisque 
vous  êtes  agrégé  de  philosophie.  On  a  raconté  que  l'abbé  Haiiy 
ayant  été  sauvé  par  (ieoiïroy  Saint-Hilaire  qui  l'emporta  sur 
ses  épaules  de  la  prison  de  l'Abbaye,  la  veille  des  massacres  de 
septembre,  fit  nommer  son  jeune  ami  professeur  de  géologie  lors 
de  la  réorganisation  du  Muséum.  Geoffroy  Saint-Hilaire  lui  dit  : 
Mais  je  n'en  sais  pas  assez.  Eh  !  bien,  lui  répondit  le  maître,  tu 
apprendras,  puisque  tu  auras  un  jour  d'avance  sur  tes  élèves. 

Mais  comment  doit-on  commencer  à  apprendre  l'économie  poli- 
tique? 

Supposons,  par  hypothèse,  un  professeur  de  philosophie  on 
d'histoire  n'ayant  jamais  ouvert  un  livre  d'économie  politi- 
que. Eh!  bien,  ils  se  procureront  le  catalogue  de  la  Librairie 
économique,  et  en  le  parcourant  ils  s'apercevront  de  la  richesse  de 
cette  littérature  toute  nouvelle  pour  eux,  etils  verront  bien,  parmi 
les  auteurs  des  traités  élémentaires  ou  des  traités  généraux,  quel- 
que titrequi  attirera  leur  attention,  le  Cours  de  Rossi,  par  exemple, 
dont  les  premières  leçons  leur  donneront  une  idée  de  la  nature  et 
de  l'ampleur  du  sujet  et  de  la  nécessité  d'étudier  la  science  dans  des 
traités  méthodiques,  à  l'aide  desquels  ils  mettront  de  l'ordre  dansleur 
esprit  et  pourront  s'initier  à  toutes  les  questions  générales,  spé- 
ciales ou  techniques,  comme  il  convient  à  de  vrais  philosophes,  la 
philosophie  étant  la  science  des  sciences  et  comprenant  forcément 
la  science  raisonnée  de  l'organisation  sociale,  qui  a  cent  ans  de 
date  et  qui  aura  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  être  admise  dans 
les  lycées  et  collèges  de  l'Université  française. 

Joseph  Garnier. 

(Nous  publions  plus  loin,  au  Bulletin,  le  nouveau  programme  de 
la  classe  de  philosophie  dans  les  lycées  et  les  collèges  que  nous  dé- 
tachons du  Plan  d'études  adopté  par  le  ministre  de  rinstruclion 
publique,  après  les  propositions  du  Conseil  supérieur,  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  des  lettres.  —  Voyez  dans  le  Journal  officiel  du 
22  août  l'arrêté  ministériel  du  2  août  1S80.) 
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LA  NOBLESSE  EN  FRANCE 

ET 

SES   RESPONSABILITÉS   HISTORIQUES 

d'après  le  dernier  livre  de  m.  LOUANDRE  1 


Nosclassesdites  dirigeantes  le  plus  souvent,  on  nelesait  que  trop, 
n'ont  rien  dirige.  Elles  se  sont  laissé  dominer  par  les  événements, 
par  leurs  intérêts  exclusifs  plus  que  par  de  sages  et  habiles 
calculs.  Leur  histoire  intéresse  pourtant  les  destinées  nationales. 
D'abord,  en  certaines  circonstanstances  et  pour  des  périodes  limi- 
tées, elles  ont  mérité  jusqu'à  un  certain  point  le  titre  qui  leur  attri- 
bue la  direction  effective  des  intérêts  généraux.  Ensuite,  quand 
elles  n'ont  pas  su  prendre  avec  fermeté  et  intelligence  le  gouverne- 
ment de  la  société,  par  le  fait  même  que  ces  classes  sont  en  pos- 
session de  la  richesse  foncière  ou  mobilière,  elles  ont  une  clientèle 
nombreuse,  une  grande  influence  locale,  une  part  plus  ou  moins 
grande  d'action  dans  les  affaires  de  TEtat;  à  tous  ces  titres  elles 
jouent  nécessairement  un  rôle  considérable  en  bien  ou  en  mal.  On 
peut  leur  demander  compte  de  ce  rôle  dont  elles  sont  responsables 
devant  la  postérité  qui  se  ressent  plus  qu'on  ne  croit  de  leurs  ser- 
vices ou  de  leurs  fautes.  Ce  mot  de  noblesse  française  fait  pa£ser 
plus  d'une  idée  contradictoire  sous  nos  yeux.  Brillante,  chevaleres- 
que, elle  ne  se  montre  pas  moins  oppressive  et  capable  de  perfidies 
dignes  de  réprobation.  Sachant  souvent  mettre  l'honneur  au-dessus 
des  avantages  matérielselle  n'en  paraît  pas  moins  avidede  jouissan- 
ces, pleine  d'ostentation,  dilapidatric3  de  son  argent  et  de  celui 
des  autres,  soit  qu'elle  l'emprunte  aux  particuliers,  en  oubliant 
de  le  rendre,  soit  qu'elle  le  puise  dans  le  trésor  public  en  alléguant 
ses  services  qui  la  dispensent  d'y  verser  l'impôt,  et  dans  les  ressour- 
ces indéfinies  des  affaires  extraordinaires.  Enfin,  — car  il  faut  ache- 
ver ces  contrastes,  —  elle  est  en  lutte  fréquente  avec  les  rois  et 
très  royaliste,  nationale  et  opposée  à  la  nation  dans  des  intérêts 
de  vanité,  d'ambition  et  de  privilèges.  Mais  ces  jugements  ont 
besoin  d'être  motivés,  et  ils  n'épuisent   pas  toute  l'appréciation 

1  La  noblesse  française,  par  Charles  Louandre,  1  vol.  grand  in-18.  Paris, 

Charpentier, 
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qui  doit  être  portée  sur  cette  classe  qui  fut  un  ordre  puissant 
dans  l'Etat.  Nous  allons  essayer  une  telle  appréciation  analogue  à 
celle  que  nous  avons  tenté  de  faire  pour  le  passé  historique  d'une 
autre  classe  de  la  société  française  i. 

M.  Charles  Louandre  nous  y  aidera.  Soit  qu'il  nous  suggère 
nos  réflexions,  soit  qu'il  nous  prête  les  siennes,  il  est  pour  beau- 
coup dans  ce  travail  qui,  en  condensant  plus  d'un  résultat,  ne 
dispensera  pas  de  lire  l'excellent  volume  oh  il  a  réuni  dans  un 
faisceau  ses  recherches  savantes  qui  ajoutent  aux  travaux  déjà  faits 
bien  des  renseignements  puisés  aux  sources. 

I 

C'est  d'abord  la  question  d'origine  qui  se  pose,  et  que  notre 
temps  essaye  de  résoudre  à  l'aide  d'une  méthode  historique  rigou- 
reuse et  avant  tout  impartiale.  Le  premier  devoir  qui  s'impose  est 
d'écarter  une  foule  de  préoccupations  étrangères  à  la  réalité  mêlées 
à  cette  controverse.  Il  semblait  que  les  destinées  du  pays  y  fussent 
engagées.  Montesquieu  s'est  assez  bien  défendu  de  cet  esprit  «  de 
moine  qui  écrit  pour  son  couvent  »  ou  contre  le  couvent  dont 
il  n'est  pas.  C'est  sans  parti  pris  qu'il  pensait  retrouver  dans  une 
noblesse  héréditaire  existant  chez  les  Francs  avant  la  conquête 
l'origine  directe  de  la  noblesse  française.  On  sait  par  contre  queBou- 
lainvilliers  lui  donnait  pour  principe  laconquête,  tandis  que  la  thèse 
opposée  était  soutenue  par  l'abbé  Dubos,  qui  fait  du  droit  aristocra- 
tique non  pas  un  f;^it  émané  de  la  force,  mais  une  création  régulière, 
établie  d'avance  par  les  empereurs,  et  consentie  par  la  population 
indigène.  Quant  à  Mably,  il  ne  remonte  pas  au  delà  des  bénéfices  et 
supprime  par  là  la  noblesse  dans  la  Gaule  romaine.  La  critique 
historique  moderne  s'est  frayé  sa  voie  à  travers  ces  systèmes  sans 
parvenir  à  dissiper  toutes  les  obscurités.  Elle  incline  à  adopter 
une  opinion  qui  a  pour  elle  toutes  les  vraisemblances  et  qui  s'ap- 
puie en  les  conciliant  sur  des  faits  ou  des  témoignages  réunis  avec 
soin.  D'après  César,  avant  la  conquête  romaine  on  trouve  dans  la 
Gaule,  à  côté  de  la  classe  sacerdotale,  une  classe  nobiliaire,  ana- 
logue sans  doute  à  celle  qui  existait  aussi  chez  les  Germains, 
sur  laquelle  Tacite  nous  donne  des  détails  précis  en  la  montrant  à 
la  fois  investie  des  commandements  militaires  et  des  fonctions  de 
judicature.  Au  fond,  n'est-ce  pas  la  thèse  de  Montesquieu,  mais 
qu'il  fallait  éclaircir,  amender  au  besoin  sur  certains  points?  Nous 

'Voir  dans  le  Dictionnaire  cVEco>ioniie  politique  notre  étude  sur  la  Bour- 
geoisie. 
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disons  éclaircir  sans  croire  que  tout  dans  cette  première  organisa- 
tion de  la  noblesse  après  la  conquête  de  César  soit  parftiitement 
connu.  Toutes  los  inégalités  politiques  et  sociales  du  monde  ro- 
main s'étant  établies  en  Gaule,  les  familles  curialcs  et  sénatoriales 
se  rattachaient  vraisemblablement  ?iux  plus  importantes  et  aux  plus 
anciennes  familles  indigènes.  L'idée  d'une  noblesse  à  part  et  pri- 
vilégiée apparaît  avec  une  clarté  plus  frappante  dans  la  militia 
sacH  falatii  ïovmée  \i^v  Dioclétien  dans  la  société  gallo-romaine. 
Elle  constitue  autour  de  sa  personne  un  corps  de  dignitaires  et  de 
courtisans,  investis  de  certains  privilèges,  notamment  de  l'exemp- 
tion de  l'impôt.  Fait  grave  et  d'une  fâcheuse  portée  :  il  eut  pour 
conséquence  de  faire  reporter  les  charges  sur  les  petits  proprié- 
taires fonciers  et  abandonner  les  cultures.  Faut-il  voir  \h  l'unique 
cause  qui  força,  dans  un  temps  de  trouble  et  de  misère,  les  pro- 
priétaires à  chercher  un  refuge  dans  la  servitude?  Il  suffit  que 
l'immunité  fiscale  de  la  noblesse  y  ait  contribué  pour  qu'on  le  re- 
grette. L'exemption  d'impôt  devait  causer  des  maux  de  plus  d'une 
sorte  et  contribua  beaucoup  à  dépopulariser  la  classe  aristocratique. 
Nul  parmi  ses  privilèges  ne  pouvait  être  plus  odieux  aux  popula- 
tions, dès  qu'elles  acquirent  certaines  notions  de  droit  public  et 
d'égalité.  En  vain,  pour  justifier  l'exemption  des  charges  fiscales, 
la  noblesse  allégua- t-elle  contre  les  revendications  du  tiers  état 
qu'elle  «  payait  l'impôt  du  sang  »;  tous  le  payaient  également  et 
dans  des  conditions  plus  lourdes  encore.  Il  n'y  eut  dans  cette  im- 
munité, —  qu'excuse  mal  aussi  ce  prétexte  que  la  noblesse  avait  à 
faire  les  frais  de  la  guerre  aufond  supportés  par  les  populations,  — 
qu'une  marque  d'orgueil  ofi'ensant  pour  les  classes  inférieures  sans 
profit  moral  pour  elle-même.  De  là  une  source  de  luttes  qui  ne 
firent  que  l'affaiblir  et  la  déconsidérer  de  plus  en  plus  lorsque  les 
armées  permanentes  eurent  établi  l'indemnité  pécuniaire  sous 
forme  de  solde. 

On  acquiert  de  plus  en  plus  la  preuve  de  la  fausseté  du  sys- 
tème qui  fait  remonter  la  noblesse  exclusivement  aux  Francs 
et  à  la  conquête.  Il  est  notoire  que  l'aristocratie  gallo-romaine 
survécut  à  la  noblesse  franque.  Elle  avait  pour  elle  la  longue 
pratique  des  afi"aires  et  du  mécanisme  administratif.  Il  était 
naturel  qu'elle  reparût  à  la  cour  des  Mérovingiens  qui  voulaient 
faire  revivre,  dans  l'intérêt  de  leur  pouvoir,  les  traditions  du  ré- 
gime impérial.  Ils  choisissaient  de  préférence  dans  ses  rangs 
leurs  conseillers  et  leurs  minisires,  comme  on  le  voit  par  Gonde- 
baud,  par  Euric,  par  Théodoric,  auxquels  furent  attachés  Avitus, 
Gassiodore,  Léon,  dont  les  noms  indiquent  suffisamment  l'ori- 
gine.   Ce  n'est  pas  à  dire    que  la   noblesse  franque   n'ait  son 
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existence  et  ses  privilèges  sous  certaines  formes  particulières,  Eile 
a  aussi  son  cortège  de  chefs  sous  le  nura  de  comi(atus,  qui  n'est 
que  la  continuation  de  la  bande  germanique  au  moment  des  inva- 
sions. Les  bénéfices  sont  des  terres  conférées  d'abord  temporaire- 
ment, pour  devenir  ensuite  viagères,  par  le  chef  franc  à  ses  hom- 
mes, tandis  qu'avant  la  conquête  les  chefs  germains  ne  pouvaient 
donner  que  des  armes  ou  des  chevaux.  La  recommandation  ne  fait 
que  perpétuer  l'ancien  patronage  du  chef  germain  et  finit,  sous 
les  Garlovingiens,  par  devenir  le  vasselage  de  ceux  qui  ont  reven- 
diqué l'appui  du  chef  moyennant  certaines  conditions  de  service. 
La  constitution  aristocratique  devait  sortir  de  ces  germes;  au  ix" 
siècle,  par  l'hérédité  consacrée  des  bénéfices  et  des  fonctions;  puis, 
aux  siècles  suivants,  par  l'indépendance  des  ducs  et  comtes  qui  per- 
çoivent les  revenus,  frappent  monnaie,  en  un  mot  s'attribuent  les 
caractères  de  la  souveraineté.  Ne  ressort-il  pas  du  rapprochement 
de  ces  indices  que  la  noblesse  moderne,  avec  son  hérédité,  sa 
grande  propriété,  ses  privilèges  et  ses  titres,  au  lieu  de  telle  ou  telle 
des  origines  exclusives  qu'on  lui  a  souvent  prêtée,  sort  par  une 
généalogie  naturelle  de  la  double  aristocratie  romaine  et  franque? 
Cette  affirmation,  sans  supprimer  tous  les  problèmes  qui  s'é- 
lèvent au  sujet  du  caractère  et  des  fonctions  de  la  noblesse  dans 
la  Gaule  franque,  reçoit  le  complément  de  notions  assez  précises 
sur  un  certain  nombre  de  points,  comme  la  division  hiérarchique 
et  les  attributions  principales  de  cette  noblesse.  — Voici  ce  qu'on 
trouve  si  on  s'aide  d'autorités  telles  que  Marcusse  ou  du  Gange, 
ou  de  recherches  plus  récentes,  comme  celles  de  M.  Lehuérou 
sur  la  noblesse  franque  dans  ses  Institutions  carlovingieoines,  ou  de 
M.  Deloche  sur  V Antrustionnat ,  c'est-à-dire  l'institution  du 
groupe  ou  de  la  truste.  La  noblesse  se  partage  entre  le  service  mi- 
litaire et  les  fonctions  de  cour.  L'importance  de  ces  dernières  n'est 
pas  douteuse,  mais  le  plus  grand  exemple  qu'on  en  paraît  donner, 
à  savoir  la  prédominance  qu'exercent  les  majores  domus  ou  maires 
du  palais,  s'applique  mal  aux  débuts  de  cette  charge  si  impor- 
tante ;  car  ces  maîVes  ne  furent  à  l'origine  que  des  employés  subal- 
ternes, comme  le  prouverait  à  elle  seule  cette  circonstance  que 
leur  vie  dans  les  compositions  pénales  est  estimée  au  même  prix 
que  celle  des  forgerons  et  des  porchers,  c'est-à-dire  trente-cinq 
sols,  Ge  n'est  que  peu  à  peu  qu'ils  finiront  par  se  confondre  avec 
l'aristocratie,  dont  ils  servaient  les  intérêts.  RépéLons-le  :  même 
avec  la  solidité  et  la  nouveauté  des  recherches  de  la  science  ac- 
tuelle plus  d'une  ombre  subsiste  ;  c'est  ainsi  qu'il  serait  chimé- 
rique de  vouloir  suivre  d'une  manière  distincte  l'aristocratie  gallo- 
romaine  et  l'aristocratie  franque;  elles  arrivent  l'une  et  l'autre  à  se 
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fondre  dans  la  féodalité  et  elles  y  survivent  avec  leurs  titres 
principaux  comme  avec  leurs  privilèges.  Gequinous  préoccupe  ici, 
c'est  le  rôle  politique  de  la  noblesse  dans  la  Gaule  franque  sous  les 
Mérovingiens  et  les  Garlovingiens,  si  toutefois  il  est  permis  d'ap- 
pliquer ce  mot  de  politique  à  cette  turbulence  et  à  cette  ambition 
anarchique.  Tout  en  effet  est  ici  de  la  simplicité  la  plus  brutale. 
Les  leudes  se  donnaient  au  plus  offrant  des  héritiers  royaux  en 
compétition.  Plus  tard  ils  en  font  autant  pour  les  grands  bénéfi- 
ciers,  transformés  en  grands  feudataires,  qui  se  disputent  les 
lambeaux  du  royaume  arraché  à  ses  anciens  maîtres.  Il  n'y  a  là 
ni  plan  suivi  ni  calculs  profonds,  mais  l'instinct  rapide  et  grossier 
qui  porte  une  classe  d'hommes  comme  un  simple  individu  à  aug- 
menter sa  fortune  particulière. 

Qui  pourrait  croire  pourtant  que  d'honnêtes  historiens  ont 
voulu  porter  des  classifications  savantes  dans  la  noblesse  de  la 
troisième  race  dès  les  temps  les  plus  avancés?  Sûrs  de  leur  fait 
ils  en  reconnaissaient  jusqu'à  dix-sept  variétés. 'Parmi  celles-ci  il  y 
en  avait  une  fondée  sur  la  vertu.  Au  risque  d'être  moins  complet 
et  moins  édifiant,  c'est  assez  qu'on  puisse  reconnaître  trois  sortes 
de  noblesse  sous  les  Capétiens.  Nulle  division  plus  simple  et 
plus  naturelle  que  celle  qui  distingue  la  noblesse  féodale  ou 
terrienne,  la  noblesse  acquise  par  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tions, la  noblesse  de  collation,  octroyée  par  les  rois,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  moyennant  finances.  Des  devoirs  et  des  droits  diffé- 
rents étaient  le  lot  de  chacune  de  ces  trois  noblesses,  extrêmement 
inégales.  Qui  ne  sait  que  la  noblesse  de  robe  fut  toujours  tenue  en 
souverain  mépris  par  les  gentilshommes  de  race?  Ils  la  traitaient 
au  xyi^  siècle  de  noblesse  épicièi^e^  fondée  qu'elle  était  en  effet  sur 
la  vénalité  des  offices.  Les  évèques  étaient  généralement  regardés 
comme  nobles,  quoique  les  prélatures  n'anoblissent  point  de  droit. 
Un  mode  de  recrutement  très  important  et  qui  sort  de  la  règle  pu- 
rement aristocratique,  _à  savoir  la  naissance  et  l'hérédilé,  est  la 
collation  royale  :  une  noblesse  conférée  reconnaît  quelque  chose  de 
supérieur  à  elle-même.  La  collation  royale  remonte  au  x\°  siècle, 
mais  elle  n'est  bien  connue  qu'à  partir  du  xiii®.  La  royauté  confère 
des  titres  même  à  des  bourgeois  riches.  Des  orfèvres  en  sont  ho- 
norés. Il  est  vrai  que  sous  ce  mot  d'orfèvre  il  faut  mettre  le  titre  de 
trésorier  ou  telle  autre  fonction  importante.  La  collation,  qui  va 
croissant  sous  les  Valois  et  sous  les  Bourbons,  n'anoblit  pas  seu- 
lement les  roturiers,  elle  élève  les  nobles  d'un  ou  plusieurs  degrés 
dans  la  hiérarchie.  Une  telle  institution  peut  être  louée  si  l'on  voit 
le  but.  Quoi  de  mieux  que  de  conférer  une  récompense  au  courage, 
au  patriotisme, au  mérite?  Malheureusement  tout  devait  tournera 
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la  fiscalité  dans  notre  ancienne  organisation  sociale.  La  noblesse 
finit  par  s'acheter.  Elle  fut  même  mise  en  vente  ostensiblement.  La 
royauté  ne  craignit  pas  d'en  prendre  l'initiative,  vers  la  fin  du  xv» 
siècle,  par  un  de  ces  nombreux  expédients  à  l'aide  desquels  on 
cherchait  à  battre  monnaie.  Au  reste  le  fisc  fit  là  une  assez 
pauvre  atîaire.  L'exemption  de  la  taille  devait  plus  que  com- 
penser le  petit  bénéfice  qu'en  retirait  le  Trésor.  On  ne  s'arrêta  plus 
dans  cette  voie  fâcheuse.  On  alla  jusqu'à  forcer  des  gens  riches  à 
acheter  les  titres  de  noblesse;  puis  on  leur  imposa  de  nouvelles 
taxes  de  confirmation.  Le  mépris  de  la  noblesse  de  race  pour  cet 
anoblissement  royal  éclate  sous  toutes  les  formes.  Il  crée  l'expression 
injurieuse,  appliquée  à  ce  procédé,  de  savonnette  à  vilains.  Plus  la 
royauté  monte,  plus  la  plaie  de  la  collation  s'étend.  Les  rois  n'ano- 
blissent plus  seulement  des  personnes,  mais  des  terres  ;  ils  créent 
des  comtés,  des  duchés  dès  la  fin  du  xiii®  siècle,  et  ils  y  ajoutent 
en  nombre  croissant,  auxv%  des  baronnies,  des  marquisats,  etc. 
Ombre  assez  vaine  d'une  féodalité  en  décadence,  les  droits  de  jus- 
tice, les  seuls  droits  régaliens  qui  restent  à  cette  noblesse,  étaient 
primés  par  la  justice  royale;  ses  fiefs  étaient  placés  dans  la  mou- 
vance directe  de  la  couronne,  et  en  cas  d'extinction  des  héritiers 
mâles  ils  taisaient  retour  au  domaine. 

L'organisation  de  la  famille  dans  toute  noblesse  acquiert  une  im- 
portance fondamentale.  Tout  s'y  rapporte  à  une  idée  capitale,  la 
garantie  de  perpétuité.  Quoiqu'on  admette  certains  cas  exception- 
nels de  mariage  avec  la  roture  sans  déroger,  le  principe  général 
est  ici  formulé  dans  cette  phrase  de  du  Gange  que  «  la  jeune  fille 
roturière,  en  épousant  un  noble,  le  mui^quaii  d'une  sorte  d'infamie.  » 
Voilà  le  principe  dans  toute  sa  rigueur,  le  préjugé  dans  toute  sa 
force  préservatrice,  l'idée  de  sélection  dans  toute  sa  pureté  exclu- 
sive. Les  considérations  d'argent,  en  primant  toutes  les  autres, 
devaient  créer  des  accommodements.  Ils  ne  manquent  jamais  aux 
principes  lorsqu'ils  tendent  à  s'affaiblir.  On  eut  moins  de  honte 
d'épouser  une  petite  bourgeoise  pourvu  qu'elle  fût  riche;  cela  s'ap- 
pela seulement,  pour  concilier  l'orgueil  avec  l'intérêt,  acheter  du 
fumier  pour  engraisser  ses  tores.  Les  lois  de  succession  furent  la 
conséquence  de  l'idée  nobiliaire,  ce  qui  rend  assez  singulières  les 
imitations  proposées  de  nos  jours  dans  un  milieu  absolument  dif- 
férent. De  telles  lois  devaient  être  éminemment  favorables  aux 
mâles.  Elles  le  sont  néanmoins  à  des  degrés  inégaux  dans  les  pays 
de  droit  coutumier,  et  dans  ceux  de  droit  écrit,  plus  libéraux  pour 
la  femme.  L'unique  pensée  est  la  conservation  de  la  splendeur 
du  nom  comme  le  maintien  de  l'intégrité  du  domaine  territorial. 
Tel  était  l'objet  évident  du  droit  d'aînesse,  plus  ou  moins  tempéré 
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aussi  selon  les  localités  et  la  part  faite  au  droit  écrit.  N'est-il 
pas  bizarre  de  voir  certaines  personnes  parler  de  ces  institiiLions, 
qu'elles  approuvent,  comme  d'une  preuve  delà  sagesse  du  nos  an- 
cêtres, qui  les  auraient  choisies  librement?  Do  tels  faits  résultaient 
de  l'organisation  fondée  sur  la  force  et  les  privilèges.  En  cela  ils 
sont  parfaitement  logiques.  Mais  l'aînesse  n'était  pas  moins  con- 
traire au  droit  naturel,  aux  sentiments  afïectueux  de  la  famille  et 
à  l'intérêt  général.  Les  puinés  ne  pouvaient  se  taire  marchands  à 
cause  de  leur  qualité.  La  plupart  vivaient  misérablement  dans  les 
campagnes  qu'ils  achevaient  d'appauvrir.  On  comprend  toutefois, 
—  et  nous  soumettons  cette  observation  à  l'auteur,  qui  se  borne 
à  censurer  un  tel  droit,  —  que,  pour  la  grande  aristocratie  iéodale, 
il  fut  à  peu  près  inévitable  pour  des  raisons  analogues  à  celles 
qui  l'avaient  fait  établir  dans  les  races  royales.  Nous  croyons  que 
dans  la  noblesse  moindre  ces  inégalités  trop  prononcées  furent 
médiocrement  utiles  à  cette  classe  elle-même,  et  qu'elles  causèrent 
plus  d'un  préjudice  moral,  social,  économique.  En  multipliant 
ces  existences  privilégiées  et  médiocres,  la  France  ne  trouva  pas 
les  mêmes  compensations  que  l'Angleterre.  Elle  n'eut  pas,  pour 
placer  ses  cadets,  la  vaste  étendue  et  le  riche  débouché  de  colo- 
nies, se  rattachant  à  la  mère  patrie  par  une  classe  distinguée  et 
entreprenante.  En  forçant  certains  ressorts  delà  famille  et  de  la 
propriété  immobilière  par  des  moyens  factices  on  ne  réussit  à 
préserver  ni  l'une  ni  l'autre  d'atteintes  profondes  et  croissantes. 
La  bâtardise  eut  sa  noblesse.  Le  mariage  devint  pure  affaire  de 
convenance,  il  se  stérilisa  de  plus  en  plus.  Une  partie  des  do- 
maines féodaux  fut  aliénée  au  protit  de  la  roture.  Les  arrange- 
ments artificiels,  combinés  par  la  force  et  l'intérêt  exclusif  de 
classe,  ont  beau  s'autoriser  de  nobles  prétextes,  leur  vice  originel 
se  trahit  parleurs  conséquences  fatales. 

Le  fief,  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  quelle  inépuisable  ma- 
tière à  dissertation  et  à  jugements  contradictoires!  Gomment  s'en 
étonnerenprésencede  la  difficulté  subsistante  de  certaines  questions, 
de  la  complication  de  presque  toutes,  et  de  l'état  différent  présenté 
par  les  localités?  Tels  droits  existent  ici  et  non  ailleurs  ;  ils  revê- 
tent dans  tel  endroit  une  forme  modérée,  presque  insignifiante,  au 
contraire  excessive  et  blessante  dans  des  lieux  différents. 

C'est  déjà  une  assez  grosse  affaire  que  d'énumérer  et  de  classer 
ces  fameux  droits. Voici  d'abord,  avec  leurs  noms  parfois  barbares 
et  surannés,  les  impôts  fixes  et  les  rentes  acquittés  soit  par  le 
vassal  noble  envers  son  seigneur,  soit  par  les  roturiers.  Ce  sont  le 
droit  de  pourvoirie  ou  de  suite,  le  droit  de  gîte,  la  corvée,  les  pré- 
lèvements sur  les  produits  de  la  terre  et  le  bétail,  le  ban  de  ven- 
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dange  et  les  droits  sur  les  vins,  la  pêche  et  le  poisson,  la  banalité 
des  moulins,  des  fours  et  des  animaux  reproducteurs,  les  péages, 
enfin  le  droit  du  seigneur.  Quels  débats  celui-ci  n'a-t-il  pas  susci- 
tés de  nos  Jours  même!  Une  certaine  école  est  allée  jusqu'à  en 
contester  l'existence,  indéniable  pourtant  comme  droit  dans  main- 
tes localités.  L'usage  en  était  tombé  en  désuétude  comme  entaché 
d'une  immorale  brutalité,  si  tant  est  qu'on  en  eût  jamais  beau- 
coup usé.  Mais  il  résulte  de  textes  précis  que,  dans  une  dizaine  de 
fiefs,  notamment  en  Picardie,  les  seigneurs  pouvaient  exercer  leur 
droit  d'une  manière  effective,  et  que  plus  d'un  ne  s'en  est  pas  fait 
faute.  Dans  ses  Mémoires  sur  les  grands  jours  de  Clermont  (p.  174), 
Fléchier  parle  d'un  gentilhomme  d'Auvergne  qui  mettait  son  pri- 
vilège en  pratique;  il  constate  que,  sous  Louis  XIV,  les  mariés,  en 
quelques  lieux  voisins  de  Clermont,  étaient  obligés  d'abandonner 
la  moitié  de  leur  dot  pour  se  racheter  de  cette  infâme  sujétion. 
Comment  ne  pas  mentionner  le  fameux  droit  de  chasse  et  de  ga- 
renne, qui  fît  plus  d'ennemis  à  la  noblesse  que  des  privilèges  tout 
autrement  sérieux  et  bien  plus  profondément  nuisibles.  En  effet  il 
marquait  l'inégalité  sous  une  forme  choquante,  et  livrait  le  cultiva- 
teur à  des  dévastations  quotidiennes,  encore  plus  vexatoires  que 
dommageables.  La  multiplication  calculée  du  gibier  portait  à 
l'agriculture  un  préjudice  plus  constant  et  plus  considérable  que 
les  incursions  du  seigneur  et  de  ses  chiens  dans  les  champs  du 
cultivateur,  si  bien  peintes  par  Lafontaine.  On  a  souvent  rappelé 
d'autres  droits,  à  vrai  dire  purement  locaux.  Quelques-uns  sont 
assez  grotesques,  comme  le  fameux  silence  des  greiiouiiles,  en- 
core en  vigueur  en  Bretagne  à  l'époque  de  la  Révolution,  comme 
certaines  obligations  et  certains  hommages  bizarres.  A  Gres- 
sanges,  en  Bourbonnais,  les  censitaires  étaient  tenus,  chaque  an- 
née, le  dernier  mardi  de  mars,  de  se  promener,  depuis  le  lever  du 
soleil  jusqu'à  son  coucher,  dans  un  cimetière,  sans  se  parler  entre 
eux  ;  si  d'autres  personnes  les  interrogeaient,  ils  devaient  faire  la 
moue  et  répondre  :  Ma7's  est  mars,  à  Cressanges  sont  les  musards. 
Les  seigneurs  de  Montbour  et  de  Larroque,  vassaux  de  l'abbé  de 
Figeac,  avaient  pour  obligation,  quand  cet  abbé  faisait  son  entrée 
dans  cette  ville,  de  le  recevoir  en  habits  d'arlequin,  en  tenant  cha- 
cun une  de  leurs  jambes  nues.  En  d'autres  lieux,  les  roturiers  al- 
laient baiser  une  fois  par  an  la  serrure  du  château,  etc.,  etc.  On  a 
tout  dit  sur  les  droits  seigneuriaux  constitués  par  les  redevances 
et  leur  mode  de  recouvrement,  plus  onéreux  que  ces  redevances 
mêmes.  Le  fisc  féodal,  ayant  à  son  service  un  personnel  avide  et 
destructeur,  n'a  pas  été  seulement  aboli,  mais  caractérisé  en  des 
termes  d'une  juste  sévérité  dans  la  nuit  mémorable  du  4  août.  Elles 
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ne  furent  que  la  confirmation  du. jugement  qu'en  avaient  porlc  les 
philosophes  et  les  économistes  pendant  toute  la  durée  du  xvni" 
siôcle. 

On  confond  souvent  les  (/ro//5  seigneuriaux  et  les /)n'yi%(?s.  M.Gh. 
Louandre  les  distingue  avec  soin.  Les  droits  étaient  attachés  à  la 
terre,  les  privilèges  à  la  caste,   non  à  la  personne.  L'exemption 
d'impôts  est  un  de  ces  privilèges.  11  y  a  lieu  de  se  demander  pourtant 
jusqu'où  elle  fut  portée,  et  de  no  pas  s'en  ilcr  à  l'opinion  commune 
trop  absolue,  que  la  noblesse  ne  payait  aucun  des  impôts  afïérents  à 
l'Etat.  En  réalité  elle  fut,  pour  les  impôts  indirects,  les  vingtièmes 
etla  capitation,  soumise  aux  mômes  lois  que  la  roture.  Mais  là 
même,  elle  jouissaitdeprivilèges  excessifs.  En  cas  do  non-payement, 
on  saisissait  les  meubles  des  taillables,   on  démolissait  leurs  mai- 
sons pour  en  vendre  les  matériaux  ;  quant  h  la  noblesse,  si  elle  ne 
payait  pas,  elle  n'était  pas  traitée  tant  s'en  faut  avec  cette  rigueur. 
C'étaient  des  délais  indéfinis,  au  bout  desquels  elle  finissait  tou- 
jours par  obtenir  la  remise  de  l'arriéré.  Que  de  moyens  aussi  de  se 
faire  rayer  des  taxes  réglées  d'office  !  Mais  l'exemption  de  la  taille 
constituait  le  plus  énorme  des  privilèges  pour  une  classe  qui  pos- 
sédait la  plupart  des  biens  immobiliers.  En  conséquence  l'opinion 
qui  déclare  que  la  noblesse  ne  payait  pas  d'impôts  peut  être  exa- 
gérée, elle  Test  même,  mais  elle  n'a  que  trop  de  fondement  dans 
les  immunités  les  moins  justifiées. 

Que  dire  d'une  autre  sorte  de  privilèges,   les  privilèges  juridi- 
ques qui  !-e  manifestaient  par  l'impunité  en  bien  des  cas  !  On  élevait 
à  la  hauteur  d'un  principe  la  prétention  d'échapper  h  toute  juri- 
diction. Ce  droit  antérieur  et  supérieur  on  se  l'attribuait  en  vertu 
de  la  race.  Pour  que  le  mal  causé  par  ces  immunités  n'ait  pas  en- 
core été  plus  grand,  il  faut,  comme  le  remarque  M.  Gh.  Louandre, 
que  le  sentiment  de  l'honneur  ait  suppléé  en  partie  l'action  de  la  loi 
dans  une  classe  qui  pouvait  échapper  de  tant  do  façons  aux  con- 
séquences de  ses  méfaits.  Les  natures  perverses  n'en  poussèrent 
pas  moins  au  dernier  degré  l'abus  de  ces  immunités  existantes. 
Des  nobles  insolents  prirent  plaisir  à  porter  aux  lois  les  plus 
orgueilleux  défis.  L'histoire  est  remplie  d'actes  de  rébellion  com- 
mis par  des  nobles   contre  des   officiers  de  justice.   Un    sire   de 
Beaujeu    jette  par  les  fenêtres   (année  1400)  un  sergent  chargé 
de  lui  signifier  un  arrêt  du  Parlement,  pour  crime   de  rapt.    Ce 
gentilhomme  devait  faire  école.  On  lutta  contre  ces  audacieuses 
révoltes.   Les  moyens  les  plus  énergiques  furent  édictés  par  les 
ordonnances  de  la   fin  du  xy°  et  du  xvi»  siècle.    Richelieu  et 
Louis  XIV  voulurent  aussi  frapper  ces  abus.   De  véritables  bri- 
gandages eflrayaient,  opprimaient  les  populations.    Les  fameux 
4«  SÉRIE,  T.  XI.  —  15  i^eptemhre  1880.  22 
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grands  jours  annonçaient  et  prononçaient  des  pénalités  terribles 
contre  les  meurtres  et  oppressions.  On  vit  condamner  à  mort  des 
centaines  de  nobles  accusés,  et  cela  ne  fut  le  plus  souvent  que 
vaines  Tormaiités.  Les  coupables  s'évadaient  ,  se  cachaient,  re- 
paraissaient au  bout  d'un  certain  temps.  Les  lettres  de  grâce 
annulaient  les  arrêts,  les  exécutions  en  effigie  remplaçaient  la 
mort.  On  cite  les  rares  exemples  qui  démentent  cette  règle. 

Cette  manière  d'apprécier  la  noblesse  peut  paraître  sévère. 
L'auteur  le  reconnaît,  mais  il  se  défend  d'avoir  écrit  un  réquisi- 
toire. Il  sait  faire  la  part  à  l'éloge,  de  même  qu'il  admet  certaines 
circonstances  atténuantes.  «  Quoiqu'il  en  soit,  dit-il,  des  justes 
reproches  que  l'histoire  peut  adresser  à  la  noblesse  (au  point  de 
vue  de  l'organisation  des  armées),  on  ne  saurait  méconnaître  sans 
une  souveraine  injustice  les  grandes  qualités  guerrières  dont  elle 
a  fait  preuve  à  toutes  les  époques.  La  féodalité,  comme  la  Grèce, 
a  eu  ses  temps  héroïques.  Quand  les  rois,  uniquement  occupés  à 
débrouiller  le  chaos  de  leur  royaume,  établissaient  péniblement 
leur  domination  entre  la  Loire  et  la  Somme,  elle  accomplissait  avec 
Guillaume-le-Bâtardla  dernière  des  grandes  conquêtes  territoriales 
qui  aient  élé  marquées  en  Europe  par  un  établissement  définitif  t 
elle  soumettait  la  Sicile  à  sa  domination;  aux  xi^  et  xii^  siècles  elle 
recommençait  en  Espagne  l'œuvre  des  Garlov'ngiens  en  mettant 
son  épée  au  service  de  la  foi  contre  l'islamisme  ;  elle  prenait  une 
part  glorieuse  au  premier  développement  de  la  nation  portugaise, 
et  sur  cette  terre  d'Orient  oii  Philippe-Auguste,  Louis  Vil  et 
saint  Louis  n'ont  paru  que  comme  des  pèlerins  armés,  elle  fon- 
dait le  royaume  de  Jérusalem,  la  principauté  d'Edesse,  l'empire 
latin  de  Gonstantinople.  Dans  les  temps  modernes,  lorsque  la  no- 
blesse se  trouva  réduite  à  n'être  plus  qu'une  caste  militaire  au 
service  du  roi,  elle  mit  sa  gloire  à  montrer  qu'en  fait  de  cou- 
rage elle  n'avait  point  dégénéré,  et  c'est  par  le  courage  qu'elle  a 
été  vraiment  noble  sous  les  derniers  Gapétiens.  La  longue  liste  do 
ses  morts,  sur  tous  les  champs  de  bataille  des  xvii°  et  xvriF  siècles, 
prouve  qu'elle  ne  marchandait  pas  son  sang  ;  il  n'est  pas  une 
seule  vieille  famille  qui  ne  puisse  ajouter  aux  noms  de  ses  ancê- 
tres :  tué  à  Vennemi.  G'est  là  le  plus  beau  titre,  et  c'est  un  titre 
qui  ne  se  prescrit  pas.  » 

II 

Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'historien  s'il  n'a  que  trop  souvent  ;\  re- 
lever les  défauts  politiques  de  la  classe  nobiliaire.  Tous  les  vices 
imputés  à  l'aristocratie  anglaise  ne  l'empêchent  pas  d'avoir  été 
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une  grande"  classe  politique.  Elle  a  réellement  gouverné,  elle  a 
contribué  h  la  grandeur  de  son  pays,  elle  a  résolu  bien  des  ques- 
tions dans  le  sens  de  l'intérôt  général.  Elle  ne  s'est  pas  isolée 
notamment  de  ces  intérêts  économiques  primordiaux,  l'agricul- 
ture, le  commerce;  elle  a  au  contraire  marché  à  leur  tête.  Notre 
brave  noblesse  n'a  rien  fait  de  tout  cela.  Elle  a  aimé  et  encouragé 
les  arts,  mais  au  prix  de  quelles  prodigalités!  Sans  vouloir  juger  le 
passé  avec  les  idées  du  présent,  comment  serait-il  permis  à  l'his- 
toire de  ne  pas  se  montrer  sévère  ?  Une  classe  n'est-elle  pas  respon- 
sable de  ne  pas  avoir  rempli  les  obligations  que  lui  imposait  sa  situa- 
tion? Les  privilèges  n'ont  pas  été  conférés  à  titre  gratuit.  Si  serviles 
qu'on  puisse  supposer  les  nations,  ils  semblent  toujours  supposer 
un  contrat  synallagmatique.  Or,  nous  le  demandons  :  à  quel  mo- 
ment la  noblesse  a-t-elle  eu  la  conception  d'une  mission  sérieuse 
à  remplir?  Jamais  on  ne  vit  mieux  qu'une  classe  composée  d'hom- 
mes 011  l'honneur  et  le  dévouement  n'étaient  pas  rares  peut  n'en 
être  pas  moins  à  litre  collectif  une  classe  égoïste. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  à  propos  des  privilèges  ce  que  furent 
«les  distinctions  îionorifîques  et  les  préséances,  »  la  manière  dont 
furent  établis  «  les  noms,  les  particules,  les  titres,  les  armoiries.  )> 
L'auteur  du  livre  sur  la  Noblesse  abonde  sur  ces  diftérents  points 
en  particularités  exactes  et  piquantes,  empruntées  aux  textes  et 
aux  divers  originaux,  avec  lesquels  il  est  familiarisé.  Je  le  louerai 
surtout  d'avoir  borné  son  choix  à  ce  qui  est  essentiel,  soit  qu'il 
traite  des  questions  qu'on  vient  d'indiquer,  soit  qu'il  résume  en 
quelques  pages  ce  qui  regarde  les  généalogies  et  particulièrement 
les  usurpations  si  fréquentes  et  si  difficiles  à  combattre.  L'histoire 
confirme  les  spirituelles  sorties  de  Boileau  sur  la  descendance 
nobiliaire.  A  force  de  vouloir  se  donner  des  origines  immémo- 
riales par  d'imprudentes  recherches,  elle  n'arriva  que  trop  sou- 
vent à  faire  planer  le  doute  sur  son  ancienneté  ou  à  établir  sa 
date  trop  récente.  Le  mal  était  moindre,  après  tout,  que  l'abus 
des  cas  de  dérogeance.  La  crainte  de  déroger  devait  maintenir  notre 
noblesse  trop  souvent  dans  une  oisiveté  devenue,  en  dehors  du 
métier  des  armes,  un  principe  du  code  nobiliaire.  L'aristocratie  bri- 
tannique connut  aussi  l'abus  des  cas  de  dérogeance,  mais  beau- 
coup moins.  En  Angleterre,  l'intérêt  soutenu  par  le  sérieux  du 
caractère  national  l'emporte  sur  la  vanité.  La  noblesse  voulut 
s'ouvrir  les  carrières  lucratives.  Chez  nous  la  vanité  ne  céda  qu'à 
son  corps  défendant.  S'il  y  eut  d'un  côté  l'orgueil  de  la  paresse,  il 
y  eut  de  l'autre  l'orgueil  de  faire  figure.  On  reconnut  des  profes- 
sions nobles,  mais  d'autres  furent  déclarées  incompatibles  avec  la 
noblesse.  Ces  interdictions  marquent  une  progression  ascendante 
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OU  descendante  qu'il  est  instructif  de  suivre  à  traversl'lùstoire.  Jus- 
qu'aux premières  années  du  xv^  siècle,  les  nobles  peuvent  en  toute 
liberté  exploiter  eux-mêmes  leurs  domaines,  prendre  des  terres  h 
louage,  et  faire  le  commerce  en  gros.  L'exercice  des  métiers  ma- 
nuels leur  est  seul  interdit,  parce  que  ces  métiers  étaient,  comme 
la  taille,  d'origine  servile.  Mais  en  1407  un  nouveau  pas  est  fait 
dans  le  sens  restrictif.  On  défend  à  la  noblesse  de  louer  des  terres, 
excepté  celles  qui  appartenaient  à  l'Eglise,  à  la  couronne,  aux  prin- 
ces et  aux  princesses  du  sang.  On  déclare  dégradant  l'acte  de  pren- 
dre à  fermage,  et  on  ne  se  fait  faute  de  faire  intervenir  des  pro- 
hibitions qui  attentaient  au  libre  usage  du  capital  et  de  l'activité 
personnelle.  De  telles  défenses  sont  faites  encore  en  1720,  et, 
pendant  ce  long  espace  de  temps,  les  nobles  ne  peuvent  exploiter 
que  les  terres  qui  leur  appartenaient  en  propre  et  encore  sous  la 
réserve  que  l'exploitation  n'excéderait  pas  quatre  charrues.  C'était 
les  priver  de  la  meilleure  et  de  1m  plus  sûre  partie  de  leurs  res- 
sources. Le  commerce  devait  ôlre  l'objet  d'interdictions  non  moins 
rigoureuses.  Ainsi  Charles  IX  défend  à  tout  gentilhomme  de 
faire  le  négoce,  h  peine  d'être  déchu  de  son  rang  et  d'être  soumis 
h  la  taille.  Qu'on  s'étonne  que  toute  cette  seconde  partie  du  xvi° 
siècle^  si  féconde  en  entreprises,  reste  stérile  pour  la  noblesse  con- 
damnée par  sa  grandeur  à  rester  attachée  au  rivage  !  Une  telle 
situation  se  prolonge  en  pleine  activité  industrielle  et  commerciale, 
et  conformément  aux  ordonnances  précédentes,  celle  de  1629  fait 
rentrer  dans  la  classe  des  taillables  les  gentilshommes  qui  fai- 
saient la  banque  et  le  commerce.  Elle  n'excepte  de  la  mesure  que 
ceux  qui  se  livraient  aux  armements  maritimes  et  au  trafic  inter- 
national. Mais  voici  qui  est  plus  curieux,  c'est  la  noblesse  elle- 
même  qui,  par  ses  députés  aux  Etats  de  1614,  demande  qu'il  lui 
soit  permis  de  trafiquer  en  grand.  A  la  longue,  les  charges  que 
faisaient  peser  les  grades  militaires  plus  onéreux  que  lucratifs, 
l'insufiisance  du  nombre  des  hauts  emplois  s'étaient  fait  sentir  à 
la  classe  privilégiée.  11  n'en  fallut  pas  moins  pour  déterminer 
Louis  XIV  à  déclarer,  en  1669,  «  qu'il  importait  à  sa  propre  satis- 
faction d'effacer  entièrement  les  restes  d'une  opinion  qui  voulait 
bien  à  tort  que, le  commerce  fût  incompatible  avec  la  noblesse.  » 
L'esprit  des  temps  nouveaux  respire  dans  les  termes  mêmes  de 
cette  ordonnance. 

On  est  autorisé  par  le  simple  énoncé  des  faits  h  relever  quelques 
indications  en  partie  moins  défavorables  à  la  noblesse  et  qui  font 
peser  sur  la  royauté  le  maintien  d'un  préjugé  funeste.  C'est  elle 
qui,  au  xv"  siècle  et  au  xvi''  siècle,  s'oppose  à  ce  que  la  noblesse 
se  livre  à  l'agriculture  et  au  négoce,  vers  lesquels  le  sentiment  de 
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son  inlérêt  bien  entendu  semble  la  porter  d'elle-même.  Elle  est  ar- 
rôlée  dans  cet  essor  si  conforme  uu  développement  de  sa  puissance 
et  de  son  influence  par  le  pouvoir  royal,  plus  soucieux,  semble-t-il, 
qu'elle-même  de  sa  prétendue  dignité.  Se  croyant  investi  du  droit 
et  de  l'obligation  de  maintenir  les  rangs  selon  les  idées  du  temps, 
le  roi  met  Ibrmellement  obstacle  à  ces  velléités  d'activité  laborieuse 
par  des  défenses  qui  portent  des  peines  infamantes  préjudiciables  à 
ceux  qui  se  mettraii.'ut  en  contravention.  11  aurait  fallu  encoura- 
ger ces  velléités  qui  so  seraient  généralisées  si  elles  eussent  reçu 
quelque  appui.  Richelieu  eut  le  sentiment  de  cette  vérité.  Peut- 
être  aussi  pensa-t-il  que  des  gens  occupés  utilement  et  songeant  à 
s'enrichir  seraient  moins  tentés  de  s'agiter  et  de  former  des  ligues 
et  des  séditions.  11  commence  à  frayer  la  voie  oîi  Louis  XIV  fit 
un  pas;  mais  il  est  à  craindre  qu'il  ne  fût  dès  lors  bien  tard.  Sans 
doute  on  vit  quelques  membres  des  grandes  familles  se  jeter  dans 
les  spéculations.  Un  comte  d'Armagnac,  un  duc  d'Ayen,  un  comte 
de  Givry  et  d'autres  se  mettent  à  la  tête  d'entreprises  pour  l'ex- 
ploitation des  chaises  à  porteur,  des  voitures  publiques,  des  bateaux 
sur  la  Seine;  un  duc  de  Noailles,  une  comtesse  de  Beuvron  exploi- 
tent des  moulins  à  papier,  des  fabriques  de  maroquin,  des  ma- 
nufactures de  draps.  Seulement  l'exemple  fut  peu  suivi.  Comment 
n'ajouterais-je  pas  qu'il  y  eut  là  bien  du  scandale?  Les  gains  lents  du 
négoce  furent  dédaignés.  Les  bénétices  rapides  furent  recherchés 
avidement.  On  avait  attaché  la  honte  au  travail.  On  abdiqua  toute 
pudeur  dans  des  spéculations  compromettantes.  L'influence  devait 
s'y  perdre  avec  la  considération.  Le  système  de  Law  fut  l'écueil 
où  alla  échouer  ce  fier  honneur.  On  peut  ne  pas  blâmer  un  maré- 
chal d'Estrées,  un  duc  d'Antin,  un  duc  de  La  Force  d'avoir  entre- 
pris, sous  la  Régence,  le  commerce  des  denrées  coloniales;   mais 
qui  ne  sait  ce  qui  bientôt  allait  suivre?  Lanoblesse  agioteuse,  c'était 
la  fin  de  la  noblesse.  Jusqu'où  n'allèrent  pas  les  bassesses  de  tant 
dïUustres  personnages  pour  plaire  au  banquier  écossais  et  à  sa 
maîtresse?  M.  Ch.  Louandre  critique  Montesquieu  écrivant  cette 
phrase:  «Des  gens  frappés  de  ce  qui  se  pratique  dans  quelques 
Etats  pensent  qu'il  faudrait  qu'en  France  il  y  eût  des  lois  qui  en- 
gageassent la  noblesse  à  faire  le  com^merce.  Ce  serait  le  moyen 
d'y  détruire  la  noblesse  sans  aucune  utilité  pour  le  commerce.  » 
N'est-il  pas  en  effet  de  toute  vérité  que  Montesquieu  a  eu  tort 
de  poser  un  principe  aussi  général?  Mais  se  serait-il  laissé  aber  à  le 
formuler  avec  cette  rigueur  s'il  n'avait  eu  sous  les  yeux  les  tristes 
spectacles  de  la  Régence?  Quels  qu'aient  été  plus  d'une  fois  ses 
propres  préjugés,  ne  fallait-il  pas  qu'il  se  fût  passé  des  choses 
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bien  graves  pour  que  lui,  Montesquieu,  rétrogradât  de  la  sorte  au 
delà  de  Golbert  et  de  Louis  XIV? 

L'accusation  d'ignorance  est  une  de  plus  accréditées  contre  la  no- 
blesse. Trop  justifiée  par  les  faits  dans  les  derniers  siècles  de  son 
histoire,  elle  l'est  beaucoup  moins  au  moyen  âge  en  dépit  du  pré- 
,iugé  établi.  Il  n'est  pas  vrai  alors  qu'elle  tirât  vanité  de  cette  igno- 
rance, elle  fit  même  des  efforts  pour  y  échapper.  Les  enfants  nobles 
furent  élevés  dans  les  écoles  monastiques  et  apprirent  tout  ce  qui 
s'enseignait  alors.  N'oublions  pas  que  la  classe  noble  a  donné  à  la 
poésie  du  moyen  âge  quelques-uns  de  ses  représentants  les  plus 
renommés.  On  cite  encore  un  Bertrand  de  Born,  un  Guillaume 
d'Aquitaine,  un  Bernard  de  Ventadour,  un  Raoul  de  Goucy,  un 
Thibaud  de  Ghampagne.  Notre  plus  remarquable  traité  de  droit 
coutumier  a  été  rédigé  par  un  noble  :  le  nom  de  Beaumanoir,  sieur 
de  Saint-Rémy,  est  resté  illustre.  A  la  même  classe  appartiennent 
les  plus  célèbres  de  nos  vieux  chroniqueurs.  Quels  noms  ont  plus 
d'éclat  que  ceux  de  Villehardouin  et  de  Joinville? 

On  rappelle,  il  est  vrai,  cette  fameuse  allégation  que,  dans  une 
foule  d'actes,  les  tabellions  déclarent  que  les  gentilhommes  con- 
tractants n'ont  point  signé  parce  qu'ils  ne  savaient  pas  écrire.  En  ce 
cas  ils  remplacent  leur  nom  par  une  croix.  Il  s'en  faut  que  l'igno- 
rance fût  fréquemment  aussi  complète,  et  on  peut  se  référer  ici  aux 
observations  présentées  par  M.  Léopold  Delisle.  11  n'existe  pas  une 
seule  charte  française  oii  on  rencontre  cette  déclaration  des  tabel- 
lions. Quant  aux  croix,  c'était  la  manière  habituelle  d'authentiquer 
les  contrats.  Les  rois  eux-mêmes,  jusqu'à  Gharles  V,  n'eurent  pas 
d'autre  manière  de  valider  leurs  ordonnances-  Est-ce  à  dire  que  la 
noblesse  se  maintint  toujours  également  instruite?  On  ne  saurait 
nier  sa  décadence  intellectuelle  aussi  bien  que  morale  qui  dale  de  la 
guerre  de  Gent  ans  et  qui  se  perpétue  pendant  les  guerres  de  religion. 
L'éducation  même  militaire  ne  fut  pas  maintenue  à  une  hauteur 
suffisante,  ainsi  qu'on  pourraitlecroire  en  voyantl'activité guerrière 
attribuée  comme  but  à  toute  cette  classe.  Cette  éducation  se  relâcha, 
et  à  une  époque  plus  avancée  l'avocat  Barbier  constate  à  ce  point 
de  vue  dans  son  fameux  journal  de  déplorables  lacunes.  11  parle  en 
termes  non  moins  nets  que  sévères  de  ces  nobles  qui  passent  leurjeu- 
nesse  dans  le  luxe,  les  plaisirs,  la  débauche.  Autant  il  leur  recon- 
naît de  valeur  pour  se  battre,  autant  il  leur  accorde  peu  de 
capacité  pour  commander.  Barbier  montre  la  jeune  noblesse  des 
campagnes  vivant  dans  l'ignorance  et  la  rusticité,  «  ne  différant 
des  paysans  que  parce  qu'ils  portent  une  épée  et  se  disent  gentils- 
hommes. »  N'est-il  pas  vrai  pourtant  que  plusieurs  gentilshommes 
et  nobles  de  grande  race  se  montrent,  au  xvm°  siècle,  instruits  et 
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distingués,  philosophes,  économistes,  amis  et  prolecteurs  éclairés 
des  arts?  Bien  des  noms  se  présenteraient  ici  sous  notre  plume. 
Mais  que  sont-ils  sinon  une  élite?  Ce  sont  des  chefs  sans  armée. 

Décadence,  ce  triste  mot  résume  une  longue,  une  très  longue  his- 
toire! L'appauvrissement  matériel  va  croissant  avecl'appauvrisse- 
ment  intellectuel.  Le  mal  date  de  loin.  Les  historiens  s'accordent 
à  le  faire  remonter  aux  Croisades,  moment  où  la  noblesse  endettée 
commence  à  vendre  ses  terres.  Quels  frais  ruineux  en  parades,  en 
tournois,  en  équipages  de  chasse!  C'est  ainsi  qu'un  Gaston  Phœbus 
n'avait  pas  moins  de  1,500  chiens.  Quelle  richesse  dans  les  armes 
et  lesharnais!  Enfin, plus  tard,  alors  que  la  féodalité  n'estplus  qu'un 
ancien  souvenir  et  que  le  faste  des  rois  égale  leur  puissance,  quel 
luxe  militaire  des  gentilhommes  au  temps  des  derniers  Valois I 
Brantôme  a  décrit  celui  du  maréchal  Saint-André,  qui  dépasse  tout, 
et  ce  luxe  s'étendit  de  proche  en  proche  aux  officiers.  Les  festins 
sont  à  l'avenant.  Puis  viennent  les  excès  de  jeu  ruineux  sous 
Louis  XIII  et  sous  Louis  XIV.  Qu'il  y  eut  aussi  de  «très  grandes  dé- 
penses pour  le  service  du  roi  »,  comme  la  noblesse  le  disait  d'elle- 
même  dans  les  derniers  siècles  pour  obtenir  des  subsides  et  des 
faveurs,  cela  peut  être,  mais  était  exagéré  à  plaisir.  Le  service  du 
roi  à  coup  sûr  n'obligeait  pas,  dans  la  campagne  de  1773,  le  colo- 
nel du  régiment  de  Richelieu  à  traîner  à  sa  suite  soixante-douze 
muleis  et  trente  chevaux.  Rien  ne  forçait  les  officiers  généraux  à 
faire  figurer  dans  leur  élat-major  une  escouade  de  cuisiniers  et  de 
marmitons.  Ainsi  en  est-il  de  tant  d'autres  dépenses  inutiles  et  fas- 
tueuses. Il  fallut  les  payera  l'aide  d'abus  et  de  pilleries,  de  gains 
illicites  jusque  sur  les  primes  de  recrutement,  sur  les  habillements 
et  les  vivres. 

Ce  service  militaire  de  la  noblesse  méritait  une  étude  à  part.  Il 
reproduit  toutes  les  phases  du  développement  social  et  politique 
de  la  France.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  encore  de  pouvoir  central  forte- 
ment organisé  et  d'armées  permanentes,  le  service  est  en  partie 
une  œuvre  de  dévouement.  Il  représenîe  une  part  de  sacrifice, 
malgré  les  compensations  qui  font  souvent  plus  que  le  balancer. 
Il  est  la  seule  charge  sérieuse  que  la  noblesse  ait  en  réalité  pen- 
dant tout  le  temps  où  elle  est  obligée  d'en  supporter  elle-même  les 
frais.  Au  premier  abord  cette  organisation  militaire  de  la  féodalité 
paraît  fort  simple.  Le  vassal  répond  à  l'appel  du  seigneur,  le  sei- 
gneur à  l'appel  du  roi,  et  il  suffît  aux  rois  de  proclamer  leur  ban 
de  guerre  pour  lever  une  armée  et  la  faire  marcher.  En  fait  c'était 
beaucoup  moins  aisé,  et  les  passions  comme  les  intérêts  opposés 
compliquèrent  fort  les  choses.  Les  guerres  privées  entre  les  sei- 
gneurs occupent  les  armées  féodales  plus  que  le  service  du  roi. 
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Elles  emploient  à  l'intérieur  lo  principal  effort  de  cette  activité 
guerrière  qui  se  met  aussi  nu  service  de  la  rébellion.  Mais  est-on 
toujours  autorisé  à  parler  de  rébellion  dans  une  telle  confusion  non 
seulement  des  fails,  mais  des  droits,  alors  que  le  droit  de  guerre 
pouvait,  d'après  l'usage  des  fiels,  être  exercé  contre  les  rois  par 
tous  sujets  nobles,  ce  que  les  établissements  de  saint  Louis  recon- 
naissent en  terme  exprès?...  Il  sulfisait  que  le  roi  eût  refusé  jus- 
tice à  son  vassal.  Quelle  large  marge  aux  interprétations  litigieu- 
ses! Quel  motif  ne  pouvait  servir  de  prétexte?  Tel  est  l'état  pour 
ainsi  dire  légal  jusqu'à  l'édit  de  Charles  VI,  qui  défend  aux  sei- 
gneurs de  s'armer  sur  un  autre  ordre  que  celui  du  roi.  Acte  de 
vigueur  d'une  royauté  faible,  mais  qui,  en  principe,  était  déjà  la 
grande  et  forte  royauté  française. 

Les  monuments  résument  l'histoire.  Nous  ne  connaissons  guère 
de  document  historique  supérieur  au  château  féodal  comme  moyen 
de  constalaLion  de  la  force  et  de  la  faiblesse  de  la  noblesse  et  de  ses 
rapports  avec  la  royauté  et  avec  les  populations.  Les  rois  ne  de- 
vaient pas  tarder  à  le  tenir  pour  suspect.  I!  garantissait  la  défense, 
ce  qui  lui  donnait  un  prétexte  plausible,  mais  ne  permettait  guère 
moins  l'agression.  Ceux  qui  s'en  abritaient;  contre  de  dangereuses 
attaques  s'y  retranchaient  aussi  après  les  méfaits  qui  faisaient 
d'eux-mêmes  un  danger  public.  Dès  869,  Charles -le -Chauve 
s'en  inquiéta.  Il  déclara  par  un  édit  que  tous  ceux  qui  avaient  fait 
construire  des  châteaux  sans  son  consentement  eussent  à  les 
démolir,  alléguant  que  les  habitants  des  campagnes  voisines  en 
éprouvaient  de  grands  dommages.  I!  ajoute  que  les  comtes  feraient 
abattre  ceux  que  leurs  propriétaires  refuseraient  de  détruire. 
«  Sage  mesure  dans  l'intérêt  des  populations  et  de  l'ordre  inté- 
rieur, mais  que  les  invasions  normandes  devaient  empêcher  d'exé- 
cuter. Ce  même  roi  Charles-le-Chauve  ne  disposant  point  de  res- 
sources militaires  suffisantes  pour  s'opposer  aux  pirates  Scandina- 
ves, autorisa  plus  tard  les  bénéficiers  à  exécuter,  chacun  dans 
ses  domaines,  les  travaux  de  défense  qu'ils  jugeraient  nécessai- 
res. »  «  C'est-là,  remarque  encore  M.  Louandre,  l'origine  du  privi- 
lège que  la  noblesse  terrienne  n'ajamais  cessé  de  réclamer  pendant 
le  cours  du  moyen  âge,  et  dont  elle  a  si  largement  usé.  »  Quelles 
tyrannies,  quels  actes  criminels  se  cachèrent  dans  ces  lieux  fermés 
à  la  surveillance  et  presque  inexpugnables,  l'histoire  le  raconte  et 
la  légende  n'a  fait  que  broder  sur  un  fond  de  réalité.  Si  le  roman 
et  le  mélodrame  s'en  sont  emparés,  si  à  ces  peintures  sinistres 
se  sont  jointes  de  furieuses  déclamations,  ce  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  traiter  comme  de  simples  billevesées  de  si  af- 
freux souvenirs,  et  pour  croire  par  exemple  que  les  oubliettes 
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n'existèrent  guère  ou  ne  furent  que  de  petites  cachettes  inoffen- 
sives.  Nous  parlions  du  roman  du  moyen  âge  tout  imprégné  de 
sombres  couleurs.  La  même  époque  ne  jusLiUc  pas  non  plus  les  fic- 
tionsopposécs  qu'on  nous  présente  en  groupant  certains  lailscL  cer- 
tains textes  propres  à  nous  en  donner  une  image  agréable.  Tout  cela 
n'est  que  fantaisie  ou  thèse  d'école.  Elles  ne  firent  d'ailleurs  que  se 
multiplier  au  xvi®  siècle,  ces  terribles  ibrleresses,  non  plus  en  rai- 
son de  la  puissance  sociale  et  politique  de  la  noblesse,  mais  des 
dangers  qu'elle  courait  de  la  part  du  dedans  et  du  dehors.  Aussi 
les  députés  du  tiers  réclamaient-ils  à  cor  et  à  cris  ces  dém-olitions 
qu'ordonna  plus  tard  Richelieu.  N'est-ce  pas  ici  pourtant  le  cas  de 
faire  preuve  d'équité  historique? Certes  le  droit  de  Ibrteressse  a  pro- 
duit des  résultais  déplorables  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des 
campagnes.  Mai?  pour  la  défense  du  royaume  contre  l'étranger,  il  a 
eu  d'incontestables  avantages.  Au  milieu  de  la  désorganisation  des 
armées,  ces  forteresses  maudites  ont  eu  ce  bon  effet  de  condamner 
le  vainqueur  à  la  plus  épuisante  des  guerres,  la  guerre  de  dé- 
tail. Gela  ne  devait  pas  les  préserver  des  rigueurs  du  terrible  cardi- 
nal. 11  agit  à  leur  égard  d'une  façon  toute  révolutionnaire. 

Envisagée  comme  puissance  militaire,  il  est  regrettable  que  la 
noblesse  n'ait  pas  fait  preuve  davantage  d'esprit  d'initiative  et  de 
progrès.  Loin  de  là;  elle  se  piqua  par  point  d'honneur  de  rester 
stalionnaire.  Par  esprit  chevaleresque,  elle  se  cramponna  pour  ainsi 
dire  au  cheval  de  guerre  et  à  l'arme  blanche.  Fallait-il  se  faire  battre 
par  les  Anglais  mieux  avisés,  plutôt  que  de  renoncer  à  la  tradition 
des  combats  de  tournois?  Mais  la  chevalerie  ne  tient  pas  devant  la 
nécessité.  La  noblesse  est  de  plus  en  plus  soumise  à  la  royauté; 
de  moins  en  moins  riche  ;  elle  n'aura  bientôt  plus  que  sa  place 
dans  l'armée  moderne  devenue  permanente  ;  elle  touchera  donc 
une  solde  qu'elle  cherchera  de  plus  en  plus  à  faire  augmenter, 
comme  tout  travailleur  fait  de  sa  peine  et  de  son  temps.  Elle  sera 
désormais  pour  le  roi  sa  fidèle  noblesse  !  fidèle,  habituellement  en 
effet,  sauf  les  infractions.  Eile  ne  montre  que  trop  son  reste  d'in- 
dépendance par  l'indicipline.  Combien  de  fois  on  la  voit  réfractaire 
aux  ordonnances  qui  imposaient  une  égalité  juste  en  elle-même 
etnécessaire  au  succès  des  opérations  militaires!  Ces  défauts,  sans 
doute,  n'ont,  jamais  prescrit  la  tradition  de  courage  qui  s'est 
perpétuée  jusqu'à  nos  jours  même  avec  éclat  et  dévouement,  alors 
que  la  noblesse  n'est  plus  une  classe.  Ils  ne  paraissent  pas  moins 
graves,  ils  attestent  le  manque  de  fusion  avec  le  reste  de  la  nation, 
la  résistance  à  la  loi  commune,  la  vanité  incorrigible  de  faire  un 
corps  entièrement  à  part.  Il  nous  reste  avoir  jusqu'à  quel  point  ces 
jugements  sont  confirmés  par  le  rôle  politique  de  la  m.ême  classe. 
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III 

La  noblesse,  envisagée  politiquement,  se  montre  sous  plusieurs 
aspects  :  dans  ses  rapports  avec  la  royauté,  comme  noblesse  de 
cour,  puis  dans  ses  relations  avec  le  clergé  et  le  tiers  état.  Elle 
apparaît  aussi  à  titre  de  noblesse  justicière.  Enfin  il  y  a  lieu  de 
suivre  la  part  qu'elle  prend  aux  délibérations  des  états  généraux. 
Rien  ne  se  ressemble  moins,  si  on  s'attache  à  ses  rapports  avec  le 
pouvoir  royal,  qae  la  première  et  la  seconde  période  de  son  exis- 
tence. Quoi  de  commun  entre  un  marquis  du  temps  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV,  et  ces  ducs  et  ces  comtes  qui  s'attribuaient  les 
insignes  de  la  royauté,  portaient  la  couronne,  se  faisaient  sacrer, 
et  prenaient  la  formule  :  Par  la  grâce  de  Dieu. 

Là  est  le  secret  de  tant  de  luttes  prolongées.  Eh  quoi  !  les 
grands  feudataires  qui  décernèrent  la  couronne  à  Hugues  Gapet, 
en  987,  auraient  été  souverains  dans  leurs  fiefs  au  même  titre  que 
Hugues  dans  le  di;ché  de  Fronce,  et  ils  auraient  laissé  périmer 
sans  résistance  les  droits  qu'ils  s'attribuaientl  C'est  sur  cette  ques- 
tion des  droits  régaliens  que  la  noblesse  devait  engager  la  lutte 
avec  la  couronne,  comme  elle  l'engagea  plus  tard  avec  la  nation 
au  sujet  de  ses  privilèges.  De  là  ces  ligues  que  les  seigneurs  ont 
formées  contre  les  premiers  Capétiens.  Quel  duel  acharné  et  per- 
sévérant 1  De  989  jusqu'à  Louis  XI,  les  ;rois  n'ont  pas  soutenu, 
contre  la  première  féodalité  et  la  léodalité  apanagée,  moins  de 
cinquante-huit  guerres.  Toutes  ces  guerres  ont  tourné  à  l'avantage 
de  la  royauté.  M.  Gh.  Louandre  en  donne  pour  raison  qu'elle  re- 
présentait l'intérêt  général  contre  l'intérêt  d'une  caste  et  qu'elle 
avait  par  cela  même  la  grande  majorité  de  la  nation.  N'y  a-t-il 
pas  là  un  peu  d'exagération?  La  nation  était  bien  elïacée  dans  ces 
luttes,  et  sa  formation  homogène  n'était  guère  plus  complète  que 
son  action  n'était  organisée  et  régulière.  L'avantage  de  la  royauté 
paraît  avoir  été  dans  son  unité  même,  dans  une  politique  suivie 
et  soutenue,  et  dans  les  divisions  des  barons,  dont  une  partie  lui 
gardait  sa  fidélité  et  lui  prêtait  son  appui.  La  royauté  se  ména- 
geait habilement  des  appuis  partout.  Elle  s'alliait,  dans  une  pensée 
intéressée,  mais  en  définitive  conforme  au  bien  général,  aux  com- 
munes qu'elle  favorisait.  Il  lui  arrivait  bien  pourtant  d'aider  à  les 
écraser,  on  le  vit  à  Laon  et  ailleurs.  Cette  même  royauté  ne  refu- 
sait pas  non  plus  son  aide  aux  arriôre-vassaux  en  lutte  contre  leurs 
suzerains.  Le  résultat  de  ces  guerres  nobiliaires,  ligues  dites  «  du 
bien  public  »,  et  autres  conspirations  à  main  armée  ou  complots 
ourdis  contre  le  pouvoir  royal,  fut  de  dépouiller  de  la  souveraineté 
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cette  noblesse  obstinée  à  la  revendiquer  et  qui,  souvent  délaite, 
tenta  encore  plus  d'un  retour  ofïensii".  La  main  violente  autant  que 
ferme  de  Richelieu  en  fit  justice,  et  nous  n'avons  fait  que  rappeler 
les  expressions  des  historiens  modernes  en  qualiUant  ses  procédés, 
qui  semblent  unir  la  froideur  et  la  rigueur  inexorables  du  calcul  à 
Ja  brutalité  de  l'exécution,  de  procédés  révolutionnaires.  Comment 
parler  en  d'autres  termes  de  celui  qui  fit  raser  avec  la  même  séré- 
nité impitoyable  les  têtes  et  les  châteaux  en  invoquant,  non  le  culte 
sentimental  do  la  royauté,  mais  l'idée  abstraite  et  haute  de  l'État? 
On  s'est  plus  d'une  lois   demandé  s'il  n'avait  pas  écrasé  h  l'excès 
l'aristocratie,  et  préparé  la  centralisation  oppressive  et  niveleuse. 
Reproche  auquel  n'échappe  pas  en  tout  cas  Louis  XIV.  La  Fronde 
fut  la  dernière  prise  d'armes  de  la  noblesse.  Elle  ne  servit  à  rien, 
ou  plutôt,  comme  toute  tentative  qui  avorte,  elle  ne  fit  que  donner 
plus  de  force  à  ce  qu'elle  combattait.  Cette  tentative  suprême  n'en- 
traîna même  pas  ces  regrets  qui  s'attachent  à  une  cause  sérieuse. 
Quelque  ridicule  s'attache  à  ses  infortunes.  C'est  qu'elle  ne  représente 
pas  l'ombre  d'une  idée.  Elle  ne  met  en  scène  que  des  ambitions 
égoïstesmêléesdanslacoulissedefollesintriguesamoureuses.C'était 
la  même  noblesse  étourdiment  brave  et  voluptueuse  du  temps  des 
Valois.  Noblesse  de  cour  insurgée  contre  le  maître,  qui  saura  bien 
la  dominer  d'un  geste  et  la  retenir  d'un  sourire.  Que  nous  sommes 
loin  de  ces  aristocraties  qui  ont  pour  ainsi  dire  un  programme, 
qui  combattent  pour  des  droits  et  des  intérêts  solidaires  et  bien 
définis  !  Il  n'y  a  plus  guère  pour  la  noblesse  qu'une  histoire  à  la 
Procope  qui  convienne,  à  partir  de  la  fin  du  xvi°  siècle  jusqu'à  la 
Révolution.  A  la  chronique  de  raconter  les  intrigues  politiques  de 
cette  noblessequi  vit  à  la  cour  des  princes,  et  ses  conspirations  d'an- 
tichambre et  d'alcôve.  Les  femmes  y  sont  à  chaque  instant  en  jeu, 
tantôt  instruments  de  politiques  ambitieux,  tantôt  ourdissant  des 
trames  pour  de  cupides   intérêts.    Gomment  élever   jusqu'à  la 
grande  liistoireces  galanteries  qui  ont  pour  but  de  faire  nommer 
un  ministre  ou  un  général  et  pour  effet  de  faire   dilapider  les 
finances  et  perdre  des  batailles?   Combien  de  fois  voyons-nous 
alors  la  noblesse  vivre  de  gratifications,  de  pensions,   d'affaires 
extraordinaires  !  C'est  le  lieu  commun  de  l'histoire  de  rappeler  ces 
faveurs  scandaleuses,  ces  offices  inutiles,  multipliés  sans  mesure. 
Non  pourtant  que  tout  soit  là.  Sans  doute  on  voit  aussi  la  noblesse 
à  son  poste,  dans  l'armée  et  dans  la  marine,  où  elle  a  produit  de  si 
beaux  noms.  La  noblesse  de  province  est  loin  de  mériter  toujours 
un  jugement  aussi  sévère  que  celle  de  la  cour.  Les  livres  de  comp- 
tes ou  livres  de  raison  publiés  comme  des  mémoires  de  famille, 
d'autant  plus  sûrs  qu'ils  étaient  destinés  par  leurs  auteurs,  at- 
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testent  souvent  des  habitudes  d'économie  rigide  et  des  mœurs 
vraiment  viriles  auxquelles  préside  le  sentiment  du  devoir  et  de 
l'honneur.  Malheureusement  la  représentation  officielle  de  la  no- 
blesse envisagée  comme  classe  se  trouve  surtout  dans  la  noblesse 
de  cour.  Or  qui  pourrait  prétendre  que  le  bien  y  compense  le 
mal  à  beaucoup  près?  Une  évidente  défaveur  s'attache  à  ce 
mot  même,  la  cour.  Lorsqu'on  veut  désigner  le  gouvernement,  on 
ne  se  sert  plus  guère  de  ce  nom  qui  avait  quelque  chose  d'imposant 
et  de  respecté  :  le  roi,  mais  de  ce  mot  de  cour  si  décrié,  qui  in- 
dique un  pouvoir  occulte.  Voilà  le  vrai  théâtre  où  s'agitent  les 
intrigues  et  où  se  préparent  les  décisions.  Là  vient  aboutir 
tout  solliciteur  qui  demande  une  place,  là  se  jouent,  à  travers 
mille  complications  infimes,  les  destinées  de  la  nation.  Un  favori, 
une  maîtresse  qui  change,  et  voilà  tout  changé!--  Cet  enfant 
gouverne  les  Grecs;  car  il  gouverne  ma  femme  qui  me  gouverne  moi- 
même. 

De  cette  noblesse  comme  corps  politique,  M.  Gh.  Louandre  a 
pu  dire  «  qu'elle  n'a  jamais  été  en  France  qu'une  caste  sans  cohé- 
sion qui  flottait  au  hasard  des  circonstances.  »  Ainsi  M.  de  Toc- 
queville  avait  déjà  porté  cette  sentence  :  a  Aujourd'hui  l'ennemie 
déclarée  de  toute  obéissance,  demain  mettant  à  servir  une  passion 
que  les  nations  les  mieux  douées  pour  la  servitude  ne  sauraient 
atteindre.  »  Voiià  ce  qu'ont  pu  dire  des  écrivains  qu'on  ne  saurait 
accuser  de  prendre  sousleur  protection  l'envie  qu'on  reproche  aux 
démocraties.  Mais,  envérité,  nous  le  répétons,  si  la  noblesse  a  laissé 
une  renommée  impopulaire,  elle  en  porte  la  responsabilité  et  nous 
aussi,  car  nous  n'avons  pas  eu  dans  toute  notre  histoire  une  classe 
vraiment  politique.  La  noblesse  n'a  que  trop  contribué  à  appeler 
contre  elle-même  les  abominables  jacqueries  qui  ont  fait  au  pays 
tant  de  mal  et  retardé  les  nouvelles  tentatives  do  réformes.  Aux 
états  généraux  du  xyi°  siècle,  écoutez  le  tiers  état,  dont  la 
représentation  se  composait  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'influent, 
d'éclairé  dans  la  bourgeoisie,  véritable  aristocratie  née  du  travail, 
du  mérite  individuel  arrivé  aux  grandes  fonctions.  «  Les  seigneurs, 
dit-il  en  1560,  enlèvent  leurs  sujets  à  leur  labeur  et  les  épuisent 
par  les  corvées.  Ils  contraignent  les  paysans  à  supporter  avec  eux 
diverses  contributions  royales,  a  Sous  couleur  de  quelque  droit 
particulier  dont  ils  n'ont  'aucun  titre  qu'une  usurpation,  ils  en- 
voient des  soldats  vivre  à  discrétion  chez  eux,  »  les  pauvres  gens 
sont  battus,  pillés  et  outragés.  »  L'un  des  griefs  le  plus  souvent 
invoqué  contre  les  seigneurs  est  d'usurper  les  biens  communaux. 
L'ordonnance  de  Blois  fit  droit  aux  réclamations  des  communes, 
mais  elle  ne  lit  pas  cesser  les  abus,  comme  on  le  voit  par  l'ordon- 
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iianco  de  janvier  1G29  (article  20G).  Cet  article  défend  aux  gen- 
tilshommes «  d'usurper  les  communaux  des  villages,  de  les  ap- 
pliquer à  leur  profit,  de  les  vendre,  engager  ou  bailler  à  terme.  » 
Ces  usurpations  ont  donné  lieu  à  un  nombre  infini  de  procès. 
En  1789,  Robespierre  demandera  au  nom  de  l'Artois,  do  la 
Flandre,  du  Plainaut  et  du  Cambrésis,  la  restitution  des  biens  en- 
vahis par  les  seigneurs.  Les  états  dénoncent  l'abus  drs  lettres 
de  cachet,  la  contrainte  exercée  pour  forcer  des  gens  du  tiers  à 
marier  leurs  filles  avec  les  domestiques  et  les  protégés  de  la  no- 
blesse, le  droit  de  prise  sur  les  grains  et  les  vivres  des  pauvres 
gens  «  lesquels  n'osent  résister  ou  porter  plainte,  de  «  crainte 
d'avoir  pis,  d'être  battus,  outragés  ou  tués.  »  La  savante  histoire 
des  états  généraux  de  M.  George  Picot  contient  plus  d'un 
fait  qui  confirme  un  genre  d'exaction  trop  connu.  On  lit  dans 
les  cahiers  de  1570  que,  sous  prétexte  de  sauver  certains  villages 
de  la  fureur  des  gens  d'armes,  des  seigneurs  et  des  capitaines 
exigent  des  habitants  «  vins,  fromages,  foins,  avoines,  deniers, 
charriages,  corvées  et  quelquefois  chevaux,  dont  ils  les  rançon- 
nent. D'autres  reçoivent  en  leurs  châteaux  gens  malvivants  et  re- 
pris de  justice,  par  le  ministère  desquels  ils  ont  exercé  toutes 
sortes  de  vengeances,  fait  tuer,  battre  et  assassiner  toutes  sortes 
de  personnes  que  bon  leur  a  semblé.  » 

Sous  Louis  XIV,  un  certain  progrès  a  été  accompli  en  général 
dans  la  manière  dont  la  haute  noblesse  traite  ses  vassaux,  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  moindre  noblesse,  qui  continue  à  se 
signaler  par  une  dureté  parfois  cruelle.  Quel  triste  jour  jettent  là- 
dessus  les  grands  jours  de  GlermontlUn  témoin  peu  suspect,  Flé- 
chier,  abonde  véritablement  en  révélations.  Le  baron  de  Ganillac 
lève  dans  ses  terres  la  taille  de  monsieur^  la  taille  de  madame,  la 
taille  de  leurs  enfants,  et  pour  percevoir  ces  exactions,  il  entretient 
dans  des  tours,  c'est  Fléchier  qui  parle,  douze  scélérats  décidés  à 
toutes  sortes  de  crimes,  qu'il  appelle  ses  douze  apôtres,  et  qui  caté- 
chisent avec  l'épée  et  le  bâton.  Près  de  la  petite  ville  de  Fleurs,  des 
gentilshommes  rencontrent  cinq  huissiers  qui  venaient  de  faire  un 
exploit  au  château  de  Palais.  «  Ils  tombent,  écrit  encore  Fléchier, 
à  coups  de  pistolet  sur  les  huissiers,  en  tuent  deux,  cassent 
l'épaule  à  un  troisième,  et  l'obligent  â  se  traîner  tout  sanglant 
dans  la  chambre  de  ses  compagnons.  Geux-ci,  se  voyant  dans 
la  dernière  extrémité,  se  jetèrent  aux  pieds  des  gentilshommes, 
implorèrent  leur  pitié,  et  n'attendaient  plus  que  la  mort.  Quelques- 
uns,  échauffés  par  les  premiers  meurtres,  furent  d'avis  qu'il  fallait 
l'achever,  mais  un  plus  modéré,  si  l'on  peut  dire  qu'il  y  eût  modé- 
ration dans  cette  rencontre,  opina  à  la  vie;  ainsi  on.  les  laissa 
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vivre,  mais  on  les  fit  souffrir  des  peines  extrêmes.  On  les  mena 
jusqu'au  Palais,  tout  nus,  dans  la  plus  grande  rigueur  de  la  saison; 
on  leur  donna  mille  coups  de  fouet  durant  le  chemin,  et  on  les 
renvoya  aussi  morts  que  leurs  compagnons,  avec  défense  de  re- 
garder derrière  eux,  sous  peine  de  la  vie.  »  Si  on  ne  signale  pas 
fréquemment  de  tels  attentats  au  xvn"  siècle,  il  y  a  partout  de 
réelles  et  dures  oppressions,  des  exactions,  des  coups  donnés; 
quant  à  l'Auvergne,  quelles  plus  dures  sentences  que  celles  que 
portent  les  deux  médailles  frappées  par  Louis  XIV  à  propos  des 
grands  jours  de  Clermont?  L'une  a  pour  exergue  :  a  Provinciœ  ab 
injuriis  potentiorum  vindicala3;  »  l'autre  :  «Salusprovinciarum, re- 
pulsâ  potentiorum  audaciâ.  » 

Le  mépris  affecté  par  la  noblesse  pour  les  classes  inférieures  a 
été  son  grand  écueil.  Elle  se  les  est  aliénées  par  là  à  tout  jamais. 
Son  propre  orgueil  aurait  dû  deviner  que  l'amour-propre  froissé 
est  de  tous  les  ennemis  le  plus  implacable.  Ainsi  s'amassèrent  de 
longues  colères.  Les  bons  nobles,  charitables  et  sans  morgue, 
payèrent  pourles  vices  de  la  classe.  L'esprit  de  représailles,  animé 
trop  souvent  par  une  haine  jalouse  à  l'égard  de  toutes  les  supério- 
rités, ne  devait  point  distinguer,  et  tout  noble  fut  suspect. 

On  peut  aussi  peser  la  part  des  responsabilités  qui  reviennent  à 
la  même  classe  sous  l'ancien  régime  dans  l'abus  qu'elle  fait  des 
justices  féodales,  et  dans  le  rôle  qu'elle  joue  aux  états  généraux. 
Je  m'attache  à  cette  dernière  partie  de  sou  rôle  politique.  Son  vrai 
tort  n'a  pas  été  toujours  de  méconnaître  les  abus.  On  trouve  dans 
ses  cahiers  quelques  vues  très  sages,  au  sujet  de  différentes  ré- 
formes militaires,  administratives  et  judiciaires.  Il  est  même  frap- 
pant qu'elle  n'ait  jamais  varié  sur  trois  principes  essentiels  de 
droit  public  :  le  vote  libre  de  l'impôt,  la  périodicité  des  états,  l'in- 
dépendance de  l'Eglise  gallicane  vis-à-vis  du  saint-siège  dans  les 
matières  temporelles.  Elle  s'élève  avec  force  contre  les  excès  d'au- 
torité et  d'ingérence  du  clergé  et  contre  les  abus  qui  touchent  aux 
mœurs  et  à  la  richesse  des  prélats.  Fort  bien,  mais  ces  censures 
des  différents  ordres  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ne  sont  pas  rares. 
Chacun  voyait  clairement  les  défauts  de  son  voisin  et  parlait  éner- 
giquement  de  la  nécessité  de  les  réformer.  La  funeste  tendance  à 
s'isoler  prenait  de  nouvelles  forces.  On  voulait  dominer  la  société 
sans  savoir  la  gouverner.  Ce  fut  le  plus  grand  obstacle  à  la  forma- 
tion d'une  aristocratie  acceptée  par  le?  autres  classes  dont  les 
avances  lurent  repoussées  dédaigneusement.  La  noblesse  se  lerme 
en  France  à  mesure  que  l'aristocratie  britannique  prend  plus  de 
soin  de  s'ouvrir.  Plus  le  tiers  acquiert  le  sentiment  de  son  impor- 
tance, plus  la  noblesse  semble  se  complaire  à  redoubler  de  hau- 
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leur  et  d'exclusives  prétentions.  En  1588,  elle  annonce  la  ruine 
de  la  France  «  si  on  laisse  prendre  à  la  force  du  peuple  un  plus 
grand  accroissement.  »  En  1614,  elle  envoie  une  députation  au  roi 
pour  protester  contre  la  fraternité  que  le  tiers  prétendait  exister 
entre  les  trois  ordres,  et  ses  députés,  en  sortant  de  l'audience 
royale,  vont  criant  :  a  Qu'ils  ne  voulaient  pas  que  des  enfants  de 
cordonniers  et  de  savetiers  les  appelassent  frères,  et  qu'il  y  avait 
autant  de  différence  entre  eux  que  du  maître  au  valet.  »  Tout 
cela  nous  conduit  à  travers  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV 
oti  elle  ne  compte  plus  comme  corps,  jusqu'à  la  résistance  aux 
réformes  sous  Louis  XVI  et  aux  Etats  généraux  en  1789.  Les 
cahiers  de  la  noblesse  acceptent,  provoquent  même  des  réformes, 
mais  qui  l'atteignent  peu.  Elle  émet  pourtant  le  vœu  de  l'impôt 
proportionnel.  Elle  réclame  l'abolition  des  lettres  de  cachet,  la 
liberté  individuelle,  la  liberté  de  conscience,  et  même  la  liberté  de 
la  presse,  celle-ci  sous  certaines  conditions.  Cela  ne  l'empêche 
pas  de  vouloir  garder  sa  représentation  à  part.  Une  partie  de 
cette  noblesse  était  gagnée  pourtant  aux  idées  philosophiques  et 
libérales.  Elle  y  mit  plus  de  générosité  que  de  vrai  espritpolitique. 
La  nuit  du  4  août  ne  devait  rien  sauver,  et  l'émigration  achevait 
de  tout  perdre.  On  ne  vit  jamais  mieux  que  dans  cet  exil  plein 
d'agitations  et  de  tentatives  avortées,  combien  la  tête  était  légère, 
peu  capable  d'idées  politiques  de  quelque  portée.  La  beauté  mo- 
rale fut  ici  de  savoir  mourir,  ce  qui  n'est  pas  un  mérite  politique- 
ment. La  noblesse  française  n'en  était  pas  à  l'apprentissage  de  ce 
genre  d'héroïsme.  Les  femmes  les  plus  dignes  d'inspirer  le  respect 
affrontèrent  l'échafaud  avec  une  intrépidité  touchante  ou  tout  au 
moins  avec  une  résignation  pleine  de  dignité.  La  noblesse  finissait 
à  regagner  par  là  cette  sorte  d'auréole  que  les  révolutions  font 
aux  victimes,  et  elle  a  mérité  d'attendrir  l'histoire.  Mais  ce  qui 
honore  les  individus  ne  peut  relever  une  classe  des  justes  sévérités 
encourues  par  une  incapacité  gouvernementale  que  rien  ne  sau- 
rait excuser.  Lorsque  l'impuissance  des  nations  à  se  gouverner 
les  mène  à  abdiquer  en  partie  entre  les  mains  de  gouvernants 
privilégiés,  c'est  bien  le  moins  qu'elles  exigent  des  comptes 
de  tutelle.  L'histoire  est  indulgente  pour  ceux  qui  réussissent. 
Elle  pardonne  presque  aux  vices  de  l'aristocratie  anglaise  en  faveur 
de  ses  services  supérieurs.  Elle  n'a  de  rigueur  que  pour  l'insuccès 
mérité,  né  de  ce  manque  de  sagesse  politique,  préjudiciable  à  tout 
un  peuple,  et  que  la  vertu  même  n'aurait  pas  suffi  pour  absoudre. 

Henri    Baudrillart. 
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LOIS  SUR  LES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS 


I 

M.  Gourcelle-Seneuil  a  publié  dans  le  dernier  numéro  de  ce 
journal  une  étude  importante  sur  la  législation  qui  régit  les  so- 
ciétés par  actions.  L'auteur  est  trop  éclairé  et  trop  honnête  pour 
approuver  les  lois  actuellement  en  vigueur;  mais  il  n'ose  pas  en 
demander  la  réformation.  D'après  lui,  l'expérience  n'est  pas  faite 
et  il  faut  attendre  ce  qu'elle  donnera.  Quant  à  moi  je  suis  d'avis 
que  l'expérience  est  faite.  La  législation  actuelle  est  un  tamis  qui 
laisse  passer  tous  les  abus  et  qui  n'arrête  que  les  honnêtes  gens. 
Le  Code  de  commerce  était  préférable  à  tout  ce  recueil  de  régle- 
mentations; il  faut  y  revenir.  Il  est  une  objection  qui  embarrasse 
beaucoup  de  bons  esprits;  c'est  que  les  accroissements  delà  fortune 
mobilière  donnent  lieu  à  des  besoins  dont  le  législateur  de  1807  ne 
s'était  pas  douté.  Ce  point  de  départ  à  propos  duquel  on  fait  de 
si  gros  raisonnements  est  absolument  faux. 

Les  sociétés  de  commerce,  et  en  particulier  les  sociétés  en  com- 
mandite, sont  connues  dans  l'histoire  au  moins  depuis  Démosthènes. 
Je  dis  au  moins,  parce  que  le  grand  orateur  athénien  a  parlé  des 
associés  des  banquiers  de  son  temps,  sans  s'étonner  de  voir  que  le 
contrat  de  société  était  pour  eux  le  moyen  d'acheter  leurs  charges 
qui  me  paraissent  avoir  eu  beaucoup  de  rapports  avec  celles  de  nos 
courtiers  de  banque,  je  n'ose  pas,  et  j'ai  tort,  dire  de  nos  agents 
de  change.  Jamais  on  ne  me  fera  croire  que  Aliltiade  et  Thémis* 
tocle  après  lui,  tous  deux  successivement  directeurs  de  l'exploita- 
tion des  mines  de  la  Ghersonèse,  n'ont  pas  eu  des  bailleurs  de  fonds, 
commanditaires  inconnus  du  public.  Dès  cette  époque,  il  y  avait 
très  certainement  des  intéressés  dans  les  mines,  auxquels  on  pour- 
rait comparer  nos  actionnaires  d'aujourd'hui. 

L'histoire  romaine,  bien  étudiée,  fournirait  des  documents  de 
même  portée.  Lorsque  dans  la  seconde  guerre  punique  l'armée 
d'Espagne  se  trouva  sans  armes,  sans  vivres  et  sans  vêtements,  on 
mit  la  fourniture  de  ces  objets  en  adjudication.  Trois  sociétés  se 
présentèrent  pour  enchérir  ;  chacune  d'elles  se  composait  :  1°  d'as- 
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sociés  en  nom,  chargés  de  devenir  adjudicataires;  2°  de  cautions, 
acceptant  toutes  les  conséquences  du  contrat  ;  3°  de  commanditaires 
inconnus.  Ces  commanditaires  étaient  de  simples  porteurs  de  parts, 
particeps.  Ayons  donc  le  courage  de  reconnaître  révidence  :  un 
particeps  était  un  actionnaire.  Le  fameux  agioteur  Titus  Pomponius 
Atticus,  l'ami  de  Gicéron,  (it  une  fortune  colossale  comme  partici- 
pant,il  ne  fut  jamaisadjudicataire  ou  caution,  dit  Cornélius  Nepos, 

son  biographe  ^ 

Le  titre  qui  représentait  le  droit  qu'un  individu  pouvait  avoir 
contre  un  autre  prenait  dès  ce  temps  le  nom  d'acte,  acfAis  ou  actio. 
L'acte  de  société  a  conservé  la  première  appellation,  le  titre  délivré 
au  particeps  ou  actionnaire  a  gardé  la  seconde  ;  c'est  de  là  que  vient 
notre  mot  action. 

J'aurai  des  résistances  sur  ces  antécédents.  On  les  mettre^  en 
doute,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  rapportes  dans  les  manuels  du  bac- 
calauréat. Voyons  donc  autre  chose.  On  accorde  générale- 
ment que  toute  société,  composée  de  personnes  donnant  leur  nom, 
pourrait  avoir  d'autres  intéressés  et  l'on  cite  le  cessionnairc  d'une 
partie  des  droits  d'un  associé,  cessionnairc  connu  sous  le  nom  de 
croupier  dans  la  langue  du  droit. 

Ces  porteurs  de  fractions  dans  une  part  n'ont  jamais   été  tenus 
personnellement  des  dettes  sociales.  Ils  étaient  en  dehors  de  la 
société  et  n'en  connaissaient  que  leurs  cédants,  avec  qui  ils  ne  s'en- 
gageaient ordinairement  que  pour  le  montant  de  leurs  mises,  bien 
qu'ils  fussent  réputés  former  avec  eux  de  véritables  associations, 
où  l'on  n'avait  d'égard  qu'aux  capitaux  versés,  ce  qui  est  le  cas  des 
actionnaires  vis-à-vis  de  la  société  dont  ils  ont  souscrit  des  parts. 
Les  usages  romains  se  sont  perpétués.  Tous  les  livres  de  droit 
s'accordent  pour  les  retrouver  dans  les  adjudications  passées  par 
les  Papes  pour  la  ferme  des  impôts.  Notre  histoire  fournirait  la 
preuve  que  nous  avions  aussi  conservé  ces  règles  dans  notre  ancien 
droit  public,  bien  que  certains  auteurs  ne  les  reconnaissent  qu'au 
temps  de  Catherine  de  Médicis,  qui  aurait  apporté  d'Italie  l'habi- 
tude d'affermer  les  impôts  à  des  sociétés  appelées  partis,  parce 
qu'elles  s'étaient  divisées  entre  des  partisans.  Je  vois  très  nettement 
cet  usage  dans  ce  qui  s'est  passé  lorsque  Louis  XIII  et  Louis  XIV  ont 
concédé  à  des  sociétés  la  création  de  nos  plus  importants  canaux. 
Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  se  présentaient  et  enchéris- 
saient. Le  capital  social  était  divisé  en  28  parts;  chaque  part  était 

1  Lorqiie  Cicéron  délendit  Rabirius  Posthumus,  accusé  de  concussion,  il  le 
loua  d'avoir  donné  à  ses  amis  des  actions  dans  ses  entreprises.  Il  ne  cessa  pas, 
dit-il,  de  les  employer  dans  ses  affaires,  de  leur  donner  des  parts,  dure  imrles. 
Je  ne  peux  pas  traduire  le  nxoi partes  autrement  que  par  actions. 
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divisible  et  ceux  qui  acquéraient  ces  fractions  de  parts  n'étaient 
pas  engagés  personnellement.  Ils  étaient  donc  actionnaires  et  pas 
autre  chose.  Lorsque  Law  créa  son  système  et  établit  la  division 
du  capital  en  actions,  il  ne  fît  point  unechosee  nouvelle,  seulement 
il  fît  en  grand  ce  que,  jusqu'à  lui,  on  avait  fait  jusqu'à  lui  pour  des 
affaires  moins  importantes. 

La  distinction  entre  l'associé  en  nom,  tenu  des  dettes,  et  l'associé 
commanditaire  qui  ne  s'engage  pas  au  delà  de  sa  mise,  est  donc 
dans  la  nature  des  choses.  C'était  convenu  et  compris,  lorsque  au 
xvp  siècle  la  cour  de  justice  de  Gênes,  la  rote,  l'inscrivait  dans 
ses  registres. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  dans  les  temps  anciens  on  n'agiotait 
pas  sur  les  valeurs.  Les  édits  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  dé- 
mentiraient cette  opinion.  Le  jeu  reprit  son  essor  avec  le  système 
de  Law;  il  ne  cessa  plus.  En  effet,  s'il  y  a  eu  des  recrudescences, 
au  temps  de  Calonae,  sous  le  Directoire,  après  la  paix  d'Amiens, 
dans  les  temps  de  la  Restauration,  dans  les  premières  années  du 
règne  de  Louis-Philippe,  il  faut  dire  que  la  spéculation  sur  les  titres 
a  toujours  été  pratiquée  et  il  ne  faut  pas  s'effrayer  de  ce  que  les 
faits  constants  dans  tous  les  siècles  se  reproduisent  maintenant. 

Je  saisbienque  les  esprits  difficiles  signaleront  toujours  quelques 
différences  entre  le  présent  et  le  passé.  Il  est  évident  que  l'on  ne 
négociait  pas,  en  1797,  des  actions  de  chemins  de  fer;  mais  il  y  avait 
sur  la  place  bien  des  valeurs  qui  pouvaient  servir  d'aliment  aux 
spéculations.  Je  noterai  les  actions  dans  les  banques  et  les  actions 
dans  les  fournitures. 

L'opinion  qui  nie  ces  précédents  est  absolument  erronée.  Les 
paris  de  Bourse  ont  été  fréquents  à  toutes  les  époques.  Au  temps 
de  la  Restauration,  les  f..its  eurent  une  gravité  telle  que  c'est  à  ce 
moment  que  l'on  régla,  par  des  parères  de  banquiers  et  des  arrêts 
de  justice,  la  question  de  la  validité  des  opérations  de  Bourse,  dites 
des  marchés  à  terme  ;  enfin  arriva  la  révolution  de  juillet  1830, 
après  laquelle  il  plut  des  sociétés  en  ;commandite  par  actions,  et 
aussitôt  les  criailieries  recommencèrent  contre  les  abus  de  la  li- 
berté, etc.  Les  plaintes  pouvaient  être  facilement  formulées;  il 
suffisait  de  copier  les  mémoires  de  la  Régence,  ou  un  court  écrit 
de  d'Aguesseau  sur  le  commerce  des  actions.  Et  comme  toujours, 
lorsque  le  public  crie  au  voleur  !  le  gouvernement  fut  ému.  Les 
ministres  lurent  mis  en  demeure  de  présenter  une  loi.  En  1838, 
M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  déposa  à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  dans  lequel  il  demandait  la  suppression  de  la  société  en 
commandite  par  actions.  Ce  projet  n'eut  pas  de  suites;  il  fut  en- 
terré sous  les  critiques  dont  il  fut  accablé  par  les  économistes. 
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Ainsi  les  faits  scandaleux  ne  sont  pas  nés  parce  que  les  chemins 
de  fer,  les  canaux,  les  emprunts  d'Etats  opérés  récemment  ont  dé- 
cuplé la  fortune  publique.  Ils  sont  antérieurs  et  ont  autrelbis  sou- 
levé des  tempêtes  comme  aujourd'hui.  L'histoire  du  la  rue  Quin- 
campoix  en  est  la  preuve,  nous  n'en  irons  pas  chercher  d'autres. 

Ainsi,  au  moment  où  l'on  prépara  notre  Gode  de  commerce,  le 
mécanisme  des  sociétés  par  actions  était  parfaitement  et  dès  long- 
temps connu,  quoique  Rcgnault  de  Saint-Jean-d'Angély  ait  ex- 
primé l'opinion  que  les  sociétés  anonymes  étaient  alors  d'invention 
récente.  C'est  un  procédé  facile  que  de  crier  à  la  nouveauté,  pour 
obtenir  des  lois  nouvelles.  Les  gens  sages  répondent  avec  raison 
que  rien  n'est  nouveau  sous  le  soleil. 

H 

Dans  les  principes  admis  par  notre  Code  l'on  pouvait  faire  trois 
sortes  de  sociétés.  La  première,  était  des  sociétés  en  nom  collectif. 
Les  associés  y  sont  tenus  solidairement  de  toutes  les  obligations 
sociales. 

La  seconde  était  la  société  en  commandite,  dans  laquelle  les 
bailleurs  de  fonds  ne  s'engageaient  que  pour  une  somme  déter- 
minée. Les  parts  de  la  société  pouvaient  être  des  actions  d'égale 
valeur.  Les  associés  en  nom  y  étaient  d'ailleurs  obligés  solidaire- 
ment pour  tous  les  engagements  sociaux. 

La  troisième  forme  était  des  sociétés  dites  anonymes,  en  ce  qu'elles 
n'étaient  que  des  associations  de  capitaux  ne  prenant  pas  Je  nom 
des  associés,  mais  bien  ayant  une  appellation  tirée  de  l'objet  de  la 
société. 

Enfin,  le  Code  de  commerce  admettait  une  quatrième  forme 
d'association,  à  laquelle  on  donnait  le  nom  de  participation.  Le 
simple  participant  ne  se  montrant  jamais  en  public  n'était  engagé 
que  vis-à-vis  de  l'associé  en  nom  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  avait  promis  de  mettre  en  société. 

Le  Gode  avait  ordonné  que  toute  société,  autre  que  la  société 
anonyme,  serait  désignée  par  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
associés.  On  avait  pensé  que  cette  précaution  serait  de  nature  à 
appeler  l'attention  du  public  sur  les  mérites  probables  de  l'affaire. 
On  ne  sait  pas  comment  on  en  vint  à  négliger  l'observation  de  cette 
règle.  On  vit  partout  s'étaler  des  enseignes  portant  :  Compagnie 
de...  alors  qu'il  n'y  avait  pas  même  de  société  en  nom  collectif. 

Toute  liberté  avait  été  laissée  aux  créateurs  des  sociétés  en  nom 
collectif  et  en  commandite.  Les  derniers  usèrent  largement  delà 
permission  et  mirent  en  actions  les  entreprises  les  plus  hasar- 
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deuses.  Les  procureurs  généraux  ne  s'en  émurent  point  et  l'on 
assista,  je  le  reconnais,  à  de  bien  singulières  choses.  Cependant 
les  lois  qui  prévoient  et  punissent  l'escroquerie  n'étaient  pas  abro- 
gées. Ce  qu'il  faut  blâmer  là  dedans,  ce  n'est  pas  le  Gode  de  com- 
merce, c'est  l'abus  commis  par  les  spéculateurs  de  mauvais  aloi  et 
le  silence  étrange  des  parquets. 

Le  ministre  des  finances  avait,  en  ces  matières,  des  complai- 
sances. Il  aurait  dû  arrêter  les  mauvaises  valeurs  des  sociétés  vé- 
reuses et  leur  interdire  de  paraître  au  marché  des  effets  publics,  à 
la  Bourse,  pour  lui  donner  son  nom. 

Tandis  que  la  loi  était  ainsi  mal  comprise  et  mal  interprétée,  il 
surgissait  de  temps  à  autre  un  énorme  scandale  suivi  de  poursuites 
devant  les  tribunaux  criminels.  Mais  il  eût  été  préférable  d'éviter 
ces  esclandres  en  soumettant  tous  et  chacun  à  observer  les  règles 
qui  avaient  été  Lracées.  Le  mal  apparut  surtout  dans  le  temps  de 
la  Restauration  et  sous  le  règne  de  Louis-Philippe.  On  parut  alors 
croire  que  l'autorité  était  désarmée.  On  disait  qu'à  l'époque  oh  le 
Gode  avait  été  volé,  on  était  sous  le  premier  Empire,  alors  que 
le  préfet  de  police  avait  le  droit  de  fermer  les  maisons  de 
commerce  qui  étaient  en  contravention  avec  la  loi.  On  dit,  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe  notamment,  que  ce  droit  du  préfet  de 
police  n'existait  plus,  ce  qui  était  une  erreur.  Ce  magistrat  pouvait 
prendre  des  arrêtés  sur  ce  point.  Ils  auraient  été  légaux  et  sanc- 
tionnés par  l'article  471  §  15°  du  Code  pénal  de  1832.  Cependant  on 
laissa  les  tromperies  marcher,  et  il  n'y  eut,  je  le  répète,  de  pour- 
suites que  dans  des  cas  excessivement  rares,  et  seulement  alors 
que  l'escroquerie  semblait  évidente. 

Le  projet  de  1838  avait  suscité  des  critiques  sérieuses.  Il  y  avait 
eu  celles  de  M.  Wolowski,  dans  lesquelles  l'auteur,  tout  en  réprou- 
vant le  système  du  gouvernement,  concluait  en  indiquant  que  l'on 
pouvait  réglementer  les  sociétés  ou  commandites  par  actions,  de 
manière  à  empêcher  les  fondateurs  de  tromper  le  public  au  début 
de  l'affaire,  et  de  manière  aussi  à  maintenir  la  gérance  sous  l'œil 
des  intéressés. 

L'ouvrage  de  M.  Troplong,  sur  les  sociétés,  était  alors  en  pré- 
paration, puisqu'il  a  paru  en  1843.  Ce  jurisconsulte  fit  précéder 
son  commentaire  d'une  préface  excessivement  curieuse  sous  le 
rapport  des  recherches  historiques.  Arrivant  à  apprécier  le  projet 
de  1838  et  la  polémique  à  laquelle  il  avait  donné  lieu,  M.  Troplong 
se  rangea  énergiquement  du  côté  du  Code  de  commerce.  Voici  un 
fragment  de  ses  observations  : 

«  Heureusement  que  tous  les  projets  de  changements  mis  au 
jour  en  1837  et  1838  avec  tant  de  fracas  sont  aujourd'hui  oubliés. 
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%  Le  conflit  des  propositions  et  l'anarchie  des  opinions  réfor- 
mistes ont  amené  des  résultats  négatifs.  En  même  temps  que  la 
réaction  s'opérait  contre  les  agioteurs,  le  bon  sens  puhlic  taisait 
justice  de  tant  de  plans  officiels  d'organisation,  btîaucoup  moins 
sages  que  la  loi  existante,  beaucoup  moins  en  harmonie  avec  les 
usages  du  commerce,  beaucoup  moins  libéraux  après  LS30  que  les 
conceptions  du  Conseil  d'Etat  impérial  !  Maintenant  tout  est  rentré 
dans  l'ordre,  et  le  Code  de  commerce  a  conservé  son  intégrité,  soa 
excellente  intégrité.  Lorsque  le  commerce  en  a  besoin,  il  y  trouve 
à  côté  de  la  société  collective,  de  la  société  anonyme,  la  comman- 
dite libre,  tempérée  seulement  par  la  prudence  des  commandi- 
taires et  par  les  articles  du  Code  pénal  sur  l'escroquerie.  » 

Cette  doctrine  est  la  bonne. 

Après  le  criminel  coup  d'Etat  de  décembre,  l'agiotage  reprit  avec 
fureur;  les  clameurs  recommencèrent.  L'on  remarquait  justement 
que  les  fonctionnaires  de  l'Empire  s'étaient  mis  dans  'des  sociétés 
dont  les  actions  s'étaient  vendues  à  des  prix  énormes,  alors  qu'elles 
ne  représentaient  rien.  C'était  vrai,  et  pour  obvier  aux  excès  l'on 
lit,  en  1856,  une  loi  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions. 
D'abord  on  décida  quel  serait  le  taux  des  actions.  Il  deviiit  être  de 
100  francs  au  moins,  le  capital  étant  inférieur  à  200,000  francs; 
passé  ce  chiffre,  les  actions  devaient  être  au  moins  de  500  francs. 
Aucune  société  ne  pouvait  être  constituée  avant  les  versements  du 
quart  du  capital  et  la  vériQcation  des  apports  qui  n'étaient  pas 
en  argent.  Un  système  de  contrôle  était  organisé;  un  conseil  de 
surveillance  devait  se  trouver  auprès  des  associés  en  nom.  Il  était 
défendu  de  distribuer  des  dividendes  fictifs  et  toutes  précautions 
semblaient  prises  pour  empêcher  la  moindre  fraude. 

Malheureusement  l'avidité  des  hommes  est  plus  forte  que  les 
digues  que  l'on  tente  de  lui  opposer.  On  vit  se  créer  des  agences 
ayant  pour  but  de  s'enquérir  des  affaires  à  l'occasion  desquelles  on 
pouvait  faire  des  sociétés.  Des  chevaliers  d'industrie  se  mirent  à  la 
recherche  de  tous  les  dignitaires  ruinés;  ils  en  firent  les  membres 
habituels  de  leurs  conseils  de  surveillance.  Les  annonces  de  tous 
les  journaux  inséraient  les  prospectus  et  énuméraient  avec  com- 
plaisance les  titres  honorifiques,  les  fonctions  éminentes,  les  déco- 
rations splendides  de  ceux  qui  avaient  la  faiblesse  de  se  laisser 
compromettre.  De  sorte  que  si  avant  1856  chacun  se  croyait  en 
droit  d'étudier  les  affaires  dont  les  actions  étaient  en  vente,  il  y 
eut  après  cette  date  une  période  dans  laquelle,  grâce  aux  vantar- 
dises qui  avaient  salué  la  nouvelle  loi,  on  fit  confiance  aux  concep- 
tions les  plus  fausses  et  les  plus  malhonnêtes.  Ce  fut  le  premier 
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fruit  de  la  réglementation  ;  nous  l'avons  rencontré  souvent  sur  les 
bancs  de  la  police  correctionnelle. 

Bientôt  les  créateurs  de  sociétés  devinrent  très  habiles  dans  l'art 
d'éluder  les  peines  dont  on  les  avait  menacés.  Ils  trouvèrent  le 
moyen  de  dévorer  le  capital  social  en  s'enrichissant  et  en  opérant 
de  façon  à  éviter  les  dispositions  pénales  anciennes  ou  nouvelles. 
La  loi  qui  devait  les  arrêter  fut  entendue  en  ce  sens  que  l'on  pou- 
vait désormais  voler  sans  se  compromettre. 

C'est  là  qu'on  en  était  arrivé  peu  après  1856,  en  ce  qui  touche 
les  sociétés  en  commandite  par  actions.  La  réglementation  n'avait 
pas  eu  d'autre  etfet. 

On  n'avait  pas  encore  touché  à  la  législation  sur  les  sociétés  ano- 
nymes, corps  moraux  dans  lesquels  on  ne  met  que  de  l'argent, 
déterminant  soi-même  la  somme  pour  laquelle  on  sera  engagé, 
sans  qu'il  y  ait  des  associés  en  nom.  Ces  sociétés,  que  M.  Regnault 
de  Saint-Jean-d'Angély  supposait  d'origine  récente,  existaient  si 
bien  dès  les  Romains,  que  nous  avons  plusieurs  titres  des  livres  de 
Justinien  qui  traitent  de  leurs  droits. 

Lescorps  moraux  sont  des  êtres  fictifs,  despersonnes  civiles  créées 
par  la  législation  et  n'ayant  pas  d'existence  naturelle  ou  dans  le 
droit  des  gens. 

C'est  ce  qu'enseignait  le  droit  romain  dont  les  principes  ont  été 
acceptés  par  toutes  les  législations  du  monde  civilisé. 

Des  sociétés  belges  eurent  à  soutenir  des  procès  en  France  ;  on 
ne  les  admit  pas  à  plaider.  Des  sociétés  françaises  subirent  le  même 
sort  en  Belgique.  Il  y  eut  à  cet  égard  des  réclamations  dont  nous 
aurons  à  parler  bientôt. 

Mais  nos  sociétés  anonymes  françaises  se  présentaient  avec  une 
si  bonne  apparence,  que  partout  on  aimait  à  traiter  avec  elles. 
Nous  avions,  à  leur  égard,  des  règlements  qui  méritent  d'être 
rappelés  afin  de  bien  montrer  comment  l'administration  avait 
entendu  que  jamais  une  société  en  commandite  ne  pût  être  au- 
dessous  de  ses  affaires.  De  plus,  un  commissaire  du  gouvernement 
était  placé  auprès  de  chacune  de  ces  compagnies  et  en  surveillait 
les  opérations. 

Le  premier  règlement  auquel  on  avait  soumis  les  sociétés  était 
d'ailleurs  commun  à  la  France  et  à  la  Belgique,  car  il  porte  la  date 
du  31  décembre  1807. 

Le  voici  : 

«  Art.  1.  —Les  individus  qui  voudront  former  une  société  ano- 
nyme seront  tenus  de  se  conformer  au  Gode  de  commerce;  et  pour 
obtenir  l'autorisation  du  gouvernement,  ils  adresseront  au  préfet 
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de  leur  département,  et  à  Paris  au  conseiller  d'Etat  préfet  de  police 
une  pétition  formée  de  ceux  qui  veulent  ibrmer  la  société. 

«  2.  —  La  pétition  contiendra  la  désignation  de  l'affaire  ou  des 
afifaires  que  la  société  veut  entreprendre,  le  temps  de  sa  durée,  le 
domicile  des  pétitionnaires,  le  montant  du  capital  que  la  société 
devra  posséder,  la  manière  dont  ils  entendent  former  ce  capital, 
soit  par  souscriptions  simples  ou  par  actions,  les  délais  dans  les- 
quels ce  capital  devra  être  réalisé,  le  domicile  choisi  où  sera  placé 
l'administration,  le  mode  d'administration,  et  l'acte  ou  les  actes 
passés  entre  les  intéressés. 

«  3.  —  Si  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  complètent  pas  h  eux 
seuls  la  société  qui  doit  être  formée,  s'ils  déclarent  avoir  l'intention 
de  la  compléter  lorsque  seulement  ils  auront  reçu  l'approbation  du 
gouvernement,  ils  devront  dans  ce  cas  composer  au  moins  le  quart 
en  somme  du  capital,  et  s'obliger  de  payer  leur  contingent  aussi- 
tôt après  l'autorisation  donnée. 

«  4.  —  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  à  Paris 
feront,  sur  la  pétition  à  eux  adressée,  toutes  les  informations  né- 
cessaires pour  vérifier  les  qualités  et  la  moralité,  soit  des  auteurs 
du  projet,  soit  des  pétitionnaires;  ils  donneront  leur  avis  sur  l'uti- 
lité de  l'affaire,  sur  la  probabilité  du  succès  qu'elle  pourra  obtenir; 
ils  déclareront  si  l'entreprise  ne  paraît  point  contraire  aux  mœurs, 
à  la  bonne  foi  du  commerce  et  au  bon  ordre  des  affaires  en  géné- 
ral ;  ils  feront  des  recherches  sur  les  facultés  des  pétitionnaires, 
de  manière  à  s'assurer  qu'ils  sont  en  état  de  réaliser  la  mise  pour 
laquelle  ils  entendent  s'intéresser.  Les  pièces  et  l'avis  du  préfet 
seront  adressés  au  ministre. 

«  5.  —  Le  ministre  après  avoir  examiné  la  proposition,  la  sou- 
mettra à  S.  M.  en  son  Conseil  d'Etat,  qui  statuera  sur  son  admission 
ou  son  rejet. 

«  6.  —  Il  ne  pourra  être  rien  changé  aux  bases  et  au  but  de  la 
société  anonyme,  après  l'approbation  reçue,  sans  avoir  obtenu, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  instruction,  une  nouvelle 
autorisation  du  gouvernement,  et  ce  à  peine  d'interdiction  de  la 
société  ». 

Ce  règlement  du  31  décembre  1807  avait  donné  un  trop  grand 
pouvoir  au  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  les  mots 
et  penser  que  l'intérêt  public  était  le  guide  des  décisions  ministé- 
rielles. La  faveur,  et  rien  autre,  y  servait  de  régulateur  à  l'arbi- 
traire du  pouvoir,  qui  accordait  ou  refusait  les  autorisations  sui- 
vant son  bon  plaisir.  Tant  de  puissance  s'accordait  mal  avec  la 
liberté.  Lors  donc  que  la  Restauration  fut  revenue  avec  la  Charte, 
on  réclama  contre  les  pratiques  de   l'Empire.  Une  nouvelle  in- 
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struction  fut  rédigée  pour  adoucir  l'âpre  régime  de  1807.  Le  gou- 
vernement promit  d'améliorer  les  choses  et  il  faut  reconnaître 
qu'en  fait  il  y  eut  moins  d'arbitraire,  quoique  les  règles  établies  ne 
fussent  guère  adoucies  dans  une  instruction  du  22octobre  1817  par 
laquelle  le  précédent  règlement  futremplacé.  On  y  parlait  encore  de 
l'intervention  des  préfets,  mais  on  spécialisait  plus  énergiqueraent 
ce  sur  quoi  leurs  observations  porteraient.  La  société  est-elle  con- 
traire aux  lois,  aux  mœurs,  à  la  bonne  foi  du  commerce  et  au  bon 
ordre  des  afTciires  en  général?  Renferme-t-elle  quelque  vice  qui 
en  rende  le  succès  improbable,  et  la  proposition  à  des  actionnaires 
inconvenante?  Telles  étaient  les  premières  questions  auxquelles  ils 
devaient  répondre. 

Les  préfets  avaient  encore  à  donner  leur  avis,  en  second  lieu, 
sur  les  qualités  et  lamoralité  des  souscripteurs,  surtout  si  les  inté- 
ressés pour  le  quart  du  capital  à  recevoir  étaient  seuls  connus  et 
devaient  rechercher  des  coassociés,  et  spécialement  sur  le  person- 
nel des  administrateurs,  s'ils  étaient  désignés.  —  En  troisième 
lieu  sur  la  suffisance  des  moyens  des  souscripteurs,  de  manière  à 
s'assurer  qu'ils  étaient  en  état  de  réaliser,  soit  à  l'ouverture  de  la 
société,  soit  aux  termes  prescrits,  la  mise  pour  laquelle  ils  enten- 
daient s'intéresser. 

2°  Les  pièces  produites  et  les  avis  des  préfets  devaient  mettre  le 
ministre  à  même  de  reconnaître  :  en  premier  lieu,  si  les  conditions 
de  l'acte  social  et  les  statuts  étaient  conformes  aux  lois,  particuliè- 
rement aux  art.  21,  22  et  suivants,  jusqu'à  40  du  Gode  de  com- 
merce, et  si  les  règles  indiquées  par  l'instruction  avaient  été 
suivies.  —  En  second  lieu,  si  l'objet  de  la  société  était  licite.  —  En 
troisième  lieu,  si  le  capital  était  suffisant,  s'il  était  assuré,  princi- 
palement quand  une  partie  ne  devait  être  fournie  que  successive- 
ment, et  si,  eu  ce  cas,  la  portion  réellement  versée  offrait  assez  de 
garantie;  en  quatrième  lieu,  si,  dans  lesstatuts.relatifs  à  la  gestion, 
à  la  reddition  des  comptes,  au  partage  des  bénéfices  ou  perles,  les 
intérêts  et  les  droits  de  tous  les  membres  de  la  société  étaient  ga- 
rantis convenablement,  et  dans  toute  l'élendue  que  comportait  une 
société  sans  responsabilité  personnelle.  —  Enfin,  si  l'établissement 
de  la  société  offrait  des  garanties  morales  qui  importaient  aux 
intéressés  et  au  public. 

Ces  avis  des  préfets  étaient  des  indications  que  le  ministre 
examinait  avant  de  statuer.  Quant  à  lui  voici  les  règles  qu'ii 
suivait  : 

1°  L'autorisation  n'était  pas  un  privilège. 

2°  En  vertu  de  la  liberté  commune,  plusieurs  sociétés  anonymes 
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pouvaient  ôtre  concurremment  autorisées  pour  un  môme  com- 
merce. 

3°  Le  but  de  l'autorisation  était  purement  et  simplement  de 
certifier  au  public,  d'abord  la  vérification  des  bases  sociales  et 
l'existence  des  moyens  annoncés,  moyens  reconnus  être  en  rapport 
avec  l'entreprise  ;  en  second  lieu  qu'un  examen  attentif  avait  été 
fait  de  la  moralité  et  de  la  convenance  de  l'administration 
sociale. 

40  On  n'admettait  pas  de  simple  projet,  etonn'autorisaitpoint  de 
prospectus  dans  l'intérêt  d'un  inventeur  ou  d'un  spéculateur  qui 
recherchait  des  actionnaires;  on  n'attachait  d'approbation  qu'à  des 
sociétés  réelles,  formées  par  des  actes  publics,  et  par  lesquels  une 
masse  suffisante  de  souscripteurs  avait  déjà  engagé  et  assuré  leurs 
mises. 

Ajoutons  que  l'autorisation  spéciale  des  maisons  de  banque 
d'émission  devait  toujours  être  demandée  et  obtenue,  par  une  loi, 
depuis  1840. 

Ces  règles  de  notre  Code  de  commerce  avaient  attiré  à  nos  sociétés 
anonymes  l'approbation  de  l'étranger  ;  et  nous  devions  le  même 
respect  aux  sociétés  faites  en  Belgique  où  les  autorisations  étaient 
aussi  difficiles  qu'en  France.  On  fut  donc  heureux  de  la  part  du 
gouvernement  belge  et  du  nôire,  après  le  traité  de  commerce  du 
27  février  1854,  de  faire  une  convention  ainsi  conçue  : 

«  La  faculté  de  faire  valoir  leur  droit  devant  les  tribunaux  belges 
étant  contestée  aux  sociétés  anonymes  françaises  et  des  incon- 
vénients sérieux  pouvant  résulter  de  cet  état  de  choses  pour 
les  associations  commerciales,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  s'engage  à  présenter  aux  Chambres  législatives,  dans 
le  délai  d'un  an,  un  projet  de  loi  qui  aura  pour  objet  d'autoriser 
le  s  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  qui  sont  sou- 
mises à  l'autorisation  du  gouvernement  français  et  qui  l'au- 
ront obtenue,  à  exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice  con- 
formément aux  lois  du  pays,  moyennant  la  réciprocité  de  la  part  de 
la  France.  » 

III 

Une  loi  belge  du  14  mars  1855  a  réalisé  cette  promesse. Le  gou- 
vernement français,  mis  en  demeure,  a  donc  proposé,  et  les  Cham- 
bres ont  accepté  une  loi,  qui  porte  la  date  du  30  mai  1857,  et  qui 
est  ainsi  conç^ue  : 

«  Art.  1°''.  —  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations 
com^merciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises  à 
l'autorisation  du  gouvernement  belge,  et  qui  l'ont  obtenue,  peu- 
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vent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France  en  se 
conformant  aux  lois  de  l'empire. 

«  Art.  2.  —  Un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  peut 
appliquer  aux  autres  pays  le  bénéfice  de  l'art.  1"^".  » 

Avant  de  nous  expliquer  sur  ces  dispositions,  nous  devons  re- 
marquer qu'à  l'époque  où  elJes  furent  rédigées  les  sociétés  anony- 
mes devaient  toutes  être  autorisées  ea  France  et  en  Belgique.  Il 
n'en  était  pas  ainsi  en  Angleterre,  en  1862,  quand  la  loi  du  30  mai 
1857  fut  déclarée  applicable  aux  sociétés  créées  dans  ce  pays.  Là, 
les  difficultés  que  rencontrait  autrefois  l'autorisation  des  sociétés 
anonymes  avait  donné  lieu  à  l'acceptation  d'un  genre  de  sociétés 
dites  à  responsabilité  limitée,  qui  se  formaient  sans  aucune  inter- 
vention de  l'autorité.  C'est  pourquoi  la  loi  du  30  mai  1857  a  été 
modifiée,  en  ce  qui  touche  son  application  aux  sociétés  anglaises, 
par  une  convention  diplomatique  du  30  avril  1862,  sanctionnée  et 
promulguée  le  17  mai  suivant,  et  ainsi  rédigée  : 

«  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mu- 
tuellement à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières,  constituées  et  autorisées  selon  les 
lois  particulières  à  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous 
leurs  droits  et  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour 
intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  sans  autres  conditions 
que  de  se  conformer  aux  lois  dudit  État.  » 

Depuis  lors  les  règles  sur  les  autorisations  à  donner  aux  sociétés 
anonymes  ont  été  bouleversées  dans  la  plupart  des  Etats.  En  sorte 
que,  sans  tenir  compte  du  texte  de  la  loi  de  1857,  on  applique  la 
convention  faite  avec  l'Angleterre  qui  semble  être  devenue  la  règle 
générale,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  très  légal,  quoique,  pour  le 
moment,  il  faille  s'y  tenir. 

Les  hommes  d'affaires  remarquèrent  quelles  étaient  les  facilités 
des  Anglais  et  demandèrent  que  l'on  mît  nos  concitoyens  sur  le 
même  pied.  Autrement,  disait-on,  il  y  aurait  un  grand  avantage 
à  aller  faire  en  Angleterre  des  sociétés  à  responsabilité  limitée. 
Ces  réflexions  n'avaient  rien  de  fondé  ;  car  les  Français  n'échap- 
peraient pas  à  loi  de  notre  pays,  en  se  transportant  à  l'étranger, 
pour  faire  fraude  à  notre  législation.  Ils  gagneraient  de  créer  des 
sociétés  nulles,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  indirecte- 
ment ce  qu'il  est  interdit  de  faire  directement. 

Le  gouvernement,  vivement  sollicité  d'imiter  l'Angleterre,  se 
décida  h  proposer  et  les  Chambres  votèrent,  en  1863,  que  l'on 
pourrait  faire  en  France  des  sociétés  à  responsabilité  limitée.  Pour 
cela,  il  fallait  être  sept  au  moins,  et  ne  pas  constituer  une  société  à 
un  capital  de  plus  de  vingt-millions.  Les  dispositions  de  la  loi  de 
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1856  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions  étaient  répétées 
pour  être  appliquées  aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  mulaHs 
mulandis. 

Les  associes  en  nom  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée,  ils  étaient  remplacés  par  des  administra- 
teurs; le  conseil  de  surveillance  disparaissait  aussi  pour  faire  place 
à  un  ou  plusieurs  commissaires  nommés  par  l'assemblée  générale. 
L'article  27  de  la  loi  de  1863  déclarait  que  les  administrateurs  se- 
raient responsables  solidairement,  clause  à  laquelle  on  ne  prit  pas 
garde  tout  d'abord.  Mais  la  quiétude  de  ces  administrateurs  ne 
tarda  pas  être  troublée.  Ils  eurent  à  répondre  de  leurs  faits  et  ges- 
tes devant  toutes  les  juridictions  et  ils  s'en  montrèrent  fort  émus. 

Le  gouvernement  alors  sollicité  par  ces  administrateurs  com- 
promis, malgré  leurs  dignités  et  leurs  décorations,  résolut  de 
leur  venir  en  aide.  Il  élabora  un  projet  qui  est  devenu  la  loi  de 
1867,  un  des  pièges  h  escroquerie  des  plus  perfectionnés. 

En  ce  qui  touche  les  sociétés  en  commandite,  on  renouvela  les 
dispositions  de  la  loi  de  1856  en  y  ajoutant  que  le  commanditaire 
pourrait  s'occuper  des  affaires  sociales,  sans  pour  cela  devenir 
obligé  vis-à-vis  des  tiers,  ou  du  moins  sans  être  obligé  au  delà  des 
affaires  dans  lesquelles  il  se  serait  entremis. 

Puis  on  perfectionna  la  loi  de  1863  sur  les  sociétés  à  responsabi- 
lité limitée,  qui  disparurent  et  furent  remplacées  par  des  sociétés 
anonymes  créées  sans  aucune  autorisation  ou  intervention  du  gou- 
vernement. De  par  cette  loi  de  1867  sept  individus  se  réunissent 
et  déclarent  qu'ils  ne  seront  jamais  tenus  des  engagements  sociaux 
au  de^à  du  montant  de  leurs  actions,  quand  même  ils  auraient 
donné  leur  signature  à  ceux  qui  ont  traité  avec  la  société. 

Cette  autorisation  donnée  à  sept  individus  de  limiter  eux-mêmes 
la  portée  de  leurs  engagements  m'a  toujours  paru  une  monstruo- 
sité. Il  est  de  règle,  dans  notre  pays  de  France,  que  les  biens  d'un 
débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers  ;  or,  de  par  la  volonté  du 
débiteur  lui-même,  sa  dette  ne  l'obligera  pas;  je  dis  que  c'est  là 
une  chose  fâcheuse  pour  la  morale  publique  et  déplorable  pour 
tous.  Sans  doute,  cette  limitation  a  existé  dans  tous  les  temps  pour 
les  sociétés  anonymes  ;  mais  la  raison  en  était  que  l'autorité  l'avait 
voulu,  le  plus  souvent  dans  un  intérêt  public  :  un  pays  à  civiliser, 
un  grand  ouvrage  à  établir,  etc.  Alors  le  véritable  engagé  était  en 
quelque  sorte  le  gouvernement,  comme  pour  lescompagnies  créées 
en  1636  par  Louis  XIII,  en  1664  par  Louis  XIV,  en  1719  par  Law. 
Mais  octroyer  à  des  particuliers  la  faculté  de  dire  :  vous  me  ferez 
crédit,  parce  que  je  suis  moi  ;  cependant  je  ne  vous  payerai  pas,  je 
dis  que  permettre  cela  c'est  outrager  la  probité.  En  conséquence, 
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je  demande  que  l'on  enlève  ce  pouvoir  aux  créateurs  de  sociétés. 
Le  gouvernement  seul  doit  avoir  la  faculté  de  l'aire  des  exceptions 
de  ce  genre  aux  règles  générales  du  droit. 

L'administration,  quand  elle  autorisait  des  sociétés,  les  obligeait 
i\  liquider  après  la  perte  des  trois  quarts  du  capital.  Il  y  a  eu  un 
ou  deux  exemples  de  compagnies  qui  n'ont  pas  liquidé  à  temps. 
Les  commissaires  institués  auprès  de  ces  compagnies  avaient  man- 
qué à  leurs  devoirs  en  ne  signalant  pas  à  l'autorité  que  les  sociétés 
dont  il  s'agit  étaient  en  déconfiture.  Tout  le  monde  blâmait  ces 
agents.  Il  semblait  que  l'on  devait  être  désormais  plus  sévère  dans 
l'exécution  de  cette  obligation.  La  loi  de  1867  eut  une  disposition 
qui  amnistia  les  commissaires  au  lieu  d'en  avoir  une  qui  aurait 
été  leur  condamnation.  Elle  se  borna  à  dire  qu'en  cas  de  perte  des 
trois  quarts  du  capital  les  administrateurs  réuniraient  les  action- 
naires pour  leur  demander  s'ils  veulent  continuer  ou  cesser  les 
opérations. 

Cesser,  serait  tout  perdre;  donc  l'on  continue.  Alors  on  va  à  la 
Bourse  vendre  ses  actions  le  plus  cher  possible  et  l'on  sait  qu'elles 
ne  valent  pas  un  centime.  La  probité  proteste  contre  ces  agisse- 
ments. 

Il  y  a  une  autre  énormité  à  laquelle  M.  Gourcelle-Seneuil  n'a  pas 
pris  garde.  Les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  n'ont  jamais 
que  la  moitié  du  capital  qu'elles  annoncent.  Les  actions  de  cent 
francs  sont  de  50;  celles  de  cinq  cents  ne  sont  que  de  250.  La  loi 
admet  que  les  associés  pourront  déclarer  qu'ils  feront  des  actions 
au  porteur.  On  ne  leur  demande  après  cela  que  de  faire  verser  la 
moitié  des  souscriptions  et  de  faire  voter  par  l'assemblée  générale 
que  les  actions  seront  3U  porteur.  Deux  ans  après  cette  décision, 
les  souscripteurs  et  leurs  représentants  sont  dispensés  de  verser  la 
seconde  moitié. 

Supposons  que  nous  nous  trouvions  en  face  d'une  société  au  ca- 
pital de  36  millions;  dix-huit  auront  été  versés  et  perdus,  les  rap- 
ports aux  assemblées  générales  le  constateront.  Il  y  a  encore  en  ap- 
parence un  capital  de  18  millions;  en  réalité,  il  n'y  a  rien,  absolument 
rien.  Les  administrateurs  qui  ne  recouvreront  jamais  un  centime 
sur  les  souscriptions,  ce  qu'ils  savent  à  merveille,  se  dispensent  de 
convoquer  les  actionnaires  pour  leur  demander  s'ils  consentent  à 
s'arrêter. 

La  loi  qui  autorise  ou  tolère  de  pareils  agissements  est-elle  d'ac- 
cord avec  la  probité? 

Les  points  que  je  dénonce  à  l'indignation  publique  font  tache 
dans  notre  législation.  Il  nous  importe  peu  que  les  dispositions  que 
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nous  venons  de  signaler  se  retrouvent  dans  d'autres  pays;  le  lé- 
gislateur français  ne  devrait  pas  en  salir  nos  codes. 

Et  puis,  comme  si  tant  de  facilités  ne  suffisaient  pas,  on  a  fait 
un  article  ambigu  sur  la  responsabilité  des  administrateurs.  Les 
commentateurs  tiennent  qu'il  n'y  a  pas  solidarité  entre  ces  mes- 
sieurs et  que  chacun  n'est  tenu  que  de  ses  actes. 

Ce  qui  se  passe  me  donne  malheureusement  trop  raison.  Beau- 
coup de  sociétés  anonymes  sont  formées  par  sept  individus  qui  dé- 
clarent avoir  souscrit  la  totalité  du  capital.  Lorsque  le  quart  argent 
a  été  versé,  les  apports  sont  vérifiés  et  approuvés  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  qui  sont  les  sept  fondateurs.  Alors  la 
société  est  dite  constituée.  Ceux  qui  ont  fait  le  premier  verse- 
ment le  retirent  et  se  l'attribuent  comme  prix  des  frais  de  pre- 
mier établissement.  Lorsque  ce  retrait  a  été  opéré,  il  ne  reste 
plus  un  centime  en  caisse.  A  ce  moment  on  lit  sur  tous  les  murs 
et  à   la   quatrième  page    des  journaux   que  telle  société  créée 

pour met   en  vente  telle    quantité    d'actions   de  cinq  cents 

francs  au  prix  de  700,  800  ou  1,000  fr.  Ces  annonces  sont  jetées 
sur  tous  les  points  où  peuvent  se  porter  les  yeux,  avant  que  la 
société  ait  fait  un  seul  acte.  Il  est  clair  que  les  vices  de  l'at- 
faire  seraient  bien  vite  dévoilés  si  l'on  n'avait  pas  pris  des  précau- 
tions pour  dissimuler  la  vérité;  mais  on  a  formé  un  syndicat  pour 
soutenir  les  cours.  J'ai  lu  quelque  part  que  l'opération  de  créer 
un  syndicat  n'avait  rien  d'illicite  en  soi,  que  l'on  était  libre  de  se 
coaliser  pour  faire  le  prix  d'une  marchandise.  Sans  doute,  la  coa- 
lition peut  être  sans  inconvénients  dans  certains  cas;  mais  quand 
elle  s'unit  avec  des  manœuvres  frauduleuses,  comme  les  fausses 
opérations  que  nous  avons  énumérées  et  les  annonces  mensongè- 
res, qui  en  sont  ordinairement  l'accompagnement,  il  faut  dire  que 
ce  n'est  pas  la  peine  appliquée  à  la  coalition  qui  est  encourue,  mais 
bien  celle  de  l'escroquerie. 

IV 

Passons  à  un  autre  ordre  d'idées  : 

M.  Gourcelle-Seneuil  a  bien  vu  que  la  loi  de  1867  n'a  pas  aboli 
la  prohibition  qui  a  été  édictée  à  plusieurs  reprises  contre  les  ban- 
ques d'émission.  Il  reconnaît  que  celles  qui  n'ont  pas  été  autorisées 
sont  nulles,  comme  contraires  h  notre  droit  public.  Il  aurait  dû, 
après  cela,  demander  à  ce  que  leur  nullité  fût  prononcée.  Au  lieu 
d'arriver  à  cette  conclusion,  on  pourrait  prescrire,  dit-il,  a  que  les 
émissions  de  billets  n'excédassent  jamais  le  capital,  que  les  bilans 
fussent  adressés  périodiquement  au  ministre  du  commerce....» 
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Très  bien,  mais  en  attendant,  il  faut  agir  et  ne  pas  laisser  debout 
unesoi3iGté  d'émission  qui  n'a  pas  été  autorisée  par  une  loi. 

Nos  commerçants  ont  soif  de  liberté  et  d'égalité.  Abrogez  les 
privilèges  de  la  Banque  de  France,  ou,  s'ils  sont  maintenus,  que 
nul  ne  puisse  les  violer  ouvertement.  Il  est  scandaleux  que  le  préfet 
de  police  et  le  procureur  de  la  République  tolèrent  des  banques 
d'émission  constituées  par  de  grands  financiers  qui  prélèvent  illé- 
galement des  millions  de  millions  sur  les  petites  bourses,  tandis 
que  l'on  poursuit  de  pauvres  diables  qui  ont  créé  des  effets  de  cir- 
culation dans  le  but  de  retarder  leur  faillite.  Justice  est  due  à  tous 
et  à  chacun,  et  le  premier  devoir  du  gouvernement  est  de  faire 
observer  la  loi  par  les  grands  comme  par  les  petits. 

Ajoutons  que  les  valeurs  jetées  sur  la  place  par  les  banques  d'é- 
mission sont  un  appel  direct  à  la  violation  de  la  loi  sur  le  taux  de 
l'intérêt.  Toute  obligation  livrée  par  son  auteur  à  un  taux  de  plus 
de  6  0/0  est  une  valeur  donnée  contre  un  prêt  usuraire.  Le  sou- 
scripteur de  ce  titre,  s'il  a  l'habitude  d'en  acheter,  commet  le  délit 
d'habitude  d'usure.  Mais  nous  sommes  blasés  sur  ces  points,  et 
c'est  passer  pour  paradoxal  que  de  les  rappeler.  Pourtant  un  pro- 
cureur de  la  République,  soucieux  de  faire  rentrer  les  choses  dans 
le  courant  légal,  pourrait  en  instruisant  l'affaire  des  banques  dont 
nous  nous  occupons,  saisir  leurs  livres,  voir  les  noms  des  prêteurs 
et  poursuivre  ces  derniers.  Je  ne  le  demande  ni  ne  le  désire,  me 
bornant  à  signaler  l'écueil.  Ce  que  je  demanderais,  ce  qui  donne- 
rait satisfaction  à  tous  les  économistes,  ce  serait  l'abrogation  de 
tous  les  privilèges  et  aussi  de  la  loi  sur  l'intérêt  de  l'argent. 

Nous  revenons  par  là  à  la  loi  de  1867.  Elle  a  prescrit  qu'un  dé- 
cret serait  rendu  sur  les  conditions  à  observer  par  les  sociétés  d'as- 
surances en  général  et  le  décret  est  de  1868;  mais  elle  a  déclaré 
que  les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  resteraient  soumises  à 
l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gouvernement. 

Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ces  dispositions,  puisque 
suivant  nous  le  Gode  de  commerce  devrait  être  remis  en  vigueur, 
ce  qui  obligerait  toutes  les  sociétés  anonymes  à  prendre  une  auto- 
risation. Seulement  il  faut  remarquer  que  souvent  les  formalités  à 
suivre  pour  arriver  à  recevoir  l'autorisation  sont  longues  à  remplir. 
Les  sociétés  étrangères  se  passent  de  ce  baptême. 

11  semblerait  au  premier  abord  que  ces  sociétés,  s'établissant  en 
France,  devraient  au  moins  être  assujetties  à  la  même  réglemen- 
tation que  les  nôtres.  En  effet,  l'art.  P'"  de  la  loi  du  30  mai  1857 
les  oblige  à  se  conformer  aux  lois  de  la  République,  ce  qui  est  une 
conséquence  des  principes  généraux  d'après  lesquels  les  lois  de  po- 
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lice  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
français.  Sans  doute  cette  réglementation  ne  saurait  être  imposée 
aux  compagnies  qui  n'ont  pas  de  comptoir  en  France;  ce  qui  ne  les 
empêche  pas  d'avoir  qualité  pour  agir  em  justice;  mais  pourquoi 
celles  qui  viennent  pendre  enseigne  sur  rue  et  qui  ont  des  comp- 
toirs et  établissements  chez  nous  échappent-elles  aux  devoirs  qui 
sont  imposés  à  nos  compagnies? 

Espérons  que  le  gouvernement  trouvera  le  moyen  d'établir  l'é- 
galité entre  tous.  Il  suffirait  pour  cela  de  compléter  l'art.  !«■•  de  la 
loi  du  30  mai  1857  en  déclarant  formellement  que  les  règles  im- 
posées aux  sociétés  françaises  seront  désormais  applicables  aux 
sociétés  étrangères. 
Cet  article  1"  serait  alors  ainsi  rédigé  : 

«  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières  constituées  à  l'étranger  peuvent  ester 
en  justice  en  France,  comme  les  membres  des  Etats  dans  lesquels 
elles  ont  été  créées.  Elles  ne  pourront  fonctionner  en  France  qu'a- 
près s'être  soumises,  pour  l'autorisation  et  la  surveillance,  aux  dis- 
positions de  nos  lois  et  de  nos  règlements,  comme  si  elles  étaient 
des  compagnies  françaises  du  même  genre.  » 

Le  commerce  est  un  champ  de  bataille  oîi  les  tenants  doivent 
arriver  avec  des  armes  pareilles.  Nous  ne  demandons  rien  de  plus; 
mais  il  ne  faut  pas  laisser  plus  longtemps  nos  concitoyens  désar- 
més devant  leurs  adversaires. 

Sauf  cette  addition  h  la  loi  de  1857,  il  faut,  pour  les  sociétés  en 
commandite  par  actions  et  pour  les  sociétés  anonymes,  retourner 
purement  et  simplement  au  Code  de  commerce,  fruit  de  l'expé- 
rience des  siècles.  Mais  s'il  importe  d'en  revenir  à  cette  loi  de  1807 
et  de  la  conserver,  comme  disait  M.  Troplong,  dans  son  intégrité^ 
dans  son  excellente  intégrité,  il  importe  que  l'on  veille  à  ce  que  son 
observation  soit  sérieuse.  Alors  toute  société  en  commandite  sera 
annoncée  par  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  après 
quoi  l'on  ajoutera  et  Compagnie.  Les  sociétés  anonymes  seront 
seules  connues  et  dénommées  par  leur  objet.  Lorsque  l'on  aura 
ainsi  fait,  en  rendant  la  liberté  à  la  commandite  et  réglementé 
comme  il  convient  la  société  anonyme,  il  y  aura  à  s'occuper  des 
lois  sur  le  privilège  de  la  Banque  de  France,  à  les  faire  respecter, 
ou,  si  on  le  préfère,  à  les  abroger,  ce  qui  vaudrait  assurément 
mieux;  car  il  faut  que  tout  ce  qui  est  loi  soit  obéi,  et  la  longani- 
mité de  M.  Gourcelle-Seneuil  a  trop  de  périls  pour  que  je  l'accepte. 

F.  Malapert. 
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PROPOSITION  DE  M.  TRÉMOULET 

POUR 

LA  RÉFECTION  DU  CADASTRE 


Etant  donnée  la  propriété  foncière,  particulièrement  la  petite 
propriété  ;  étant  donné  l'ensemble  des  transactions  auxquelles 
donne  lieu  cette  propriété  :  ventes,  locations,  emprunts  sur  hypo- 
thèques, taxations,  etc.,  on  comprend  qu'il  soit  nécessaire  de  pos- 
séder un  plan  général  sur  lequel  la  consignation  de  chaque  pro- 
priété, de  chaque  parcelle,  pour  appeler  les  choses  par  leur  nom, 
soit  indiquée.^ 

Ge  plan,  le  cadastre,  existe,  ou  plutôt  il  a  existé,  ou  plutôt,  non  r 
on  a  voulu  le  faire,  mais  il  n'a  jamais  existé.  Pendant  que  les 
géomètres  et  les  arpenteurs  s'en  allaient  leurs  chaînes  à  la  main, 
le  Jeu  naturel  des  mutations  rendait  inutile  l'œuvre  qu'ils  avaient 
faite  la  veille.  Une  pièce  de  terre  était  fractionnée  en  plusieurs 
parcelles,  d'autres  parcelles  étaient  réunies  pour  reconstituer  une 
nouvelle  pièce.  L'établissement  du  cadastre  fut  donc  une  œuvre 
très  dispendieuse  et  parfaitement  inutile. 

Trouver  un  moyen  de  maintenir  le  cadastre  au  courant,  et 
d'abord  de  le  mettre  au  courant  en  y  apportant  des  modifications 
correspondant  à  celles  de  la  propriété  depuis  sa  confection,  serait 
incontestablement  rendre  un  grand  service.  Or,  ce  moyen  est 
trouvé,  il  existe,  il  a  été  expérimenté  ;  mais,  malheureusement, 
comme  il  s'agit  d'une  invention  que  le  gouvernement  seul  peut 
utiliser,  l'inventeur  frappe  vainement  depuis  vingt  ans  à  la  porte 
du  ministère  sans  pouvoir  obtenir  qu'on  constate  les  résultats 
qu'il  a  obtenus  à  l'aide  de  nombreuses  expériences. 

Cet  inventeur  n'est  cependant  pas  le  premier  venu.  C'est  un 
homme  grave,  un  légiste  ;  il  se  nomme  M.  Trémoulet  et  est  notaire 
à  Villeneuve-sur-Lot. 

Ce  système,  nous  allons  l'exposer  brièvement,  car  il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  géomètre  pour  l'expliquer  ou  le  comprendre.  Il 
consiste  à  diviser  idéalement  le  territoire  en  kilomètres  carrés, 
auxquels  on  donnerait  un  numéro,  les  kilomètres  en  hectares  carrés 
également  numérotés,  les  hectares  en  ares,  les  ares  en  mètres,  les 
mètres  en  décimètres  si  l'on  veut.  C'est  là  un  travail  facile  à  faire 
et  qui  ne  nécessiterait  pas  des  opérations  sur  le  terrain;  il  suffirait 
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d'inscrire  sur  la  carte  de  l'état- major,  dans  le  carré  formé  par  le 
croisement  de  deux  degrés  de  longitude  et  de  deux  degrés  de  lati- 
tude, autant  de  petits  c.irrés  qu'il  y  a  de  kilomètres,  dans  cliaque 
carré  de  kilomètre,  autant  do  carrés  qu'il  y  a  d'hectares  et  ainsi  de 
suite. 

Cette  opération  faite,  on  prendrait  le  cadastre  ancien  et  l'on 
dirait  :  Telle  propriété,  qui  appartenait  alors  à  M.  un  tel,  était 
formée  du  terrain  inscrit  dans  la  figure  géométrique  dont  les  an- 
gles sont  placés  aux  points  numéros  tant,  tant  et  tant.  Un  ensemble 
de  lignes,  tirées  sur  un  papier  quadrillé  et  divisé  de  même  manière 
que  la  carte,  donnerait  immédiatement  le  plan  de  la  propriété.  On 
prendrait  ensuite,  soit  à  l'enregistrement,  soit  chez  le  notaire,  les 
actes  attestant  les  ventes  successives  dont  a  été  l'objet  cette 
propriété,  actes  assez  souvent  accompagnés  d'un  plan,  et  l'on  di- 
rait :  cette  propriété  a  plus  tard  été  partagée  en  tant  de  parties 
par  des  lignes  allant  des  points  numéros  tant  et  tant  aux  points  nu- 
méros tant  et  tant.  Ces  lignes,  tracées  sur  le  papier  quadrillé  dont 
nous  avons  parlé,  amèneraient  peu  à  peu  le  plan  cadastral  à  cor- 
respondre à  l'état  réel  de  la  propriété. 

Ce  résultat  étant  acquis,  il  suffirait  à  l'acquéreur,  qui  est  le  pre- 
mier intéressé,  de  donner,  lors  de  chaque  nnutation,  l'indication 
géométrique  de  la  propriété  vendue,  par  l'énumération  des  points 
d'angles;  cela  deviendrait  une  sorte  de  formule  mnémonique  :  la 
propriété  25—44—32—28,  ce  qui  signifierait:  dont  l'angle  nord  est 
situé  dans  le  kilomètre  25  (en  supposant  que  la  pièce  de  terre 
vendue  soit  à  cheval  sur  deux  kilomètres  carrés)  dans  l'hectare 44, 
l'are  92  et  le  mètre  28.  Puis  viendraient  les  chiffres  des  points  où. 
seraient  situés  les  autres  angles,  et  avec  une  série  de  chiffres  com- 
posée d'autant  de  groupes  qu'il  y  aurait  d'angles,  la  propriété 
serait  déterminée  avec  la  plus  entière  précision,  et  il  serait  impos- 
sible d'élever  la  moindre  contestation. 

L'employé  du  cadastre,  qui  est  obligé  pour  faire  la  mutation 
d'une  parcelle  de  la  rechercher  à  l'aide  des  documents  incomplets 
et  fautifs  que  lui  fournit  l'enregistrement,  la  trouverait  à  l'aide  de 
cette  méthode  sans  la  moindre  hésitation,  et,  en  outre,  il  lui  suffi- 
rait de  tracer  sur  le  plan  des  lignes  allant  des  uns  aux  autres  des 
points  indiqués  pour  que  le  cadastre  fût  tenu  en  état.  Son  travail 
serait  tout  à  la  fois  plus  rapide  et  plus  complet. 

On  demandera  peut-être  par  quels  moyens  les  propriétaires 
vendeurs  connaîtraient  les  points  géodésiques  où  sont  situés  les 
angles  de  leur  propriété;  comment  en  outre  ils  connaîtraient  les 
points  d'où  partiraient  les  lignes  qui  partageraient  ces  propriétés 
en  différentes  parcelles. 
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A  cela  nous  répondrons  d'abord  :  qu'on  a  l'habitude  de  faire 
faire  l'arpentage  et  de  faire  dresser  le  plan  des  propriétés  que  l'on 
vend.  Ensuite  nous  dirons  que,  connaissant  par  le  plan  précédent 
les  points  d'angle  de  la  propriété  à  vendre,  il  suffirait  de  faire  sur 
ce  plan  des  carrés  correspondants,  étant  donnée  l'échelle,  aux  mè- 
tres, hectares  et  ares  d'angles,  pour  qu'il  fût  possible  ensuite  de 
tracer  des  lignes  indiquant  le  lotissement  d'une  manière  précise  et 
dont  les  points  d'arrivée  seraient  faciles  à  relever  et  à  enregistrer. 
Enfin,  nous  ajouterons  que  M.  Trémoulet  a  inventé  un  instru- 
ment qui  permet  de  se  passer  du*quadrillage  des  plans.  Cet 
instrument  est  une  plaque  en  verre  portant,  elle,  les  divisions  in- 
diquées par  des  lignes  gravées.  Le  quadrillage  de  cette  plaque 
étant  à  l'échelle  du  plan,  il  suffirait  de  placer  ladite  plaque  sur  le 
plan  pour  pouvoir  immédiatement  indiquer  le  point  d'attache  de 
toutes  les  lignes  faites  pour  le  lotissement  nouveau,  et  pour  qu'on 
puisse  dresser  sur  un  autre  papier  le  plan  de  la  pièce  de  terre  en 
question. 

Nous  croyons  avoir  fait  du  système  de  M.  Trémoulet  un  exposé 
compréhensible  pour  tout  le  monde.  Nous  ajouterons  que  nous 
avons  eu  beau  chercher,  tourner  et  retourner  le  système  de  toutes 
les  manières,  nous  n'avons  pu  découvrir  les  objections  des  bureaux 
du  ministère  des  finances. 

Nous  avons  tenu  à  appeler  l'attention  des  lecteurs  du  Journal  des 
Économistes  sur  Vinveniion  de  M.  Trémoulet,  et  sur  la  résistance 
delà  bureaucratie  du  ministère,  — résistance  qui  paralyse  les  plus 
hautes  et  les  meilleures  bonnes  volontés,  —  parce  que  la  réfection 
du  cadastre  rendrait  à  tout  le  monde  les  plus  grands  services.  On 
sait  sur  quelle  assiette  vicieuse  repose  aujourd'hui  l'impôt  foncier, 
et  que  ce  sont  les  valeurs  relatives  d'il  y  a  un  siècle  qui,  malgré  la 
transformation  des  cultures,  servent  à  la  taxation.  La  péréquation 
de  l'impôt  foncier  est  réclamée  par  tous  les  esprits  désireux  de 
voir  la  justice  régner  dans  la  répartition  des  charges  publiques. 
Seulement,  la  péréquation  appelle  la  réfection  du  cadastre,  et 
les  réclamations  des  propriétaires  privilégiés  aidant,  on  recule  de- 
vant la  dépense  considérable  qu'entraînerait  cette  réfection  par 
l'ancien  système,  laquelle  d'ailleurs  serait  aussi  bien  perdue  que 
les  précédentes. 

Le  système  de  M.  Trémoulet,  on  le  comprend  sans  peine,  s'il  ne 
peut  être  appliqué  absolument  sans  dépenses,  coûterait  énormé- 
ment moins  cher  et,  en  outre,  aurait  l'avantage  d'empêcher  la 
destruction  du  cadastre.  Nous  ajouterons  même  que  la  réfection 
du  cadastre  pourrait  avoir  lieu  gratuitement,  par  le  simple  jeu  des 
mutations,  si  l'on  consentait  à  attendre  le  temps  suffisant  pour  que 
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la  majorité  des  propriétés  foncières  ait  changé  de  mains  pour  une 
cause  quelconque. 

En  ce  qui  concerne  les  mutations,  les  avantages  du  système  se- 
raient non  moins  grands.  Aujourd'hui,  les  frontières  des  propriétés 
sont  toujours  un  peu  fluctuantes,  car  les  bornes  peuvent  être  dé- 
placées par  un  voisin  envahissant.  De  plus,  l'indication  du  site  de 
la  propriété  est  assez  vague.  On  dit  :  une  pièce  de  terre,  située  au 
lieu  dénommé  de  telle  manière,  contiguo  aux  propriétés  de  M.  un 
tel  et  un  tel,  et  ayant  telle  étendue.  Qui  ne  comprend  combien  cela 
est  vague?  Avec  le  système  de  M.  Trémoulet,  la  situation  change 
immédiatement.  Il  n'y  a  plus  à  s'occuper  du  lieu  ni  des  voisins,  il 
suffit  d'indiquer  les  numéros  des  points  d'angles  pour  que  les  li- 
gnes puissent  être  tirées,  et  pour  que  la  propriété  de  chacun  puisse 
être  déterminée  au  centimètre  et  au  millimètre  près. 

Cette  invention  permettrait  donc  de  constituer  ce  qu'on  a  maintes 
fois  appelé  le  grand-livre  de  la  propriété  foncière.  Ce  grand-livre 
aurait  encore  un  autre  avantage  que  ceux  que  nous  avons  indiqués  ; 
il  permettrait  d'établir  la  situation  hypothécaire  de  telle  manière 
qu'il  y  ait  pour  les  prêteurs,  les  emprunteurs  et  les  acquéreurs, 
des  garanties  qui  n'existent  pas  aujourd'hui.  Il  suffirait  que  l'en- 
registreur des  hypothèques  eût  dans  son  bureau  un  exemplaire 
au  courant  du  cadastre  de  son  arrondissement.  Il  inscrirait  sur 
chaque  parcelle  hypothéquée  l'indication  du  fait  et  des  conditions. 
Lorsque  la  dette  hypothécaire  serait  payée,  le  payement  serait 
inscrit  à  son  tour. 

Cette  organisation  serait  à  l'avantage  des  propriétaires,  car  ils 
pourraient,  lorsqu'ils  voudraient  emprunter,  fournir  la  preuve  cer- 
taine que  leur  bien  n'est  encore  grevé  d'aucune  hypothèque;  ce 
qui  leur  rendrait  l'argent  plus  facile  à  trouver.  Ce  serait  avanta- 
geux pour  les  prêteurs  parce  qu'ils  seraient  sûrs  qu'aucune  créance 
antérieure  à  la  leur  ne  vient  primer  celle-ci  ;  tandis  qu'aujourd'hui 
avec  l'inscription  du  nom  du  propriétaire,  comme  élément  princi- 
pal de  l'hypothèque,  les  créances  peuvent  fort  bien  être  dissimu- 
lées. 

Le  système  serait  également  avantageux  pour  les  acquéreurs, 
car  en  achetant  une  propriété  ils  pourraient  avoir  la  certitude 
qu'il  n'existe  sur  elle  aucune  hypothèque. 

Nous  croyons  avoir  établi  d'une  manière  complète  et  précise  les 
avantages  et  la  praticabilité  du  système  de  M.  Trémoulet;  nous 
avons  même  dit  qu'il  avait  été  expérimenté;  nous  ajouterons  que 
tout  le  monde  peut  en  faire  l'expérience  avec  les  seules  explications 
que  nous  venons  de  donner. 

Cependant,  nous  le  répétons,  l'inventeur  n'a  pu  obtenir  qu'on 
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l'écoutûL  et  qu'on  jetât  les  yeux  sur  le  fonctionnement  de  son 
système,  et  cela  malgré  l'accueil  favorable  que,  dans  sa  séance  du 
8  janvier  ]875,  l'Assemblé  nationale  fit  à  une  pétition  dudit  inven- 
teur. Gomment  faut-il  donc  faire  pour  obtenir  qu'une  invention 
d'utilité  publique  soit  examinée  par  les  hommes  qui  ont  la  charge 
des  intérêts  publics? 

Charles-M.  Limousin. 
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Sommaire  :  Swansea  et  ses  environs.  — Le  discours  d'ouverture  du  président 
et  la  géologie.  —  L'homme  primitif  et  les  animaux  disparus  de  l'époque 
quaternaire.  —  Le  British  Museu)n  et  le  nouveau  Muséum  de  South 
Kensington.  —  Les  Barrows  irlandais.  —  L'éducation  des  sourds-muets.  — 
Les  inspecteurs  de  l'enseignement  public.  —  Le  protectionnisme  aux  Etats- 
Unis.  —  La  traversée  sous-marine  du  canal  de  la  Manche.  —  La  température 
des  eaux  et  les  épidémies.  —  La  géographie  du  bassin  polaire.  —  Le  perce- 
ment de  l'isthme  américain,  —  M.  Thomson  et  son  voyage  rlans  le  bassin  du 
Tanganyka.  —  Le  lieutenant  Yvens  et  le  capitaine  Cappello  dans  l'Afrique 
australe.  —  Le  chemin  de  fer  de  l'indus  à  Candahar. 

La  ville  de  Swansea  avait  été  désignée  cette  année  pour  être  le 
lieu  oîi  l'Association  britannique  pour  l'avancement  des  sciences 
tiendrait  sa  cinquantième  session. 

Swansea  est,  on  le  sait,  la  métropole  de  la  Galles  du  sud  et  offre 
de  nombreux  attraits  aux  deux  sortes  de  personnes  qui  composent 
l'Association,  c'est-à-dire  celles  qui  en  font  partie  dans  un  buî 
purement  scientifique,  et  les  personnes  qui  suivent  ses  travaux  de 
ville  en  ville  surtout  pour  leurp^.aisir  personnel  et  comme  un  moyen 
d'honnête  récréation. 

Ceux-ci,  il  faut  en  convenir,  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  la 
majorité  et  la  ville  de  Swansea,  en  hôtesse  aimable  et  prévoyante,  a 
tout  fait  pour  leur  ménager  une  bonne  et  joyeuse  réception.  Ce 
n'(!st  pas  la  première  fois  qu'elle  reçoit  la  visite  du  congrès  :  il  y 
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est  déjà  venu  en  1848,et  les  visiteurs  d'alors  arrivés,  qui  par  la  dili- 
gence, qui  par  le  coche,  qui,  enlin,  en  chaises  de  poste,  s'en  retour- 
nèrent charmés  des  agréments  de  l'endroit.  C'était  alors  une  simple 
station  balnéaire  qu'avait  longtemps  fréquentée  le  célèbre  critique 
Savage  Landor,  et  dont  il  affectionnait  particulièrement  le  séjour. 
Aujourd'hui ,  l'apparence  des  lieux  a  quelque  peu  changé,  et  l'aspect 
intérieur  de  la  même  ville  ou  de  ses  environs  immédiats  est  plus 
l'ait  pour  satisfaire  le  savant  que  pour  réjouir  le  touriste.  L'indus- 
trie minière  et  l'industrie  manufacturière  en  ont  pris  possession, 
avec  leurs  puissantes  machines,  et  la  vapeur  y  fait  entendre  ses 
rugissements.  îMais,  en  faisant  quelques  milles,  ceux  qui  préfèrent 
aux  merveilles  de  la  science  les  beautés  de  la  nature  ont  eu  néan- 
moins de  quoi  amplement  se  satisfaire  :  les  uns  sont  allés  voir  la 
magnilique  rade  de  Milford,  qu'animait,  précisément,  en  ce  moment 
même,  la  présence  d'une  escadre  deguerre;  les  autres,  franchissant 
le  canal  de  Bristol,  ont  poussé  jusqu'à  Ilfracombe  et  ont  chassé  les 
oiseaux  de  mer  sur  les  pittoresques  rochers  de  l'île  de  Lundy,  ou 
bien,  se  contentant  d'une  plus  courte  excursion  maritime,  ont  visité 
le  village  des  Mumbles  avec   son   télégraphe,  son  cénotaphe,  ses 
trottes  moussues  et  ses  régates.  Enfin,  les  archéologues  et  les  anti- 
quaires avaient  le  choix,  en  fait  d'explorations  curieuses,  entre 
l'ancienne  cité  de  Saint-David,  avec  sa  superbe  cathédrale,  ou  les 
pittoresques  ruines  do  Llwchwzr,  de  Penrice,ou  de  Dynevor,  avec 
leurs  superbes  plages  que  rafraîchit  la  brise  marine.  Enfin,  l'évêque 
de  Llandaff  s'est  offert  à  guider  les  membres  du  congrès  jusqu'à 
la  vallée  de  Neath,  avec  ses  grottes  et  ses  cascades,  si  mieux  ils 
n'aiment  s'arrêter,  avec  m.oins  de  fatigue  sous  les  ombrages  des 
arbres  séculaires  de  Morgam-Park  et  de  Pellergare. 

La  présidence  de  la  réunion  avait  été  déférée,  dès  l'année  der- 
nière,  selon  l'usage,  à  M.  le  professeur  Ramsay,  le  savant  direc- 
teur du  i/n7/s/i  GeologiçalSurvey,ei,  comme  d'habitude  aussi,  le  pré- 
sident a  fait  choix  de  la  science  dont  il  est  le  plus  maître,  c'est-à- 
dire  de  la  géologie,  commesujet  de  son  Inaugural  Address,  ou  discours 
d'ouverture,  comme  nous  disons,  nous.  C'est  là  une  coutume  qui 
s'impose  de  plus  en  plus  aux  présidents  des  congrès  scientifiques, 
au  lieu  de  cehii  auquel  ils  obéissaient  jadis  en  passant  rapidement  en 
revue  les  progrès  généraux  de  la  science,  et  si  cette  nouvelle  pra- 
tique court  le  risque  de  diminuer  l'intérêt  de  leurs  discours  d'ou- 
verture, elle  est  bien  faite  aussi  pour  en  augmenter  la  valeur  réelle. 
VAddress  de  M.  Ramsay  a  donc  roulé  sur  la  géologie,  et  elle  a  été 
telle  qu'on  devait  l'attendre  d'un  aussi  savant  géologue,  qui  est  en 
même  temps  un  professeur  hors  ligne,  c'est-à-dire  qu'elle  a  été 
hautement  instructive  et  non  moins  intéressante. 
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Aussi  bien  y  avait-il  une  autre  raison  pour  qu'à  Swansea  le  pré- 
sident du  Congrès  scientifique  parlât  de  géologie.  Les  environs 
immédiats  de  cette  ville  et  tout  le  pays  alentour  présentent,  en  effet, 
des  particularités  géologiques  du  plus  haut  intérêt,  et  la  ville  elle- 
même  est  située  sur  le  bord  du  grand  bassin  houiller  du  pays 
de  Galles.  Des  dislocations  et  des  soulèvements  successifs  ont 
mis  à  nu  et  fait  affleurer  à  la  surface  du  sol  presque  toute  la  série 
des  couches  carbonifères,  depuis  le  vieux  grès  sous-jacentjusqu'aux 
roches  triasiques  et  basiques  qui  le  recouvrent.  Sans  sortir  des  li- 
mites delà  péninsule Gower,  M.  Ramsay  pouvait  donc  trouver  un 
ample  champ  à  dissertation;  dès  1836,  il  avait  étudié  le  phéno- 
mène de  la  dénudation  dans  tout  ce  pays,  et  en  ce  moment  même- 
la  troisième  édition  de  son  grand  livre  sur  la  géologie  du  pays 
de  Galles  est  sous  presse.  Enfin,  M.  Ramsay  aplus  d'une  fois  con- 
fessé qu'il  devait  à  l'Association  britannique  le  choix  qu'il  avait 
fait  de  la  géologie  pour  remplir  sa  carrière  scientifique.  En  1840, 
elle  se  réunissait  à  Glasgow,  et  lejfutur  directeur  du  British  Geolo- 
gicalSurvey^  alors  très  jeune,  mais  déjà  très  passionné  pour  ces 
sortes  d'études,  fut  désigné  par  le  comité  local  pour  dresser  la 
carte  géologique  de  l'île  d'Arran.  Il  se  chargea  avec  enthousiasme 
de  la  mission,  et  la  remplit  si  bien  que  son  travail  attira  l'attention 
de  l'illustre  Murchison  qui,  l'année  suivante,  le  choisissait  pour 
compagnon  de  sa  mémorable  expédition  en  Russie.  M.  Ramsay 
naturellement  accepta  une  pareille  offre  avec  reconnaissance;  mais 
s'étant  rendu  à  Londres  pour  faire  ses  préparatifs  de  départ,  on  lui 
offrit  une  position  dans  le  British  Geological  Survey  qu'il  n'eut  garde 
de  refuser.  Son  avenir  était  désormais  fixé  et  sa  vie  ne  devait  plus 
être  qu'une  suite  de  travaux  géologiques  aussi  brillants  qu'opi- 
niâtres. Le  monde  savant  lui  est  redevable  d'une  bonne  partie  de 
ce  qu'il  sait  sur  la  période,  ou  mieux  les  périodes  glacières,  et  les 
raisonnements  ainsi  que  les  généralisations  auxquels  elles  lui  ont 
donné  lieu  de  se  livrer,  s'ils  n'ont  pas  été  reçus  tout  d'abord  sans 
quelque  méfiance,  sont  aujourd'hui  passés  à  l'état  d'adages  cou- 
rants dans  les  livres  de  classe. 

Quelque  intéressantes  que  soient  les  études,  elles  sortent  trop  de 
la  spécialité  de  ce  recueil  pour  que  nous  nous  y  arrêtions  bien 
longtemps;  nous  signalerons  toutefois,  avant  d'en  prendre  un 
dernier  congé,  la  communication  de  M.  le  professeur  Boyd  Daw- 
kins  sur  l'homme  primitif,  Primeval  Man.  Dans  les  deux  splendides 
volumes  sur  les  cavernes  d'animaux  —  cave  hunting  —  et  sur  les 
premiers  habitants  de  la  Grande  Bretagne  —  Earhj  manin  Britain. 
—  M.  Daw^kins  ne  s'est  pas  associé  aux  idées  sur  l'extrême  antiquité 
de  la  première  apparition  de  l'homme  qui  ont  été  adoptées  par  cer- 
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tains  savants  français.  Dans  son  discours,  comme  dans  ses  écrits 
précédents,  il  n'admet  pas  que  cette  apparition  doive  être  reportée 
bien  avant  dans  l'époque  tertiaire,  au  delàde  la  formation  miocène  : 
c'est  au  premier  étage,  c'est-à-dire  à  la  formation  post-pliocène, 
de  l'époque  quaternaire  ou  récente  qu'il  la  place  seulement  et  qu'il 
en  trouve  des  traces  certaines  et  des  témoignages  authentiques 
dans  les  cavernes  de  la  Tamise,  oh  les  os  de  l'homme  se  montrent 
associés  à  ceux  du  rhinocéros,  du  renne,  du  mammouth,  du  lion, 
de  la  hyène. 

Le  D""  Gunther  a  ouvert  les  travaux  de  la  section  de  biologie  par 
un  discours  sur  les  avantages  que  non  seulement  les  savants  et  les 
hommes  du  monde,  mais  encore  les  classes  populaires  retirent  de 
ces  musées  et  muséums  que  les  gouvernements  mettent  à  leur  dis- 
position avec  une  libéralité  croissante.  C'est  ainsi  que  dans  ces  der- 
niers quarante  ans  les  Etats-Unis,  l'Autriche,  la  Saxe,  la  Suisse, 
le  Danemark,  la  Hollande,  la  France  ont  bâti  de  splendides  établis- 
sements de  ce  genre,  ou  agrandi  et  transformé  ceux  qu'elles  possé- 
daient déjà.  Ils  peuvent  se  diviser  en  trois  classes,  les  muséums 
nationaux,  les  provinciaux,  et  les  muséums  ou  musées  d'éducation 
proprement  dite,  comme  ils  satisfont  à  un  triple  ordre  de  besoins: 
répandre  l'instruction  parmi  le  peuple,  tout  en  recréant  sa  vue, 
faciliter  l'étude  de  la  biologie  et  offrir  à  l'étudiant  de  profession 
des  moyens  spéciaux  de  fortifier  ses  connaissances  et  de  les  agran- 
dir. Mais  quelque  grande  que  soit  une  nation,  elle  ne  peut  avoir  et 
n'a  qu'un  muséum  national,  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  est 
le  British  Muséum.  On  a  beaucoup  discuté,  il  y  a  quelques 
années,  la  question  de  savoir  si  on  agrandirait  ses  bâtiments  sur 
leur  emplacement  actuel,  ou  bien  si  l'on  construirait  à  South  Ken- 
sington  un  nouveau  bâtiment  destiné  à  recevoir  les  collections 
d'histoire  naturelle.  C'est  ce  dernier  plan  quia  prévalu,  et  cette  an- 
née même  a  vu  le  complet  achèvement  du  nouvel  édifice  :  il  est  bâti 
en  style  roman,  consiste  en  un  rez-de-chaussée  et  deux  étages,  et 
offre  une  partie  centrale  avec  deux  ailes.  Sa  façade  est  longue  de 
675  pieds;  au  milieu  s'ouvre  un  portail  donnant  accès  sur 
une  galerie,  nommée  VIndex  Muséum^  haute  de  68  pieds,  lon- 
gue de  120,  large  de  97,  et  derrière  laquelle  plusieurs  pièces  ren- 
ferment les  trésors  de  la  faune  britannique,  qui  occupe  encore  au 
premier  et  au  deuxième  étage  une  suite  de  galeries  et  disposées 
sur  le  même  plan  que  celles  du  rez-de-chaussée.  Voilà  pour  la  par- 
tie centrale  de  l'édifice.  Les  deux  ailes  renferment  les  collections 
botaniques,  minéralogiqueset  géologiques,  et  le  sous-sol  contient 
les  nombreuses  installations  que  réclame  un  établissement  de  cet 
ordre  et  de  cette  importance.  Ajoutons  enfin  qu'il  s'agit  maintenant 
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de  joindre  au  nouveau  muséum  de  Soulh-KensingLon  une  biblio- 
thèque publique  uniquement  consacrée  h  l'histoire  naturelle.  La 
question  de  dépense  a  été  longtemps  un  obstacle  :  elle  vient  d'être 
tranchée  par  un  devis,  qui  la  porte  à  35,000  livres  sterling,  c'est- 
à-dire  875,000  francs,  et  dans  ces  limites,  le  gouvernement  a 
donné  l'ordre  de  la  faire. 

Lu  section  d'anihropologie  a  entendu  lecture  d'un  mémoire  de 
M.  Plunkett  sur  la  découverte  de  deux  huttes  en  bois,  enterrées 
dans  une  tourbière  près  de  Bohoë,  dans  le  comté  de  Fermanagh. 
On  a  trouvé  dans  les  environs  des  ustensiles  en  verre,  des  poteries 
faites  à  la  main  et  d'autres  objets,  mais  rien  qui  lut  un  métal,  et 
l'opinion  de  M.  Plunkett  est  que  les  huttes  sont  antérieures  à 
l'âge  du  pin,  aucun  arbre  de  cette  espèce  n'existant  sur  la  tourbière 
sus-jacente.  M.  Dawkins  a  fait  remarquer  à  ce  propos  que  cette 
découverte  n'était  point  isolée,  et  que  l'existence  en  Irlande  de  nom- 
breuses huttes  en  bois,  habitées  par  des  peuplades  appartenant  à 
l'époque  de  la  pierre,  était  un  fait  désormais  acquis.  Le  professeur 
Rolleston  alors  a  entretenu  la  réunion  des  nombreux  Barrows  ou 
tumuli  qu'il  a  eu  l'occasion  de  fouiller,  et  dans  lesquels  il  a  ren- 
contré de  nombreuses  urnes  funéraires  pleines  de  cendres.  Il  a 
également  rappelé  que  l'on  a  trouvé  dans  un  barrow  de  l'âge  de 
bronze  un  homme  enseveli  tout  de  son  long,  tandis  que  l'usage 
général  et  avéré  des  populationsde  l'âge  de  pierre  était  d'ensevelir 
leurs  morts  dans  des  attitudes  accroupies.  Cependant  dans  les  bar- 
rows allongés  du  pays  de  Galles  et  des  Orcades  le  premier  de  ces 
modes  de  sépulture  était  le  seul  en  usage,  bien  qu'on  n'y  ait  jamais 
rencontré  un  morceau  quelconque  de  métal. 


Mais  passons  aux  autres  sections,  à  celles  notamment  d'éduca- 
tion, d'économie  politique,  d'hygiène,  de  géographie,  oîi  nous 
avons  la  chance  de  rencontrer  des  communications  et  des  débats 
sinon  plus  intéressants,  du  moins  plus  en  rapport  avec  le  cadre  de 
ce  recueil  et  ses  préoccupations  habituelles. 

M.  Piobert  Wilkinson,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  a  lu 
un  rapport  sur  les  systèmes  pratiqués  en  Allemagne  et  ailleurs 
pour  l'instruction  des  sourds-muets;  il  a  fait  une  description  in- 
téressante de  plusieurs  écoles  de  sourds-muets  qu'il  a  visitées  tant 
à  Londres  que  dans  les  environs,  ainsi  que  du  collège  d'Ealing,  des- 
tiné à  la  formation  d'instituteurs  pour  ces  infortunés.  Dans  ladis- 
cussion  à  laquelle  cette  communication  a  donné  naissance,  AL  Buxton 
a  donné  la  préférence  au  système  allemand,  tandis  que  M.   Moss 
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préconisait  le  système  dlimixte,  qui  est  pratiqué  à  Sheffield,etque 
le  D"-  Gladstone  montrait  les  grands  avantages  de  la  méthode  en 
usage  dans  l'école  juive  do  Joint-Hill.  Elle  est  connue  en  Angle- 
terre sousle  nom  de  Speech  and Lip  Readinrj.  — Lecture  par  les  lèvres 
et  la  parole,  —  et  sa  grande  supériorité  est  de  mettre  les  sourds- 
muets  en  communication  non  seulement  entre  eux,  mais  avec  lu 
communauté  humaine  tout  entière.  M.  Schontheil,  d'ailleurs, 
a  singulièrement  lacilitô  le  succès  de  cette  méthode  en  dimi- 
nuant, par  l'invention  d'un  alphabet  spécial,  les  difficultés  qui 
naissent  des  différences  entre  le  langage  parlé  et  le  langage  écrit. 
M.  Gladstone  s'est  occupé  des  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire,  et  s'est  plaint  de  l'insuffisance,  voire  de  l'incapacité 
notoire  d'un  trop  grand  nombre  de  ces  fonctionnaires.  Cela  tient 
surtout  selon  lui  au  grand  rôle  que  les  influences  politiques  ont 
joué  jusqu'ici  dans  leur  nomination,  car  on  ne  s'est  guère  demandé 
ce  qu'ils  savaient  réellement;  on  s'est  contenté  de  savoir  qu'ils 
étaient  les  protégés  de  tel  ou  tel  personnage  en  relief  ou  de  tel  ou 
tel  homme  en  place.  Les  résultats  d'un  pareil  système  sont  faciles 
à  saisir,  et  l'on  peut  hardiment  dire  qu'il  a  été  directement  contre 
son  but  môme.  Le  remède  semble  d'ailleurs  voisin  du  mal,  et  il 
suftirait,  selon  M.  Gladstone,  pour  rendre  le  corps  des  inspecteurs 
des  écoles  publiques  aussi  utile  qu'il  l'est  peu  à  cette  heure  de  le 
composer  en  majeure  partie  d'hommes  ayant  jadis  appartenu  eux- 
mêmes  d  l'enseignement  ou  lui  appartenant  encore. 

Protection  in  the  United  States  and  its  tessons.  —  Le  système  protec- 
teur aux  Etats-Unis  et  ses  enseignements,  tel  est  le  titre  d'un  mé- 
moire de  M.  Powell  Baden,  très  concluant  en  faveur  du  libre- 
échange,  nous  dit-on.  Nous  n'avons  pas  de  peine  h  le  croire,  tant  les 
arguments  abondent  contre  le  système  protecteur  en  Amériqueau- 
tant  et  plus  qu'ailleurs.  Peut-être  que  M.  Powell  Baden  a  suies 
mettre  en  pleine  lumière,  de  même  que  MM.  Botley,  Macnaught, 
Unst,  Bourne.  etc.,  qui  ont,  nous  assure-t-on,  pleinement  abondé 
dans  le  même  sens.  Mais  nous  en  sommes  réduit  aux  conjectures; 
tout  ce  que  les  analyses  des  travaux  du  congrès  qui  ont  passé  sous 
nos  yeux  donnent,  en  effet,  du  Paper  de  M.  Powell  Baden,  c'est  son 
titre,  et  de  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  c'est  le  nom 
des  orateurs  qui  y  ont  pris  part.  Elles  font  exception  toutefois 
pour  le  discours  de  M.  Hastings,  le  président  de  la  section  d'éco- 
nomie politique.  Il  a  qualifié  tout  d'abord  «  d'excellent  morceau  » 
le  travail  de  M.  Powell  Baden,  et  exprimé  l'espoir  qu'il  serait  re- 
produit in  extenso  dans,  le  volume  des  Transactions  du  congrès.  «  Je 
serais  curieux  de  savoir,  »  a-t-il  ajouté,  «comment  il  peut  être 
avantageux  pour  un  peuple  de  payer  le  double  de  leur  valeur  les 
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articles  qu'il  consomme.  Le  libre-échange  est  une  vérité  univer- 
selle; il  est  applicable  hic  et  ubique,  son  principe  fondamental 
étant  qu'on  doit  importer  au  meilleur  marché  possible  et  en  même 
temps  exporter  autant  de  produits  que  peut  vous  en  livrer  l'exer- 
cice d'une  honnêts  et  loyale  industrie.  » 

M.  Ernest  Benedict  s'occupe  lui  du  chemin  de  fer  sous  le  canal 
de  la  Manche  et  propose  de  substituer  au  tunnel  projeté  un  tube 
d'un  diamètre  de  35  pieds,  qui  serait  immergé  à  60  pieds  au-des- 
sous des  basses  eaux.  Il  donne  un  aperçu  très  détaillé  des  travaux 
d'ingénieur  auquel  le  nouveau  plan  donnerait  lieu  et  dont  il  estime 
à  200,000,000  de  francs  la  dépense  probable.  L'intérêt  à  5  0/0  de 
cette  somme  serait  de  10,000,000  de  francs,  et  pour  y  faire  face,  il 
faudrait,  en  calculant  les  recettes  nettes  à  1  livre  sterling,  soit 
25  francs  par  train-mile,  c'est-à-dire  par  train  parcourant  un  mille, 
il  faudrait  faire  circuler  27  trains  dans  les  deux  directions  du  tube, 
ce  qui,  au  surplus,  ne  représenterait  qu'un  tiers  du  nombre  to- 
tal de  trains  susceptibles  de  le  parcourir  quotidiennement.  Le 
grand  avantage  de  ce  nouveau  système  serait,  selon  M.  Benedict, 
d'échapper  aux  inconvénients  et  aux  dangers  d'un  tunnel  creusé 
dans  des  couches  géologiques  mal  connues,  et  qui  pourraient  bien 
tromper  les  calculs  en  apparence  les  plus  sûrs,  comme  il  est  ad- 
venu à  l'occasion  du  tunnel  sous  le  Severn,  à  Bristol.  A  un  autre 
point  de  vue,  on  peut  invoquer  aussi  en  sa  faveur  que,  pendant  la 
période  d'exécution,  le  grand  nombre  des  matériaux  de  construc- 
tion nécessaires  au  tube  donnerait  un  grand  stimulant  au  com- 
merce. Mais  tous  ces  avantages  divers  ne  paraissent  pas  avoir 
beaucoup  convaincu  le  congrès,  et  il  semble  bien  que  M.  Bergeron, 
un  de  nos  compatriotes,  a  rendu  son  impression  générale  lorsqu'il 
a  déclaré  que  «  le  tube  de  M.  Benedict  ne  méritait  pas  un  examen 
sérieux.»  Le  projet  adopté  en  principe,  a-t-il  ajouté,  «  était  au  con- 
traire simple  d'idée  et  facile  d'exécution.  Il  consistait  simplement 
dans  l'ouverture  d'un  tunnel  à  travers  des  couches  de  craie  d'une 
épaisseur  de  160  pieds,  et  déjà  le  travail  était  commencé.  )^ 

M.  Baldwin  Latham  a  lu  un  mémoire  sur  la  température  des  eaux 
que  consomment  les  villes.  Il  y  soutient  que  la  dyssenterie  estivale 
et  le  choléra  commencent  de  régner,  lorsque  cette  température  dé- 
passe 62  degrés  Fahrenheit,  et  c'est  à  cette  circonstance  et  non  à 
des  changements  atmosphériques  qu'il  attribue  la  genèse  de  ces  mala- 
dies. Gomme  preuve  de  cette  assertion,  M.  Latham  cite  les  villes 
oti  l'eau  distribuée  reste  invariablement  froide  et  qui  ne  sont  su- 
jettes ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  contagions  épidémiques.  Ainsi 
les  eaux  que  la  Kent  Water  Works  Company  fait  venir  à  Kent  sont 
beaucoup  plus  froides  que  celles  que  Londres  tire  de  la  Tamise,  et 


CONGRÈS  SCIENTIFIQUE  D'aNGLETERRE.  367 

à  Kent  on  ne  parle  que  pour  mémoire  de  la  dyssenterie  et  du  cho- 
léra qui  ne  manquent  pas,  chaque  été,  de  sévira  Londres  pendant  la 
canicule.  M.  Latham  attribue  d'ailleurs  les  changements  de  tempé- 
rature qui  se  manifestent  dans  les  eaux,  à  certaines  époques  de 
l'année,  à  l'élévation  de  température  du  sol  lui-même.  Il  recom- 
mande donc  de  ne  pas  faire  descendre,  autant  que  possible,  au- 
dessous  de  25  pieds  les  conduites  d'eau,  ce  qui  serait  le  moyen  de 
maintenir  entre  49  et  52  degrés  Fahrenheit  la  température  de  l'eau 
elle-même.  Il  existe,  d'ailleurs,  un  appareil  très  ingénieux  du  pro- 
fesseur J.-B.  Way  qui  permet  assez  facilement  de  s'assurer  ce  ré- 
sultat dans  un  grand  nombre  de  circonstances. 


* 
*  * 


Le  président  de  la  section  de  géographie  était  le  lieutenant-gé- 
péral  Lefroy,  et  il  a  pris  pour  sujet  de  son  Inaugural  Address  les 
explorations  du  bassin  polaire  arctique,  à  partir  de  la  fin  du  siècle 
dernier. 

Les  premiers  noms  qu'il  a  rencontrés  dans  cet  historique  sont 
restés  célèbres  à  juste  titre  :  ce  sont  ceux  d'Alexander  Mackensie 
et  de  Samuel  Hearne.  Le  premier  des  Européens,  Mackensie  tra- 
versa, en  1793,  le  continent  américain  de  l'est  h  l'ouest,  et  il  a 
été  le  premier  aussi,  avec  Samuel  Hearne,  à  atteindre  par  terre 
le  rivage  de  la  mer  Polaire.  C'était  peu  de  temps  après  les  instruc- 
tions données  par  l'Amirauté  britannique  à  Vancouver  de  recher- 
cher s'il  n'y  avait  pas  sur  le  littoral  du  Pacifique  quelque  cours 
d'eau  qui  communiquât  avec  le  lac  des  Bois,  et  l'on  sait  que  cette 
recherche  fut  parfaitement  inutile.  Notre  siècle  a  vu  tour  à  tour  les 
mémorables  expéditions  de  Richardson,  de  Franklin,  de  Back,  de 
Simpson,  du  D'^Raë,  ainsi  que  les  explorations  nécessitées  parle 
tracé  des  deux  grands  chemins  de  fer  de  V Union  Pacific,  qui  a  relié 
New-York  à  San  Francisco,  et  du  Pacific  canadien,  qui  doit  relier 
le  bassin  du  Saint-Laurent  aux  rivages  du  Pacifique.  Ces  explora- 
tions ont  singulièrement  ajouté  à  notre  connaissance  géographique 
du  Farwest  américain  et  du  Nord-Ouest  canadien.  M.  Jarvis  at- 
teignait, au  mois  de  février  1875,  les  sources  du  Fraser  encore 
ignorées  et  qui  sont  situées  à  une  altitude  de  5,400  pieds,  dans  un 
cirque  de  glaciers  et  de  hauts  pics  neigeux.  Ce  hardi  voyageur  a 
parcouru  900  milles  (1,445  kilomètres)  sur  des  patins,  avec  une 
température  au-dessous  de  celle  qui  fait  geler  le  mercure  et  avec 
l'appréhension  fréquente  de  ne  pas  savoir  la  veille  quelle  serait 
sa  nourriture  du  lendemain. 

«  Comment  parler  de  la  géographie  américaine  »,  s'est  écrié  le 
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général  Lefroy,  et  ne  rien  dire  du  gigantesque  projet  de  M.  le 
comte  Ferdinand  de  Lesseps?  Et  il  alait  la  remarque  que  des  nom- 
breux projets  qui  ont  été  proposés  pour  le  percement  de  l'isthme 
américain,  le  plus  ancien  et  le  plus  récent  ont  seuls  survécu  et  se 
trouvent  actuellement  en  rivalité.  Déjà  le  canal  par  le  Nicaragua 
paraissait  possible  à  Gortez  et  il  a  fait,  il  y  a  soixante-dix  ans, 
l'objet  d'études  très  sérieuses;  ses  dépenses  sans  doute  sont  esti- 
mées très  haut,  mais  elles  se  tiennent  néanmoins  dans  les  limites 
de  ce  qui  est  financièrement  praticable,  et  ce  projet  a  les  préfé- 
rences marquées  des  hommes  les  plus  compétents  aux  Etats-Unis. 
Ce  canal  aurait  180  milles  de  long,  dont  56  milles  de  navigation  la- 
custre, et  le  projet  par  Panama  offre  a  jjriori  l'avantage  de  dimi- 
nuer ce  parcours  d'un  quart  ;  mais  il  aurait  surtout  la  supériorité 
en  ce  sens  qu'il  se  passe  d'écluses.  Le  général  Lefroy  ne  s'est  pas, 
d'ailleurs,  prononcé  catégoriquement  en  faveur,  soit  d'un  tracé, 
soit  de  l'autre;  il  s'est  borné  à  dire  que  si  M.  de  Lesseps  «  avait 
trouvé,  il  y  a  quelques  années,  une  réception  enthousiaste  à  Swan- 
sea  même,  c'était  une  preuve  que  ce  grand  centre  industriel  s'inté- 
ressait commercialement  à  son  projet.  »  Quant  à  lui,  il  ne  pouvait 
qu'émettre  le  vœu  que  les  ingénieurs,  les  capitalistes,  et  même  les 
diplomates  se  missent  d'accord  pour  adopter  l'un  ou  l'autre  de  ces 
tracés,  sinon  tous  les  deux,  et  si  le  tracé  par  Panama  doit  décidé- 
ment l'emporter,  il  faudrait  bien  se  souvenir  que,  «  grâce  à  l'ad- 
mirable fermeté  et  à  l'énergie  indomptable  de  M.  de  Lesseps  », 
le  monde  lui  devait  déjà  la  jonction  de  la  Méditerranée  et  de  l'At- 
lantique en  attendant  celle  des  deux  grands  Océans.  » 

Le  président  a  ensuite  donné  lecture  de  plusieurs  lettres  de 
M.  Joseph  Thompson  de  l'expédition  de  l'Afrique  orientale  qu'a 
reçues  la  Société  royale  de  géographie.  Elles  sont  écrites  de  Karema 
ou  Musamwira,  sur  les  bords  du  Tanganyka,  et  datées  du 
27  mars  dernier.  Le  voyageur  y  annonce  qu'il  n'a  pu,  comme  il 
en  avait  l'intention,  gagner  Jendvs^e,  par  la  voie  de  Loukouga,  l'af- 
fluent du  lac  qui  porte  le  trop  plein  de  ses  eaux  vers  le  Loualaba 
de  Livingstone,  que  Stanley,  dans  sa  magnifique  traversée  du 
continent  américain  de  l'est  à  l'ouest,  a  identifié  avec  le  Congo  ou 
Zaïre.  Pendant  six  jours,  M.  Thompson,  malgré  la  mauvaise  vo- 
lonté des  hommes  de  sa  suite  et  les  mille  obstacles  qu'ils  semèrent 
sur  son  chemin,  a  suivi  les  bords  du  Loukouga  qui  coulait  dans 
une  riante  vallée  et  entre  des  montagnes  de  ceinture  d'une  altitude 
variant  de  600  à  200  pieds.  Mais  enfin  force  lui  fut  de  céder  et  de 
prendre  une  autre  route  pour  gagner  Jendwe.  Quoique  contrarié, 
son  itinéraire,  nous  dit  M.  Thompson,  n'apas  été  inutile,  et  il  com- 
plète sur  certains  points  les  relevés  de  Gameron  et  de  Btanley.  Le 
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"voyageur  a  visité  chemin  faisant  la  ville  de  Kyombo,  qui  est  la  ca- 
pitale des  Warnaj  qu'il  décrit  «  comme  les  plus  grands  coquins  et 
les  plus  affreux  drôles  qui  soieut  au  monde  »,  sans  aucune  notion 
du  commerce  et  sans  aucun  respect  pour  les  blancs,  avides  de  tout 
ce  qu'ils  voient  et  ne  se  faisant  nul  scrupule  de  se  l'approprier  de 
force.  Quant  i^  Karema,  l'Associalion  internationale  belge  en  a  fait 
une  de  ses  stations  ;  mais  c'est  en  vérité  «  un  lieu  choisi  bien  ex- 
traordinairement  pour  une  pareille  destination,  car  le  t'^ri-ain  est 
tout  à  fait  marécageux.  Les  bateaux  n'ont  point  de  havre  pour 
s'établir,  l'eau  qu'on  y  boit  est  détestable,  les  indigènes  sont  hos- 
tiles aux  Européens,  et  enfin  le  lieu  est  en  dehors  de  toutes  les 
routes  commerciales,  n 

A  la  date  du  19  juillet  dernier,  M.  Thompson  était  de  retour  à 
Zanzibar,  et  annonçait  de  cette  ville  qu'il  serait  à  Londres  dans  la 
première  quinzaine  de  novembre.  La  Société  de  géographie  n'aura 
pas  eu  à  se  plaindre  de  la  façon  dont  il  s'est  acquitté  de  la  mission 
qu'elle  lui  avait  confiée,  et  la  littérature  géographique  est  destinée 
sans  doute  à  s'enrichir  d'un  attachant  volume  de  plus,  par  la  rela- 
tion de  son  voyage. 

C'est  encore  de  la  grande  Péninsule  que  le  lieutenant  Yvens  a 
entretenu  le  congrès.  On  sait  qu'il  a  été,  au  début,  ainsi  que  le 
capitaine  Cappello,  le  compagnon  du  major  Serpa  Pmto,  dans  sa 
grande  traversée  de  l'Afrique  australe,  mais  qu'à  un  moment  ils 
s'en  étaient  séparés  et  avaient  pris  une  autre  route. Ces  explorateurs, 
partis  de  Benguela,  en  1879,  n'y  ont  été  de  retour  qu'en  1880, 
après  600  jours  passés  dans  la  région  occidentale  du  centre  de 
l'Afrique.  Ils  ont  reconnu  le  cours  du  Congo  jusqu'au  sixième 
parallèle  et  découvert  plusieurs  de  ses  affluents  septentrionaux, 
ainsi  que  quelques  petits  lacs;  on  leur  doit,  enfin,  d'importantes 
observations  aiétéorologiques.  L'amiral  sir  Erasmus  Ommaney  a 
témoigné  au  capitaine  Cappello,  qui  était  aussi  présent,  et  au 
lieutenant  Yvens  tout  le  plaisir  que  lui  avaient  fait  éprouver 
leurs  découvertes  et  le  sentiment  d'admiration  qu'elles  lui  avaient 
inspiré.  «  On  est  très  heureux  de  constater,  »  a-t-il  dit,  «  que  l'es- 
prit des  grands  explorateurs  portugais,  qui  au  xvi°  siècle  décou« 
vrirent  l'Afrique  du  Sud  et  furent  les  pionniers  de  la  route  de 
l'Inde,  revit  de  nos  jours  chez  leurs  arrière  petits-fils.  Les  dé- 
couvertes du  major  Serpa  Pinto,  ainsi  que  celles  du  capitaine 
Cappello  et  du  lieutenant  Yvens  sont  d'une  grande  importance  non 
seulement  au  point  de  vue  géographique,  mais  encore  sous  le 
rapport  commercial.  Les  rivières  que  ces  deux  derniers  avaient 
découvertes  jettent  une  vive  lumière  surle  système  hydrographique 
du  Congoetdesesaffluenls;  elles  démontrent  que  cet  immense  cours 
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d'eau  avait  au  nord  des  ramifications  importantes  sur  lesquelles  le 
dernier  mol  n'était  pas  dit  probablement. 

Le  sujet  traité  par  sir  Richard  Temple  —  The  High  Road  from 
the  Indus  to  Candahar  —  (la  grande  route  del'Indus  à  Gandahar)  est 
tout  autant  politique  que  géographique;  sir  Richard  Temple  n'a 
pas  manqué  d'en  faire  la  remarque,  et  il  a  traité  la  question  sous 
ses  deux  faces,  quoiqu'il  ait  donné  le  premier  rang  à  ses  côtés 
technique  et  géographique.  Cette  grande  route  a  déjà  été  construite 
en  partie  sous  la  forme  du  chemin  de  fer  de  la  vallée  de  l'Indus, 
qui  traverse  dans  son  beau  milieu  le  désert  de  Thurr  ou  grand 
désert  indien.  «C'était  le  seul  parti  que  nous  eussions  à  prendre,  » 
dit  sir  Richard  Temple,  «  car  le  désert  nous  offrait  seul  un  terrain 
favorable  à  la  construction  de  la  voie;  mais  d'autre  part,  ce  ter- 
rain avait  le  grand  désavantage  d'être  totalement  dépourvu  d'eau. 
C'est  un  sol  léger,  friable,  le  plus  beau  champ  de  galop  qu'un  ca- 
valier puisse  souhaiter,  mais  dont  il  était  bien  difficile  d'amener 
les  natifs  à  braver  les  nombreux  inconvénients  pour  ne  rien  dire 
de  plus.  Ils  craignaient  de  mourir  de  soif,  disaient-ils,  et  pour  les 
rassurer  un  peu,  il  nous  fallut  creuser  des  puits  dans  le  désert, 
puis  organiser  des  trains  qui  suivaient  les  progrès  de  la  con- 
struction du  chemin  et  qui  transportaient  de  l'eau  en  même 
temps  que  les  ouvriers  eux-mêmes  sur  chaque  nouveau  chantier. 
Or,  nous  avions  3,000  ouvriers  avec  1,500  mules  et  chevaux,  et 
afin  d'abreuver  gens  et  bêtes,  il  fallut,  jour  par  jour,  transporter 
l'eau  à  des  distances  de  50  à  60  milles.  Cependant  le  chemin  avan- 
çait sur  le  pied  moyen  de  2  milles  par  jour C'est  le  travail  de 

ce  genre  le  plus  rapidement  mené  que  l'on  connaisse,  les  travaux 
du  Pacific  américain  seuls  exceptés;  mais  quoique  j'eusse  la  direc- 
tion et  la  surveillance  des  travaux,  je  n'en  réclame  pas  l'honneur 
pour  moi-même  :  je  l'attribuerais  plus  volontiers  au  colonel 
Lindsay,  l'ingénieur  en  chef,  et  au  personnel  si  zélé  qu'il  avait 
sous  ses  ordres.  » 

La  voie  a  été  conduite  de  celte  façon  de  Jacodabad  à  Sibi,  et 
maintenant,  elle  est  sur  le  point  d'entrer  dans  cette  zone  du  terri- 
toire afghan  que  le  traité  de  Gaudamak  a  cédée  à  la  Grande-Breta- 
gne. Son  tracé  doit  suivre  la  rivière  Nari,  pour  franchir  ensuite 
une  ou  deux  rangées  de  faibles  hauteurs,  et  débouche  ensuite  dans 
la  vallée  d'Harnaï,  au  pied  du  mont  Maliput.  La  voie  traverse 
alors  une  fertile  vallée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  franchi  les  monta- 
gnes de  Chapar  et  atteint  Gwal,  point  situé  sur  le  bord  du  plateau 
de  Pishin;  de  ce  plateau  l'on  aperçoit,  dans  le  lointain,  les  basses 
collines  de  Candahar  et,  tout  à  fait  à  l'extrême  horizon,  les  hauteurs 
del'Afghanislan  septenlrionalou  Haut-Afghanistan,  ainsi  que  sur  la 
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gauches  le  désert  de  l'Afghanistan  méridional.  Sir  Richard  Temple 
a  fait  passer  souslca  yeux  de  ses  auditeurs  une  vue  panoramique  de 
ce  tracé  et  de  la  ville  même  de  Gandahar.  Elle  se  dresse  au  milieu 
d'une  plaine  élevée  de  3,000  pieds  environ  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  légèrement  ondulée,  arrosée  par  de  nombreux  cours  d'eau  et 
si  fertile  qu'on  y  lève  plusieurs  récoltes  par  an.  A  gauche  de  la  ville 
moderne,  qui  ne  date  pas  de  plus  de  cent  cinquante  ans,  se  trou- 
vent les  magnifiques  ruines  de  la  vieille  ville  et  de  sa  citadelle;  le 
tout  forme  une  vue  qui  captive  l'attention  au  plus  haut  point,  et 
quand  on  a  contemplé  ce  spectacle  soi-même,  on  se  rend  compte  de 
l'étonnement  mêlé  d'admiration  qu'il  a  inspiré  h  des  hommes  tels 
qu'Alexandre-le-Grand,  Tamerlan,   Shah   Abbas,  Nadir  Shah  et 

tant  d'autres. 

* 

L'assemblée  s'est  séparée  le  le""  septembre,  en  se  donnant  rendez- 
vous  à  York,  pour  la  session  de  1881  ;  elle  a  d'une  voix  unanime 
élu  sir  John  Lubbock  pour  la  présider  dans  cette  ville.  Trois 
villes  avaient  émis  le  désir  de  recevoir  le  congrès  en  1882:  c'étaient 
Nottingham,  Southampton  et  Southport.  Un  premier  vote  ayant 
écarté  les  prétentions  de  Nottingham,  le  choix  s'est  trouvé  concentré 
entre  Southampton  et  Southport,  et  finalement,  à  la  majorité  de27 
voix  contre  22,  c'est  la  première  qui  l'a  emporté. 

Henry  Taché. 

LE  VOTE 

DU  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES 

PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


SoMMAmE  :  Caractères  généraux  de  la  discussion  sur  les  produits  fabriqués.  — 
I.  Garantie  du  prix  de  revient  par  l'Etat.  —  II.  Liberté  du  travail  et  luttes 
entre  les  diverses  transformations  de  la  matière  première.  —  III.  Le  travail 
mécanique  et  le  travail  à  la  main.  —  IV.  L'intérêt  fiscal  et  la  production.  — 
Vote  des  tarifs  applicables  à  chaque  industrie.  —  Majoration  extraordinaire 
de  20  0/0.  —  Surtaxes  d'entrepôt.  —  Progrès  des  opinions  libre-échangistes 
dans  la  Chambre  des  députés.  —  Préliminaires  du  renouvellement  du  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre. 

§  1.  —  CARACTÈRES  GENERAUX  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LES  PRODUITS 

FABRIQUÉS. 

La  Chambre  des  députés  a  conduit  à  bonne  fin  l'œuvre  impor- 
tante qu'elle  avait  entreprise  en  1878;  après  avoir  consacré  les  mois 
de  février  et  de  mars  à  la  discussion  générale  du  tarif  des  douanes 
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et  au  vote  do  la  scclion  agricole,  elle  a  procédé  pendant  le  mois 
d'avril  et  le  mois  de  mai  à  la  discussion  et  au  vote  des  taxes  s'ap- 
pliquant  aux  produits  fabriqués. 

Jusqu'au  dernier  jour,  dans  des  matières  difficiles  et  souvent 
arides,  les  discussions  sont  demeurées  animées  et  pleines  d'intérêt. 

La  Chambre  n'a  pas  montré  d'impatience  pour  les  abréger  ou  les 
raccourcir;  elles  ont  conservé  la  mêmeampleur  àla  fin  qu'au  début. 

Entre  les  doctrines,  les  idées,  les  intérêts  en  présence  la  lutte  est 
demeurée  aussi  ardente,  presque  aussi  acharnée,  la  commission 
d'enquête,  dont  nous  avons  suivi  les  travaux  depuis  plus  de  deux 
ans,  n'a  pas  cédé  un  pouce  de  terrrain;  les  échecs  multiples  qu'elle 
a  subis  ne  l'ont  jamais  ébranlée;  elle  a  maintenu  jusqu'au  dernier 
instant  ses  conclusions,  toutes  ses  conclusions,  même  les  plus  dé- 
raisonnables. A  cet  égard  on  pourrait  croire  que  quatre  mois  de 
discussion  sont  demeurés  sans  résultats,  on  se  tromperait  étran- 
gement; coalisés,  retranchés  dans  la  commission  les  chefs  du  parti 
protecteur  n'avaient  ni  éducation  à  compléter  ni  concessions  à  faire. 
Ils  n'avaient  qu'une  bataille  à  livrer  et  à  gagner  s'il  était  possible. 
Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  Chambre.  Beaucoup  de  députés 
avaient  à  achever  ou  à  parfaire  leur  éducation,  sinon  économique 
du  moins  douanière;  d'autres  avaient  à  fixer  leurs  idées,  leurs  pré- 
férences. C'est  ce  qui  explique  comment,  il  y  a  deux  ans,  la  majo- 
rité avait  nommé  une  commission  d'enquête  prohibitionniste  en 
grande  majorité,  etcomment,en  1880,  elle  a  rejeté,  démoli,  détruit 
toute  l'œuvre  de  cette  même  commission. 

Aussi  est-il  arrivé  que  si,  dans  les  premiers  jours  de  ces  longs 
débats,  le  gouvernement  a  dû  exercer  toute  son  influence  pour  im- 
primer à  la  majorité  une  certaine  direction,  il  s'est  souvent  trouvé 
obligé,  dans  les  derniers  jours,  de  l'er^iployer  à  retenir  le  courant 
qu'il  avait  lui-même  créé. 

1°  Garanties  dwpi^ix  de  revient.  — Il  semble  que  plus  la  discussion 
amis  en  présenceles  doctrines,  les  intérêts  opposés,  plus  la  Chambre, 
d'accord  au  surplus  avec  l'opinion  publique,  a  reconnu  l'impossi- 
bilité de  revenir  sur  l'œuvre  économique  accomplie  en  1860  par  les 
traités  de  commerce.  A  cet  égard,  les  partisans  du  système  pro- 
tecteur paraissent  avoir  entretenu  des  illusions  qui  seules  permet- 
tent d'expliquer  leur  persistance  à  renouveler  des  plaintes  ou  des 
attaques  dont  il  n'a  été  tenu  aucun  compte. 

Dans  un  article  précédent  *,  nous  avons  indiqué  les  arguments 
principaux  que  les  défenseurs  du  système  protecteur  avaient  mis 
en  avant  pendant  le  cours  de  la  discussion  générale. 
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1°  Compensation  des  inégalités  naturelles  ; 

2°  Réciprocité  des  tarifs  do  douane  ; 

3°  Surélévations  des  tarifs  étrangers; 

4°  Charges  de  la  guerre; 

5°  Balance  du  commerce,  excès  des  importations; 

6°  Diminution  de  la  production  et   de  la  richesse  nationales. 

Ces  arguments  ont  naturellement  été  reproduits  pendant  la  dis- 
cussion relative  aux  fabrications;  mais  ils  ont  été  présentés  et  réunis 
sous  une  nouvelle  forme  afin  de  les  rendre  plus  saisissants  et  d'en 
augmenter  la  puissance  en  les  concentrant.  Cette  forme,  c'est  le  prix 
de  revient. 

La  théorie  des  inégalités  naturelles,  dans  une  époque  aussi  dé- 
mocratique que  la  nôtre,  fatigue  beaucoup  d'esprits;  les  souvenirs 
de  la  guerre  s'éloignent,  on  allège  les  charges  qui  en  sont  résultées; 
la  balance  du  commerce  est  une  arme  de  guerre  bien  rouillée; 
comment  soutenir  sérieusement  que  la  richesse  de  la  France  a 
diminué  ? 

Tout  au  contraire,  chaque  industriel,  chaque  fabricant  connaît, 
comprend  fort  bien  ce  quMl  faut  entendre  ^av  son  prix  de  revient. 
Et  si  on  lui  explique  que  l'Etat  est  obligé  à  lui  garantir  ce  prix  de 
revient,  il  y  a  bien  des  chances  pour  qu'il  trouve  la  chose  fort  na- 
turelle; n'a-t-il  pas,  lui  aussi,  un  loyer  industriel  à  payer,  des  impôts 
fort  lourds  à  acquitter,  des  salaires  à  compter  ?  Puisqu'il  remplit 
dans  la  production  une  fonction  si  efficace,  puisqu'il  contribue, 
d'une  façon  si  effective,  à  soutenir  l'Etat  et  à  entretenir  le  travail 
national,  comment  lui  refuser  la  garantie  que  ses  avances  et  même 
ses  profits  ne  seront  pas  anéantis  par  la  concurrence  de  l'étranger? 

Cette  idée  est  nette,  elle  est  claire  ;  tout  le  monde  peut  la  saisir. 
Il  ne  s'agit  plus  ici  de  doctrine  systématique,  de  théorie  scienti- 
fique. Il  s'agit  de  choses  pratiques,  de  faits  de  chaque  jour.  Les  ar- 
mateurs des  ports  maritimes  demandent  et  paraissent  devoir  ob- 
tenir de  l'État  lagarantie  de  leur  industrie;  non  seulement  l'État  in- 
terviendrait pourconcourirdanslaconfection  des  instruments  qu'ils 
emploient  mais  encore  dans  la  façon  dont  ils  s'en  S'irviront.  Ils  de- 
viennent des  pensionnaires  de  l'État.  L'État  leur  garantit  leurs  prix 
de  revient  par  un  forfait  qui  se  traduit  en  primes. 

Pourquoi  les  autres  industries  qui  sont,  au  surplus,  bien  moins 
exigeantes,  puisqu'elles  ne  sollicitent  pas  de  primes  directes,  n'ob- 
tiendraient-elles pas,  tout  au  moins  par  des  taxes  de  douanes,  de 
faire  garantir  par  l'État,  leur  prix  de  revient  ?  Ont-elles  moins  de 
droit  que  les  armateurs  à  la  protection  de  l'État  ?  Producteurs  de 
houille,  propriétaires  de  hauts-fourneaux,  filateurs  de  coton  et  de 
lin,  fabricants  de  draps,  producteurs  de  produits  chimiques,  sanb 
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reparler  des  agriculteurs,  si  maltraités  par  les  tarifs,  sont-ils  moins 
intéressants  que  les  armateurs? 

Il  y  a  plus  :  l'État  n'a-t-il  pas  reconnu  le  droit  des  raffîneurs  à 
encaisser,  pendant  de  longues  années,  les  primes  qui  ont  fait  pas 
mal  de  millionnaires?  N'a-t-il  pas  organisé  et  ne  maintient-il  pas, 
notamment  sur  les  fontes,  le  système  des  admissions  temporaires 
dont  les  acquits-à-caution  représentent  pou-r  certains  hauts- 
fourneaux  des  primes  tout  aussi  avantageuses  que  celles  encaissées 
par  les  raffîneurs  ou  sollicitées  par  les  armateurs? 

On  conviendra  que  cette  nouvelle  forme  de  discussion  a  été  habi- 
lement choisie.  Aussi  M.  Méline  et  M.  Richard  Waddington  qui 
ont  pris  en  mains,  avec  une  ardeur  que  rien  n'a  pu  décourager,  les 
intérêts  de  la  filature  de  coton,  ont-ils  eu  soin  de  ne  pas  s'en 
écarter. 

M.    Guillemin,    député    du    Nord,    M.    Rouher   et   M.  Rey- 
mond,  député  de  la  Loire,  qui  les  ont  combattus,  nous  paraissent, 
avoir  eu  tort  de  suivre  leurs  adversaires  sur  le  terrain  par  eux 
préparé. 

Le  discours  prononcé  par  M.  Guillemin  restera,  à  tous  points  de 
vue,  l'un  des  plus  instructifs  de  cette  discussion,  en  particulier  en 
ce  qui  concerne  les  conditions  actuelles  de  l'industrie  cotonnière 
en  France.  M.  Guillemin  a  confirmé  entièrement  les  chiffres  que 
nous  avons  déjà  donnés  dans  nos  études  sur  l'enquête  industrielle 
(septembre-octobre  1878),  nous  n'y  reviendrons  pas;  mais  il  a 
consacré  la  moitié  de  son  discours  à  discuter  le  prix  de  revient  des 
filés  de  coton,  spécialement  du  n°  28. 

Qu'est-il  arrivé?  c'est  que  M.  Richard  Waddington  a  entiè- 
rement contesté  ce  prix  de  revient.  Selon  M.  Guillemin  ce  prix  de 
revient  serait  de  45  fr.  50  pour  l'établissement  de  la  broche. 
Selon  d'autres  il  ne  serait  que  de  35  fr.,  mais  selon  M.  Wadding- 
ton, il  s'élèverait  à  plus  du  double,  à  75.  M.  Guillemin  a  produit 
des  statistiques;  mais  M.  Waddington  en  a  produit  d'autres. 
Puis  est  intervenu  M.  Reymond  qui  a  présenté  à  la  Chambre  des 
devis  d'architectes  anglais,  dûment  légalisés;  armé  de  ces  devis 
M.  Reymond  a  réduit  à  0,97  la  différence  du  coût  d'entretien  entre 
la  broche  française  et  la  broche  anglaise.  Or,  selon  M.  Guillemin, 
libre-échangiste,  cette  différence  serait  de  3  fr.  43  et  selon  M.  Mé- 
line, prohibitionniste,  elle  serait  de  5  fr.  53. 

Ces  chiffres  représentent  les  inégalités  de  toute  nature,  savoir  : 
prix  de  terrains,  coût  de  constructions,  dépenses  de  charbon, 
achats  de  machines,  cote  des  impôts,  payements  de  salaires.  Ainsi 
pour  le  charbon,  M.  Reymond  réduit  à  0,32  par  broche  les  diffé- 
rences fixées  à  0,53  par  M.  Guillemin  et  à  0,70  par  M.  Méline; 
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pour  les  salaires  il  est  encore  plus  radical.  Selon  lui  l'ouvrier  an- 
glais gagnerait  0,65  par  heure  et  l'ouvrier  français  0,56. 

Voilà  la  Chambre  mise  en  demeure  de  se  prononcer  pour  la  fila- 
ture de  coton  entre  trois  prix  de  revient  dont  les  dilî'érences 
varient  de  0,97  à  5,53,  c'est-à-dire  de  plus  de  500  0/0. 

Ce  qui  est  vrai  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  revient  pour  la 
filature  de  coton  s'applique  à  toutes  les  industries,  parce  qu'il  y  a 
autant  de  prix  de  revient  qu'il  y  a  de  genres  de  productions,  de 
conditions  de  production   et  de  capacité  de  production. 

Comment  le  prix  de  revient  d'une  filature  bien  située,  pourvue 
de  bonnes  machines,  dirigée  par  des  industriels  d'élite,  serait-il  le 
même  qu'une  filature  égarée  dans  les  vallées  des  Vosges,  exploi- 
tant un  vieux  matériel,  livrée  à  des  contre-maîtres  de  députés  ou 
de  sénateurs  ? 

Aussi  le  gouvernement,  dans  ce  conflit  inextricable  entre  des 
intérêts  privés,  a-t-il  dû  intervenir  pour  rappeler  à  la  Chambre  le 
point  de  vue  auquel  elle  devait  se  placer  :  «  Je  rougis,  s'est  écrié 
M.  Tirard,  ministre  du  commerce,  je  rougis  quant  à  moi  lorsque 
je  vois  apporter  à  cette  tribune  des  feuilles  de  paye  d'ouvriers,  des 
comptes  de  frais  généraux,  des  prix  de  main-d'œuvre...  Vouloir 
faire  de  l'Etat  le  grand  régulateur  de  la  production,  c'est  le  pousser 
à  s'immiscer  dans  des  choses  qui  ne  le  regardent  pas.  Vouloir  que 
les  tarifs  de  douanes  viennent  en  aide  à  la  spéculation,  prévoient 
tous  les  malheurs  privés,  c'est  absolument  impossible.  Vous  au- 
riez tort  de  le  vouloir  et  d'ailleurs  vous  n'y  parviendriez  pas  I 

«  M.  Méline,  et  quand  on  perd  de  l'argent? 

«  M.  Guillot  (Isère),  tout  le  monde  peut  en  perdre.  » 

L'exclamation  échappée  à  M.  Méline  est  à  noter.  Elle  est  aussi 
profonde  que  naïve.  Elle  est  probablement  la  traduction  incon- 
sciente des  sentiments  et  des  idées  d'un  très  grand  nombre  d'in- 
dustriels français  qui,  d'après  les  traditions  de  leur  industrie  et  de 
leur  famille,  considèrent  qu'ils  opèrent  pour  compte  de  l'Etat,  se 
réservant  tous  les  bénéfices  quand  ils  en  ont  et  rejetant  à  son 
compte  les  pertes  s'il  en  arrive. 

La  garantie  du  prix  de  revient  n'est  autre  chose  que  la  garantie 
contre  la  perte  d'argent,  que  l'assurance  contre  les  conséquences 
desiautes,  des  négligences,  des  erreurs  de  chaque  industriel  ;  elle 
est  la  réalisation  du  principe  fondamental  du  socialisme  :  la  sub- 
stitution de  l'Etat  à  la  libre  action  de  l'individu. 

Garantir  le  prix  de  revient  c'est,  en  effet,  le  connaître,  et  pour  le 
connaître  ne  faut-il  pas  pénétrer  dans  chaque  manufacture,  y  in- 
staller un  contrôle,  assister  aux  opérations  du  fabricant.   Assu- 
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mant  la  responsabilité,  l'Etat  ne  serait-il  pas  nécessairement  con- 
traint de  remplir  tôt  ou  tard  la  fonction? 

Ainsi  se  vérifient  les  idées,  se  réalisent  les  prédictions  de  Bastiat. 
Il  avait  signalé  les  liens  secrets  qui  existent  entre  la  doctrine  pro- 
tectionniste et  les  utopies  socialistes.  Ces  liens  se  manifestent  au- 
jourd'hui au  grand  jour.  La  perte  d'argent,  dans  l'œuvre  de  la 
production,  concernerait  l'Elat,  l'Etat  devrait  comp(?nsation;  il 
acquitterait  cette  compensation  au  moyen  d'impôts  supportés  par 
la  communauté.  Le  producteur  serait,  en  réalité,  l'agent  de  l'Etat. 
S'il  en  est  l'agent,  il  en  deviendra  le  fonctionnaire.  Il  vivra  à  sa 
discrétion.  L'individu  disparaît  avec  la  responsabilité. 

2°  Liberté  du  travail.  —  De  tous  les  résultats  de  l'enquête  faite 
en  1878  le  plus  important  a  été  de  donner  des  renseignements 
exacts,  presque  innombrables,  sur  ce  qu'on  peut  appeler  l'échelle 
de  la  production.  Rien  de  complexe  et  de  moins  connu  que  cette 
échelle,  c'est-à-dire  les  diverses  formes  que  le  travail  fait  subira 
la  matière  première,  d'après  les  besoins  différents  de  la  consomma- 
tion. Au  fur  et  à  mesure  que  la  consommation  se  développe  avec 
les  progrès  de  l'aisance  et  de  la  sécurité,  ces  besoins  se  multiplient, 
se  diversifient  et  donnent  naissance  à  de  nouvelles  branches  de  la 
production. 

Ainsi,  dans  l'industrie  de  la  laine,  à  côté  de  l'industrie  des  châles 
français,  industrie  qui  a  toujours  professé  le  protectionnisme  le 
plus  exalté,  il  s'est  créé  peu  à  peu  une  autre  industrie,  celle  des 
cachemires  de  l'Inde  français,  industrie  nécessairement  libre-échan- 
giste. En  effet,  les  capitaux,  les  ouvriers  de  cette  industrie  ont 
émigré  dans  les  vallées  du  Haut-Himalaya,  ils  y  confectionnent 
des  châles  en  vue  spéciale  de  la  consommation  française.  Celle- 
ci  s'est  modifiée.  Il  y  a  trente  ans  elle  exigeait  des  châles  longs  ou 
carrés  très  coûteux.  C'étaient  les  grandes  dames  qui  les  portaient. 
La  mode  a  chassé  le  cachemire  des  familles  riches.  Au  contraire  la 
petite  bourgeoise,  Touvrière  aisée  le  portent  avec  plaisir.  Il  a  fallu 
l'approprier  à  leur  goût  comme  à  leur  bourse.  Le  châle  long,  d'il 
y  a  trente  ans,  pouvait  supporter  un  gros  droit.  Le  petit  cachemire 
d'aujourd'hui  ne  le  supporterait  pas.  Voilà  donc  deux  industries, 
dans  la  même  branche  de  la  production,  pour  lesquelles  les  droits 
protecteurs  ne  peuvent  agir  de  la  même  manière.  Si  pour  l'indus- 
trie des  châles  français  la  protection  peut  lui  assurer  les  profits 
du  monopole,  ces  profils  ne  sauraient  exister  pour  les  châles  fran- 
çais fabriqués  dans  l'Inde. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  particuliers  de  ce 
genre  :  mais  le  mieux  est  d'indiquer  tout  de  suite  les  plus  signifi- 
catifs. 
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Dans  l'industrie  du  coton,  par  exemple,  les  droits  exorbitants 
réclamés  par  les  filateurs  ont  trouvé  leurs  plus  redoutables  adver- 
saires parmi  les  députés  des  grands  centres  industriels  du  Midi 
ou  du  Nord,  qui  emploient  de  fortes  quantités  de  filés  fins. 

En  efTet,  ces  filés  sont  pour  les  industries  de  Roubaix,  de  Tour- 
coing, de  Saint- Pierre-lès-Calais,  de  Tarare,  de  Saint- Chamond 
et  même  de  Lyon  une  matii^re  première  tout  aussi  naturelle,  tout 
aussi  indispensable  que  le  coton  brut  pour  les  filatures  de  Rouen 
ou  de  Lille.  Si  le  prix  de  ces  filés  est  surélevé  par  des  droits  de 
douanes  excessifs  ù  un  niveau  sensiblement  supérieur  à  celui  des 
filés  étrangers,  les  tissus  fabriqués  par  les  industries  du  tissage 
seront  d'autant  plus  chers.  Cette  cherté  aura  deux  conséquences. 
D'une  part,  elle  tendra  h  restreindre  la  consommation  intérieure, 
tout  en  excitant  la  contrebande  ;  d'autre  part,  elle  placera  sur  les 
marchés  intermédiaires  les  tissus  français  dans  des  conditions 
d'une  véritable  infériorité.  Par  suite  l'industrie  des  tissages  sera 
atteinte  dans  ses  profits,  dans  son  développement,  dans  son  fonc- 
tionnement. Les  capitaux  y  seront  moins  rémunérés  ;  ils  y  de- 
viendront plus  rares.  Les  ouvriers  y  rencontreront  des  avantages 
moins  durables,  ils  tendront  à  s'en  éloigner  ;  or  le  principe  éco- 
nomique général,  uniforme,  équitable  de  l'Etat  n'est-il  pas  de  pro- 
curer à  toutes  les  formes  du  travail  leurs  moyens  d'actions,  leurs 
matières  premières  sans  les  grever  de  droits  qui  en  rendent  le 
coût  plus  élevé?  La  liberté,  l'égalité  du  travail  ne  seraient-elle pas 
compromises  si  des  taxes  douanières  exagérées  permettaient  aux 
industries  qui  ont  pour  fonction  d'opérer  les  premières  transfor- 
mations des  matières  premières,  d'exiger,  pour  celte  opération, 
des  profits  factices,  sans  rapport  avec  ceux  obtenus  dans  d'autres 
Etats?  Le  principe  fondamental  que  l'impôt  n'est  dû  qu'à  l'Etat 
pourles  dépenses  légitimes  de  l'Etat  n'est-il  pas  entièrement  méconnu 
s'il  est  appliqué  de  façon  que  les  industries  qui  filent  le  coton, 
qui  fondent  le  fer,  qui  moulinent  la  soie,  qui  préparent  l'acide 
sulfurique  prélèvent  régulièrement  un  budget  annuel  sur  les  in- 
dustries innombrables  qui  emploient  les  fils  de  colon,  le  fer  ou  la 
tôle,  la  soie  moulinée  et  l'acide  sulfurique? 

Ces  graves  questions  se  sont,  à  diverses  reprises;  présentées 
devant  la  Chambre  des  députés  pendant  le  cours  de  la  discussion, 
elles  ont  provoqué  des  débats  considérables,  souvent  embarrassé 
le  gouvernement,  et  abouti  à  des  solutions  contradictoires. 

Ainsi  M.  Guichard  a  obtenu  facilement  gain  de  cause  pour  l'a- 
cide sulfurique,  cet  agent  fondamental  de  la  plupart  des  produits 
chimiques,  on  l'a  affranchi  de  tous  droits.  lien  a  été  de  même  pour 
les  carbonates,  les  phosphates,  les  superphosphates,  les  soudeb. 
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La  Chambre  a  voulu  se  montrer  favorable  aux  intérôls  agricoles. 
Même  solution  pour  les  machines  agricoles,  malgré  les  réclama- 
tions du  gouvernement;  ainsi  l'outillage  agricole,  les  producteurs 
d'engrais  sont  soumis  au  régime  de  la  libre  concurrence.  Certes, 
ce  n'est  pas  nous  qui  le  regretterons;  mais  l'industrie  des  engrais, 
l'industrie  du  matériel  agricole  sont  des  industries  considérables 
qui  rendent  les  plus  grands  services  au  travail  national  et  qui,  à 
ce  titre,  pouvaient  avoir  droit,  tout  aussi  bien  que  les  tilateurs  de 
coton,  h  émarger  au  budget  de  la  protection. 

De  même  la  Chambre  a  donné  tort  aux  fabricants  d'alun  cham- 
penois. Croirait-on  qu'une  moitié  de  séance  a  dû  être  consacrée  à 
défendre  la  thèse  de  l'alun  national?  Les  consommateurs  d'alun 
de  la  Tolfa,  et  ils  sont  nombreux  dans  beaucoup  d'industries, 
pourront  se  procurer  à  8  francs  ce  que  les  alunniers  champenois 
jugeaient  à  propos  de  leur  faire  payer  le  double. 

Les  avocats  des  moulineurs  de  soie  n'ont  pas  été  plus  heureux; 
ils  n'ont  pas  réussi  à  procurer  à  leurs  clients  une  place  au  budget 
protectionniste. 

Toutefois  c'est  principalement  entre  les  deux  grandes  branches 
de  l'industrie  du  coton  que  la  lutte  s'est  engagée. 

Dans  l'industrie  du  coton  les  filateurs  ont  depuis  longtemps 
conquis  la  prépondérance  politique,  cela  tient  à  la  nature  même 
de  leur  industrie  qui  exige  la  réunion  de  capitaux  importants,  la 
direction  de  chefs  intelligents,  la  concentration  des  ouvriers,  des 
machines,  des  matières  premières  dans  des  manufactures  de  80  à 
400,000  broches.  Les  hommes  capables  de  conduire  ces  vastes  en- 
treprises exercent  nécessairement  une  influence  que  justifie  la  su- 
périorité de  leurs  facultés.  Les  causes  qui  ont  fait  des  filateurs  de 
coton  les  défenseurs  passionnés,  acharnés,  intraitables  des  idées 
protectionnistes  en  France  remontent  bien  loin.  Rouen,  appelé  à 
devenir  plus  tard  le  centre  de  la  filature  de  coton,  était  dès  le  xvn° 
siècle  acquis  au  système  mercantile  et  converti  au  système 
prohibitionniste  dans  le  siècle  suivant.  Toute  l'ancienne  industrie 
a  eu  le  privilège,  le  monopole,  le  contrôle  de  l'Etat,  le  recours  à 
l'Etat  pour  berceau  et  par  suite  pour  traditions.  La  tradition  est 
toujours  pour  beaucoup  dans  tout  ce  qui  tient  aux  idées  écono- 
miques parce  qu'elle  correspond  à  l'action  des  intérêts. 

Néanmoins,  dans  l'industrie  du  coton,  la  filature  n'est  pas  la 
branche  principale  ;  peut-être  il  y  a  trente  ans  avait-elle  plus 
d'importance,  en  France  du  moins,  qu'aujourd'hui,  mais  tout  en 
faisant,  malgré  les  traités  de  commerce,  des  progrès  assez  sensibles, 
elle  n'a  pu  conquérir  ou  conserver  le  premier  rang. 

Les  opinions  varient  beaucoup  sur  la  production  totale  de  l'in- 
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duslrie  du  colon.  Dans  la  récente  discussion  M.  Richard  Wad- 
dinglon  l'a  estimée  à  un  milliard  et  M.  Tirard,  organe  du  gouver- 
nement, h  moins  de  500  millions.  Dans  certaines  occasions, 
M.  Pouyer-Quertier  a  produit  la  première  estimation;  dans  cer- 
taines autres,  il  a  produit  la  seconde.  Mais,  en  consultant  les  opi- 
nions les  plus  modérées  et  les  plus  autorisées,  on  arrive  à  accepter 
celle  soutenue  en  1876  par  M.  Gordier  devant  le  Conseil  supérieur. 
M.  Gordier  a  présenté  le  chiffre  de  800  millions.  Sur  ce  chifïre  un 
tiers  représente  la  part  de  la  filature  et  deux  tiers  la  part  du  tis- 
sage. 

Dès  lors  si  des  taxes  douanières  exagérées  maintiennent  les  prix 
des  filés  à  des  taux  surélevés  le  principal  aura  été  sacrifié  à  l'acces- 
soire. G'est  ce  que  M.  Reymond,  de  la  Loire,  a  démontré  avec  une 
rudesse  qui  ne  manquait  ni  de  verve  ni  d'éloquence. 

«  On  vous  parle  de  filature  :  moi,  je  viens  vous  parler  des  tis- 
seurs. Nous  sommes  200,000.  Combien  sont-ils?  On  évalue  à  un 
milliard  la  production  annuelle  de  l'industrie  du  coton.  Dans  ce 
milliard,  nous  prenons  les  deux  tiers,  peut-être  davantage.  Notre 
matière,  ce  sont  les  fils;  plus  les  fils  sont  chers,  moins  notre  in- 
dustrie pourra  prospérer  et  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 
Et  cependant  ce  sont  nos  80,000  métiers  qui  fabriquent  ces  étoffes 
solides  et  populaires,  ces  tissus  merveilleux  de  finesse,  de  bon  goût 
qui  sont  l'une  des  gloires  comme  l'une  des  richesses  de  la  France. 
Gomment  pouvons-nous  combattre  sur  les  marchés  étrangers  les 
tissus  suisses  fabriqués  avec  des  fils  qui  ne  payent  que  4  fr.  de 
droits,  les  tissus  belges  qui  ne  payent  que  10  fr.  de  droits,  les 
tissus  anglais  fabriqués  avec  des  fils  francs  de  tous  droits  ?  n 

L'effet  de  celte  argumentation  a  été  extraordinaire.  Les  repré- 
sentants des  dateurs  ne  s'attendaient  pas  à  une  attaque  aussi 
brusque,  à  des  coups  de  fond  portés  si  droit,  c'est  qu'ils  se  sont 
trouvés  en  présence  d'industries  longtemps  opprimées,  mais 
émancipées,  émancipées  par  un  fait  économique  considérable,  dont 
ils  recueillent  les  profits,  mais  dont  ils  ne  veulent  pas  tenir  compte, 
ce  fait  c'est  l'emploi  des  fils  de  coton  par  les  autres  industries 
textiles,  par  les  tissages  de  laine  comme  par  les  tissages  de  soie. 
L'industrie  des  soies  mélangées  est  devenue  peu  à  peu  une  indus- 
trie importante.  En  1878,  lors  de  l'enquête,  lors  de  la  déposition 
par  nous  déjà  citée  de  l'honorable  M.  Sévêne,  secrétaire  de  la 
Ghambre  de  commerce  de  Lyon,  cette  industrie  représentait  une 
production  de  60  millions.  Tout  à  coup,  dans  la  campagne  sui- 
vante, les  caprices  de  la  mode  et  l'habileté  de  la  fabrique  l'ont  éle- 
vée au  double,  125  millions.  Mais  c'est  une  production  à  bon 
marché,  destinée  à  des  consommateurs  qui  ne  pouvant  acheter  des 
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tissus  de  soie  se  contentent  de  tissus  coton-soie  ou  Jaine  et  soie  na- 
turellement moins  chers;  eh  bien,  la  plupart  des  filés  employés 
dans  cette  fabrication,  les  trois-cinquièmes,  se]onlesuns,lesqualre- 
cinquièmes,  selon  les  autres,  sont  importés  d'Angleterre,  faute  par 
la  filature  française  d'être  à  même  de  les  fournir.  Or  il  était  de- 
mandé sur  les  droits  conventionnels  actuels  une  majoration  de 
24  0/0  par  Is  gouvernement,  et,  par  les  filateurs  de  coton,  une 
série  de  majorations  combinées  partant  de  50  0/0  pour  aboutir  à 
100  et  150  0/0,  comme  l'a  répété  M.  Rouher,  au  moyen  d'une 
échelle  de  taxes  graduées  depuis  200  jusqu'à  600  fr.  les  100  kilo- 
grammes. 

Croit-on  que  la  liberté  du  travail,  pour  les  deux  tiers  au  moins 
de  l'industrie  du  coton,  dès  lors  restât  entière?  Et  cependant  ne 
s'agissait-il  pas  d'une  industrie  de  premier  ordre,  qui  si  elle  con- 
naît des  rivales  tient  encore  le  premier  rang.  La  perfection  des 
tissages  français,  dans  toutes  les  industries  textiles,  n'indique-t- 
elle  pas  que  ce  genre  de  fabrication,  sous  toutes  les  formes  qu'il 
revêt,  est  particulièrement  approprié  au  goût  de  nos  populations 
ouvrières,  à  leur  génie  propre,  à  leurs  traditions,  aux  dispositions 
artistiques  de  la  race,  au  climat  pour  l'agencement  des  couleurs, 
parfois  à  la  nature  des  eaux  pour  les  teintures,  à  l'amour-propre 
des  patrons,  légitimement  fiers  des  produits  de  leurs  maisons  et 
prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  en  soutenir,  pour  en  propager  la 
réputation? 

Les  industriels  du  Nord  ne  demeurent  pas  sans  répbque.  D'après 
eux,  ils  auraient  acquis  le  droit  de  subsister,  eux  et  leurs  ouvriers, 
même  aux  dépens  des  grandes  industries  du  Midi,  dont  ils  contes- 
tent les  soufl'rances,  tant  ils  en  reconnaissent  l'immense  supé- 
riorité, puisqu'elles  peuvent  lutter  contre  les  tarifs  les  plus  écra- 
sants. 

Ces  débals,  ces  luttes  se  sont  renouvelés  à  propos  des  droits  sur 
les  fils  de  bourre  de  soie.  Les  filateurs  de  bourre  de  soie  ont  réussi 
à  développer  leur  industrie.  Ils  revendiquent  donc  protection, 
c'est-à-dire  l'interdiction  du  marché  français  aux  fils  de  bourre  de 
soie,  absolument  indispensables  à  plusieurs  industries,  notam- 
ment à  la  broderie  de  soie  sur  tulle.  Cette  industrie  importe  chaque 
année  100,000  kilogr.  de  cordonnets  blancs  que  la  filature  fran- 
çaise ne  peut  fournir.  Ainsi,  il  suffirait  à  une  industrie  nouvelle 
quelconque,  destinée  à  fournir  la  matière  première  à  d'autres  in- 
dustries bien  qu'incapables  d'y  parvenir,  de  s'élever  pour  enlever 
ou  compromettre  l'instrument  de  travail,  le  moyen  d'existence 
que  ces  industries  trouvaient  auparavant  dans  la  liberté  des  échan- 
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ges.  La  liberté  pour  les  uns  do  travailler,  de  paraître  au  soleil  se- 
rait la  condamnation  des  autres. 

Dans  cette  grande  lutte,  qui  a  présenté  un  très  vif  intérêt,  l'in- 
tervention du  gouvernement  a  manqué  de  vigueur.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  compris  que  le  principe  fondamental  de  la  liberté  du 
travail  (Hait  en  cause  et  que  ce  principe  donnaitla  seule  solution  lé- 
gitime, scientifique  des  dinicultés  soulevées.  Les  profils  nécessaires 
aune  industrie  ne  doiventjamais  coûter  la  vie  à  d'autres  industries. 
Peut-être  même  que  tous  les  arguments  favorables  à  la  liberté 
commerciale,  celui  d'assurer  la  liberté,  l'égalité  du  travail,  c'est-à- 
dire  de  respecter  l'activité  humaine  sous  toutes  ses  formes,  est,  au 
point  de  vue  politique,  l'argument  décisif,  parce  que  la  liberté  du 
travail,  pour  tous  les  gouvernements,  est  le  principe  de  justice 
distributive,  non  pas  en  paroles,  mais  appliqué  :  ce  qui  n'est  pas 
la  même  chose.  Si  les  taxes  douanières  réclamées  par  certaines 
industries  sont  la  condamnation  h  mort  d'autres  industries,  ces 
taxes  sont  illégitimes,  elles  sont  contraires  à  l'égalité,  à  la  justice 
qui  doivent  régner  entre  toutes  les  branches  du  travail. 

Le  gouvernement  a  pu  croire  que  la  protection  des  filatures  de 
coton  ou  de  lin  aurait  pour  conséquence  le  bon  marché  des  tissus, 
du  linge  de  corps,  du  linge  de  table,  des  draps  délit,  en  favorisant 
la  production  des  filés  de  bas  numéros  et  des  tissus  de  coton,  de 
lin,  de  jute  à  bon  marché.  Ce  bon  marché  existe  déjà  et  il  est  le  ré- 
sultat, non  pas  de  l'action  de  la  filature  française,  mais  de  la  baisse 
de  prix  des  cotons  et  de  la  concurrence  étrangère.  Toute  indus- 
trie bardée  de  privilèges,  dotée  de  monopoles  exploite  le  consom- 
mateur. Produire  cher  est  sa  seule  préoccupation.  Le  bon  marché 
est  pour  elle  une  fiction;  le  lui  demander,  l'attendre  d'elle,  une 
chimère.  Seule  la  libre  concurrence  entre  tous  les  producteurs  na- 
tionaux et  étrangers,  pour  des  industries  aussi  importantes  que 
celles  des  textiles,  et  spécialement  du  coton,  a  pour  effet  d'assurer 
le  bon  marché,  qui  est  la  condition  première  des  progrès  de  la 
consommation. 

Le  bon  marché  ne  pouvant  être  l'œuvre  de  la  protection,  d'au- 
tres considérations  s'imposaient  au  gouvernement. 

Dans  les  débats,  dans  les  luttes  entre  les  diverses  branches  de  la 
production,  la  fonction  du  gouvernement  est  d'envisager  les  ques- 
tions de  haut,  de  distinguer  les  intérêts  généraux  du  pays.  Or 
quel  était,  dansces  débats,  l'intérêt  général  delà  France  ?N'était-ce 
pas  d'aider  au  développement  d'industries  qui  prouvent  leur  vita- 
lité, leur  puissance,  leurs  ressourses  par  leurs  transformations? 
A  cet  égard,  quelle  différence  entre  les  incomparables  tisseurs  de 
Lyon,  de  Saint-Etienne,  de  Tarare,  de  Saint-Pierre-lès-Calais,qui 
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acceptent  hardiment  la  luLte  avec  les  pays  concurrents,  qui  pros- 
pèrent et  progressent  grâce  h  l'impulsion  vigoureuse  de  la  liberté, 
et  les  fîlateurs  de  colon,  réclamant  pour  subsister  des  séries  as- 
cendantes de  droits  protecteurs,  supérieurs  à  ceux  de  tous  les  au- 
tres peuples  du  globe  ! 

Le  gouvernement  ne  paraît  pas  s'être  bien  rendu  compte  de  cette 
différence  :  tout  en  favorisant  avec  raison  le  bon  marché  des  tissus 
ordinaires,  des  tissus  propres  aux  usages  populaires,  bon  marché  que 
la  protection  ne  procure  jamais,  il  faut  que  le  gouvernement  d'un 
grand  pays  comme  la  France  élève  ses  regards  au  delà  de  la  con- 
sommation intérieure  ;  il  faut  qu'il  élargisse  davantage  ses  horizons. 
Il  faut  que,  dans  ses  projets,  dans  ses  prévisions,  il  fasse  une  part 
à  ce  grand  commerce  d'exportation  qui,  depuis  des  siècles,  est  sou- 
tenu par  des  maisons  puissantes  et  des  milliers  de  familles  d'ou- 
vriers, dont  les  produits  portent  sur  tous  les  coins  du  globe  le 
nom  et  conservent  les  souvenirs  de  la  France. 

La  France  ne  peut  pas  seulement  vivre  chez  elle  ;  il  est  néces- 
saire qu'elle  s'épande  au  dehors;  elle  le  fait  déjà,  déjà  ses  tisseurs 
habitent  les  vallées  de  Cachemire;  déjà  ses  fîleurs  et  ses  moulineurs 
préparent  lés  soies  du  Japon  ;  déjà  ses  viticulteurs  sont  recherchés 
dans  tous  les  vignobles  étrangers,  de  même  qu'une  multitude  de 
ses  produits  sont  disputés,  échangés,  propagés,  distribués  par 
tous  les  peuples.  Elle  chausse  les  dandys  de  New-York;  elle  peint 
les  éventails  de  Chicago  ;  les  stores  et  les  rideaux  des  riches  an- 
glais à  Simla  comme  à  Calcutta  proviennent  de  Tarare;  ses  con- 
fections, ses  modes  ont  les  préférences  des  dames  de  tous  les 
pays;  elli' possède  la  clientèle  riche  de  toutes  les  nations,  et,  de- 
puis des  siècles,  les  fantaisies  de  cette  clientèle,  qui  fait  partie  de 
son  patrimoine  industriel,  ont  été  pour  elle  plus  profitables  et 
surtout  plus  durables  que  les  mines  du  Pérou  et  du  Mexique  ne 
l'ont  été  pour  l'Espagne. 

3°  Le  travail  mécanique.  —  Si  les  débats  sur  le  prix  de  revient  et 
sur  les  relations  entre  les  diverses  branches  d'une  même  industrie 
ont  caractérisé  avant  tout  l'industrie  du  coton  et  celle  du  lin  dans 
cette  lutte  économique,  c'est  l'industrie  de  la  laine  qui  a  soulevé  à 
l'improviste  la  question  du  travail  mécanique  et  de  l'organisation 
du  travail . 

Gomment  la  première,  la  plus  riche,  la  plus  puissante  des  in- 
dustries françaises  peut-elle  mettre  encore  en  doute  les  avantages 
du  travail  mécanique  ?  C'est  ce  qu'il  serait  impossible  d'expliquer 
si  la  laine  n'était  en  môme  temps  la  plus  ancienne  de  nos  indus- 
tries et,  à  ce  titre,  la  plus  attachée  à  ses  traditions  et  à  ses  moyens 
de  travail,  comme  aux  habitudes  routinières,  aux  idées  anti-pro- 
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gressives  qu'entretiennent  toujours  les  privilèges  et  les  mono- 
poles. 

L'industrie  delà  laine  se  partage  en  deux  sections  qu'il  importe 
de  distinguer  :  la  laine  peignée  et  la  laine  cardée.  La  différence 
entre  la  laine  peignée  et  la  laine  cardée  provient  du  degré  de  force 
ou  de  finesse  donné  aux  iils  de  laine  au  moyen  du  peignage 
mécanique  ou  de  la  carde.  La  carde  complète  le  peignage  méca- 
nique, c'est  une  opération  ultérieure,  destinée  à  donner  plus  de 
ténacité  et  de  résistance  aux  fils  de  laine.  De  là  la  différence  des 
tissus  faits  avec  la  laine  peignée  et  ceux  faits  avec  la  laine  cardée. 

L'ancienne  industrie  de  la  laine  en  France  appartient  à  la  laine 
cardée.  Les  beaux  draps  et  autres  tissus  de  Sedan,  d'Elbeuf,  de 
Louviers,  de  Mazamct,  sont  des  tissus  cardés.  L'importance  de 
cette  industrie  est  de  300  millions,  elle  ne  représente  pas  tout  à  fait 
le  quart  de  l'ensemble  de  l'industrie  lainière,  c'est  dire  le  rôle 
prépondérant  rempli  par  la  laine  peignée  qui  règne  à  Reims,  à 
Troyes,  à  Fourmies,  à  Roubaix;  cette  prépondérance  a  son  prin- 
cipe dans  les  progrès  de  la  consommation  des  tissus  de  laine  ordi- 
naires, dits  bonneterie.  La  bonneterie  est  une  industrie  d'appa- 
rence modeste;  mais  combien  d'industries,  en  apparence  plus 
puissantes,  qui  puissent  lui  être  comparées  !  Après  la  bonneterie, 
viennent  ces  tissus  nouveaux,  à  bon  marché,  d'usage  populaire, 
qui  permettent  de  fournir  des  vêtements  complets  à  50  fr.,  à  60  fr. 
Le  vêtement  complet  a  sa  fonction  dans  les  progrès  de  l'aisance,  de 
la  décence  et  de  la  civilisation.  Les  succès  de  la  laine  peignée  sont 
l'expression  de  ces  progrès. 

De  ces  deux  grandes  sections  de  l'industrie  de  la  laine,  l'une  est 
libre-échangiste  :  c'est  l'industrie  de  la  laine  peignée,  l'autre  est 
protectionniste,  c'est  l'industrie  de  la  laine  cardée.  Lalaine  peignée 
repousse  hautement  toute  protection  ;  l'industrie  de  la  laine  cardée 
l'invoque  à  hauts  cris;  celle-ci  redoute  la  concurrence  étrangère, 
celle-là  la  provoque  ;  l'une  est  demeurée  routinière,  stationnaire 
dans  ses  formes,  ses  instruments,  ses  quantités,  ses  qualités  de 
production  ;  l'autre  innove,  renouvelle,  modifie,  invente  sans  cesse; 
la  première  possède  l'outillage  le  plus  complet,  le  plus  perfectionné, 
le  plus  puissant  ;  la  seconde  s'en  est  tenue  aux  procédés  qui  avaient 
autrefois  fait  sa  fortune  ;  c'est  donc  une  industrie  résignée,  sta- 
tionnaire, retardataire,  qui  ne  demande  qu'une  seule  chose,  l'ex- 
ploitation en  coupes  réglées  du  marché  intérieur,  à  elle  exclusive- 
ment réservé,  tandis  que  c'est  par  de  larges  exportations  que  sa 
voisine  réalise  ses  beaux  bénéfices.  La  laine  cardée  réclame  donc 
des  tarifs  prohibitifs  et  s'insurge  contre  le  travail  mécanique. 

Qui  aurait  pensé  que  la  question  des  machines,  la  question  du 
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travail  mécanique  substitué  au  travail  à  la  main  n'était  pas  irrévo- 
cablement, tranchée?  Qui  aurait  pensé  que  de  grands  industriels, 
dévoués,  il  est  vrai,  aux  idées  protectionnistes,  en  étaient  encore 
à  entretenir  les  plus  puériles  illusions  sur  la  nécessité,  comme  les 
plus  regrettables  erreurs  sur  les  résultats  de  cette  transforma- 
tion? 

Autant  l'apparition  de  ces  vieilles  doctrines  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  a  pu  surprendre  bien  des  esprits,  autant 
il  faut  se  féliciter  qu'elle  ait  eu  lieu,  surtout  de  la  part  des  protec- 
tionnistes, aussi  bien  étaient-ils  dans  leur  rôle;  car  il  est  inévi- 
table que  des  industriels  habitués  aux  privilèges,  aux  monopoles 
soient  demeurés  ouïes  spectateurs  indifférents  ou  les  adversaires 
des  progrès  qui  devaient  le  plus  contribuer  à  les  contraindre  à 
subir  l'influence  de  la  libre  concurrence. 

Tel  est,  en  effet,  le  premier  résultat  de  la  substitution  du  tra- 
vail mécanique  au  travail  à  la  main,  les  forces  productives  sont 
augmentées,  par  suite  la  production  s'accroît,  les  prix  baissent, 
il  faut  chercher  de  nouveaux  consommateurs  que  seule  la  liberté 
des  échanges  peut  procurer. 

Sans  doute,  reconnaissent  les  industriels  qui  consentent  à  ne 
pas  lutter  contre  l'évidence;  mais  répliquent-ils  le  travail  mécani- 
que oblige  l'industrie  à  des  remaniements  incessants  et  désastreux 
d'outillage,  il  abaisse  la  valeur  du  travail  de  l'homme,  il  désorga- 
nise la  famille  ouvrière. 

De  ces  trois  affirmations,  apportées  à  la  tribune  par  M.  Dau- 
tresme  et  vigoureusement  réfutées  par  M-  Rouher,  la  première  est 
exacte  ;  les  deux  autres  sont  de  grandes,  de  dangereuses  erreurs. 

11  est  vrai  que  le  travail  mécanique  impose  aux  chefs  d'indus- 
trie des  devoirs  plus  étendus,  une  capacité  plus  grande,  un  esprit 
d'attention  plus  soutenu;  mais  loin  de  s'en  plaindre  il  faut  s'en 
féliciter,  car  à  moins  do  jouir  de  monopoles  qui  exemptent 
de  toute  prévoyance  et  de  tout  souci,  il  en  est  dans  l'industrie 
comme  dans  toutes  les  branches  de  la  production,  le  succès  n'est 
que  la  récompense  de  l'effort. 

Pas  d'industrie  dans  laquelle  la  loi  du  renouvellement  ne  soit 
la  condition  même  de  la  durée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'industrie, 
réellement  sérieuse,  dans  laquelle  la  puissance  d'observation  et  le 
génie  inventif  de  l'homme  ne  soient  sans  cesse  en  action,  tantôt 
pour  accroître  la  quantité  de  la  production,  tantôt  pour  en  amé- 
liorer la  qualité,  tantôt  pour  en  diminuer  les  frais.  C'est  même  à 
cette  puissance  d'observation,  à  ce  génie  inventif  qu'il  faut  attri- 
buer les  inégalités  radicales  qui  se  manifestent  sans  cesse,  dans 
la  môme  industrie,  entre  des  producteurs  placés  dons  les  mêmes 
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conditions.  L'un  aura  conservé  le  matériel  légué  par  son  père, 
il  l'exploitera  dans  la  môme  usine,  avec  le  môme  outillage,  confiant 
dans  la  sévérité  des  lois  qui  le  mettent  h  l'abri  contre  tous  les  ef-  • 
forts  delà  concurrence  ;  l'autre,  au  courant  de  tous  les  progrès  de 
l'industrie  mécanique  dans  tous  les  pays,  non  seulement  aura 
complètement  renouvelé  son  outillage,  mais  il  aura  reconstruit 
son  usine  dans  des  conditions  nouvelles.  Entre  des  établissements 
si  différents,  comment  les  résultats  seraient-ils  les  mêmes? 

La  substitution  du  travail  mécanique  au  travail  à  la  main,  con- 
séquence elle-même  des  progrès  extraordinaires  accomplis  dans  la 
mécanique,  a  rendu  plus  rigoureuse  encore  cette  application  de  la 
loi  du  renouvellement,  parce  qu'à  côté  et  même  au-dessus  de  la 
puissance  d'observation  et  du  génie  inventif  des  producteurs 
eux-mêmes,  les  industries  mécaniques  proprement  dites,  par  leur 
propre  impulsion,  par  la  nécessité  de  leur  développement  person- 
nel, ont  accompli  et  accomplissent  tous  les  Jours  de  nouveaux  pro- 
grès auxquels  les  industriels  doivent  se  soumettre  sous  peine  de 
produire  dans  de  moins  bonnes  conditions. 

Ainsi  M.  Guillemin  a  fait  connaître  que,  depuis  185G,  dans  la 
filature  de  coton,  les  machines  avaient  été  changées  dans  la  moitié 
des  filatures.  Il  en  a  conclu  avec  raison  que  ce  renouvellement 
attestait  la  bonne  direction,  la  prospérité  et  les  ressources  de 
celte  industrie. 

Maintenant  est-il  vrai  que  le  travail  mécanique  avilisse  le  travail 
de  l'ouvrier  et  désorganise  la  famille  ouvrière? 

En  ce  qui  est  du  travail  même,  nul  doute  que  le  travail  méca- 
nique n'exige  de  l'ouvrier  le  même  progrès  que  du  patron.  Si  la 
machine  diminue  l'intensité  de  l'effort  physique,  elle  accroît  l'in- 
tensité de  l'effort  intellectuel.  L'ouvrier  doit  devenir  plus  attentif, 
plus  soigneux.  Il  doit  s'élever  à  un  niveau  supérieur.  Or,  il  y 
aurait  une  bien  singulière  contradiction  dans  les  faits  économiques, 
si  l'ouvrier  devait  acquérir  plus  de  connaissances,  recevoir  une  édu- 
cation plus  coûteuse  pour  aboutir  h  des  salaires  moindres.  Mais 
l'enquête  de  1878  et  les  discussions  qui  l'ont  suivie  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  hausse  générale  du  salaire  industriel.  Depuis 
1860,  la  hausse  des  salaires  à  Paris  a  été  de  30  0/0  pour  les 
hommes  et  de  50  0/0  pour  les  femmes.  Le  salaire  industriel 
moyen  des  hommes  pour  la  France  entière  en  1860  était  de  2  francs 
pour  les  hommes  et  de  1  franc  pour  les  femmes.  Aujourd'hui,  il 
est  de  3  francs  pour  les  hommes  et  de  1  fr.  70  pour  les  femmes. 
En  1789  le  salaire  industriel  moyen  était  de  1  franc  pour  ks 
hommes  et  de  50  centimes  pour  les  femmes. 

Mais  précisons  davantage  :   depuis  18G0,  nulle  ville  industrielle 
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n'a  fait,  dans  l'industrie  de  la  laine,  celle  à  laquelle  s'appliquent 
spécialement  les  récriminations  de  M.  Dautresme,  de  plus  grands 
progrès  que  Fourmies;  nulle  ville  notamment  n'a  donné  une  plus 
grande  impulsion  au  travail  mécanique.  En  1860,  Poarmies 
comptait  200,000  broches;  il  en  compte  aujourd'hui  700,000  avec 
10,000  métiers.  Eh  bien,  depuis  1860,  la  progression  des  salaires 
a  été  de  3  à  4  francs  pour  les  hommes  et  de  1  à  2  francs  pour  les 
femmes. 

Ces  progrès  matériels  auraient-ils  eu  lieu  aux  dépens  de  la  fa- 
mille ouvrière?  Le  contraire  a  été  partout  constaté.  La  famille  in- 
dustrielle n'est  pas  moins  bien  organisée  que  la  famille  agricole. 
Elle  est  même  habituellement  plus  nombreuse  parce  que  ses  res- 
sources sont  supérieures. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'application  du  travail  mécanique  il 
s'est  produit  certainement  des  changements  douloureux,  suivis  de 
grandes  souffrances  qui  n'ont  pas  été  suffisamment  secourues.  Il 
y  a  des  transformations  pénibles  qui  s'imposent  à  certaines  géné- 
rations au  profit  de  certaines  autres.  C'est  ce  que  M.  Reybaud  a 
constaté  dans  ses  bellesétudes  sur  le  coton,  la  laine,  la  soie,  le  fer. 
Mais  il  a  constaté  en  même  temps  que  si  l'établissement  des  manu- 
factures avait  été  un  temps  d'épreuve  pour  la  famille  ouvrière,  les 
progrès  nouveaux  du  travail  mécanique  tendaient  à  la  reconsti- 
tuer. 

En  effet,  les  progrès  dans  la  répartition  et  l'application  de  la 
force  motrice  n'ont  pas  été  moins  grands  que  dans  la  mécanique 
proprement  dite.  Il  existe  actuellement  des  moteurs  à  gaz,  fonc- 
tionnant régulièrement,  et  donnant  une  force  de  2,  4,  6,  et  même 
8  chevaux,  à  la  disposition  des  petits  et  moyens  ateliers.  La  force 
motrice  peut  être  ainsi  domiciliée  chez  l'ouvrier.  Pour  un  nombre 
immense  d'industries,  la  manufacture,  c'est-à-dire  la  nécessité  du 
travail  en  commun,  dans  de  vastes  ateliers,  n'existe  pas,  à  cet 
égard  la  machine  à  coudre  a  réalisé  d'incalculables  bienfaits.  Elle 
a  contribué,  plus  que  toute  autre  invention,  à  l'amélioration  de  la 
condition  de  la  femme,  h  l'augmentation  de  son  salaire,  à  la 
reconstitution  de  la  famille  ouvrière.  Si  le  rouet,  il  y  a  un 
siècle,  si  le  métier  à  bras,  il  y  a  un  demi-siècle,  si  la  den- 
telle à  la  main,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  ont  successivement  été 
remplacés  par  des  procédés  mécaniques,  on  peut  affirmer  que 
la  machine  à  coudre  a  rendu  à  la  famille  ouvrière  un  instrument 
de  production  bien  supérieur,  en  attendant  que  la  force  motrice 
des  moteurs  à  gaz,  et  même  dos  moteurs  à  vapeur,  soit  mise  à  sa 
complète  disposition. 

Le  travail  à  domicile,  le  travail  dans  lu  famille,  loin  d'être  me- 
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nacé  se  reconstitue,  au  contraire.  Il  suffit  de  parcourir  nos  petites 
villes  et  nos  grosses  bourgades  pour  s'en  assurer. 

Sans  doute,  le  travail  en  commun,  le  travail  dans  la  manu- 
facture sera  toujours  ou  bien  longtemps  encore  l'état  de  certaines 
industries,  notamment  de  la  filature  de  coton,  de  lin  ou  de  laine. 
Mais  là  encore  que  de  progrès!  Nous  ne  parlons  pas  des  progrès 
dans  la  construction,  la  distribution,  l'aération  de  la  manufacture, 
ils  sont  considérables  depuis  un  quart  de  siècle,  mais  dans  le  ^mode 
du  travail.  Le  père  peut  conduire  le  banc  de  broches  avec  son  fils 
redevenu  son  apprenti,  la  mère  peut  être  employée  avec  sa  fille  à 
la  délicate  opération  du  gazage.  Aujourd'hui  ce  sont  les  machines 
qui  opèrent  seules,  avec  une  précision  étonnante,  les  premières  et 
si  pénibles  transformations  du  coton.  Le  rôle  de  l'ouvrier  ou  dé 
l'ouvrière  est  h  peu  près  réduit  à  celui  de  surveillant,  le  travail  est 
devenu  moins  pénible,  il  est  plus  rémunéré  ;  il  peut  être  accompli 
sans  séparer  le  père  du  fils,  la  mère  de  la  fille. 

a  M.,Gowel,  dans  son  rapport  supplémentaire  des  commissaires 
des  manufactures,  donne  l'exemple  suivant  des  salaires  d'un  fileur 
par  suite  du  perfectionnement  des  machines.  Dans  la  première 
partie  de  l'année  dernière,  un  fileur  produisait  16  livres  de  iil 
n°  200  avec  des  bancs  de  300  à  324  broches.  D'après  la  liste  des 
prix  je  reconnus  dans  le  mois  de  mai  qu'il  était  payé  à  raison  de 
3  schellings*6  deniers  la  livre  ;  ce  qui  donne  54  schellings  pour  ses 
recettes  brutes  sur  lesquelles  il  doit  compter  13  schellings  à  ses 
aides.  Il  lui  reste  41  schellings.  Depuis  les  bancs  qu'il  dirige  ont 
648  broches.  Il  est  payé  à  raison  de  2  schellings  5  deniers  la  livre 
au  lieu  de  3  schellings  6  deniers,  mais  il  produit  32  livres  de  fil  du 
n°  200  dans  69  heures.  Ses  recettes  brutes  se  sont  élevées  à 
77  schellings  4  deniers.  Il  lui  faut  5  aides  :  mais  déduisant 
27  schellings  pour  les  payer,  il  lui  reste  encore  50  schellings  4  de- 
niers pour  bénéfices  nets  de  69  heures  de  travail  au  lieu  de  41;  et 
cependant  le  coût  du  fil  a  été  réduit  de  13  deniers  par  livre.» 
(Brasseyl,  Work  and  wages,  1873,  p.  128). 

Cet  exemple  résume  tous  les  résultats  du  travail  mécanique  :  la 
diminution  des  frais  de  production,  l'accroissement  des  salaires, 
l'indépendance  du  bon  ouvrier,  le  travail  en  collaboration  avec  ses 
enfants. 

Aussi  ne  saurions-nous  trop  approuver  le  rejet  par  la  Chambre 
des  députés  de  toutes  les  majorations  proposées  sur  les  machines  à 
coudre,  sur  les  outils,  sur  les  machines  et  Faffranchissement  d'en- 
trée accordé  aux  machines  agricoles.  En  vain  le  gouvernement 
a-t-il  pris  la  défense  des  intérêts  des  constructeurs  d'instruments 
agricoles,  la  Chambre,  avec  raison,  a  passé  outre. 
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Elle  aurait  dû  même  se  montrer  plus  exigeante,  largement 
abaisser,  sinon  complètement  supprimer,  les  droits  sur  les  machi- 
nes, les  locomotives,  les  outils,  les  machines  à  coudre. 

Les  questions  diverses  qui  se  rattachent  aux  machines  nous 
conduisent  aux  diverses  industries  métallurgiques,  notamment  à 
celles  du  fer  et  de  l'acier.  D'une  sorte  de  commun  accord  le  débat 
a  été  ajourné.  Le  gouvernement  s'est  contenté  de  demander  et 
d'obtenir  d'abaisser  à  60  francs  au  lieu  de  90  francs  les  droits  sur 
les  rails  d'acier.  Il  s'est  trouvé  cependant  un  défenseur  assez  in- 
trépide des  actionnaires  de  hauts-fourneaux  non-seulement  pour 
combattre  la  demande  si  modeste  et  si  nécessaire  du  gouverne- 
ment, mais  pour  réclamer  un  surhaussement  général  des  droits  sur 
toutes  les  sortes  de  fer  et  d'acier.  En  ce  moment  la  tonne  de  fer  or- 
dinaire, première  classe,  vaut  140  francs  en  Belgique  et  210  à  220  à 
Paris.  Cette  différence,  qui  est  une  si  lourde  charge  pour  toutes  les 
sources  de  la  production  en  France,  agriculture,  industrie,  marine, 
chemins  de  fer,  armements,  ne  paraît  pas  suffisante  à  certains 
maîtres  ou  directeurs  de  hauts-fourneaux.  Et  même  tandis  qu'ils 
trouvent  le  prix  de  220  francs  avili  quant  à  leurs  compatriotes,  ils 
le  trouvent  excellent  pour  les  étrangers  et  vendent  au-dessous. 

La  discussion  sur  les  fers  est  renvoyée  après  la  signature  du  re- 
nouvellement, en  voie  de  négociation,  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre.  Elle  promet  d'être  d'un  haut  intérêt.  En  tout  cas  il 
n'est  pas  possible  que  la  situation  actuelle  se  prolonge  longtemps. 
En  voici  la  preuve. 

L'entrée  en  franchise  des  machines  et  outils  agricoles,  dans  les- 
quels il  entre  beaucoup  de  fer  ou  d'acier,  place  les  fabricants  fran- 
çais dans  une  situation  évidente  d'inégalité.  Ils  auront  à  payer  leur 
matière  première  220  francs,  lorsque  les  Belges  et  les  Anglais  ne 
la  payeront  que  130  ou  140  francs.  C'est  l'argument  que  le  gouver- 
nement a  fait  valoir.  La  Chambre  a  passé  outre, 

40  LHntérêt  fiscal.  — Les  tarifs  de  douanes  ne  mettent  pas  seule- 
ment en  jeu  les  intérêts  des  producteurs  et  les  intérêts  des  con- 
sommateurs. Entre  ces  intérêts  il  en  existe  un  troisième  dont  l'in- 
tervention doit  également  être  contrôlée.  Comme  les  intérêts  des 
producteurs,  deâ'^producteurs  protectionnistes  bien  entendu,  mar- 
chent parallèlement  à  ce  troisième  intérêt,  quoiqu'ils  soient  loin 
d'être  identiques,  il  est  rare  qu'ils  ne  paraissent  pas  faire  cause 
commune.  Ce  troisième  intéressé,  c'est  le  fisc  pour  lequel  les  droits 
de  douanes  sont  une  source  abondante  de  recettes. 

Les  intérêts  particuliers  du  fisc,  les  besoins  du  Trésor  ont  été 
spécialement  invoqués  dans  deux  circonstances  importantes  et  ont 
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provoqué  deux  discussions  très  vives,  à  propos  du  droit  d'entrée 
sur  la  houille  et  sur  le  pétrole, 

Malgré  la  hausse  de  leurs  actions,  malgré  le  développement  de 
leur  production  (voir  le  Journal  des  Economistes  du  15  septembre 
1878)  les  propriétaires houillers  se  sont  enrégimentés  dans  lecamp 
des  protectionnistes  et  marchent  de  compagnie  avec  les  maîtres  de 
forges . 

La  France  est  le  seul  Etat  qui  frappe  la  houille  d'un  droit  d'en- 
trée. Tous  les  autres  Etats  lui  ouvrent  leurs  portes  à  deux  battants. 
En  effet,  la  houille  n'est-elle  pas  la  première  des  matières  pre- 
mières? Ne  fournit-elle  pas  la  force,  le  mouvement,  la  cha- 
leur, la  lumière,  les  couleurs,  la  teinture?  Tout  ne  dépend-il  pas 
d'elle?  Chemins  de  fer,  navigation  à  vapeur,  manufactures,  mé- 
tiers, éclairage  des  villes,  chauffage?  Dans  l'enquête  industrielle, 
tous  les  producteurs  n'ont-ils  pus  demandé,  avant  tout,  l'affran- 
chissement de  la  houille?  Dans  la  fabrication  du  fer  ou  de  l'acier 
n'y  a-t-il  pas  jusqu'à  trois  emplois  successifs  de  la  houille  et  par 
suite  le  droit  payé  trois  fois  n*augmente-t-il  pas  d'autant  le  prix 
de  revient?  Dans  l'industrie  des  textiles,  notamment  dans  celles 
du  coton  et  du  lin,  la  taxe  sur  lu  houille,  comme  force  motrice,  ne 
grève-t-elle  pas  les  fils  et  les  tissus  de  charges  nouvelles  à  chaque 
transformation  de  la  matière. 

Ces  arguments  avaient  décidé  laCbambreàabolirleplus  absurde 
de  tous  nos  drois  de  douanes.  Au  surplus  la  Chambre  était  déjà 
engagée  par  ses  précédents,  n'avait-elle  pas,  en  effet,  dans  la  dis- 
cussion des  bois,  admis  et  voté  avec  M.  Rouher  que  les  Etats  qui 
ont  à  s'approvisionner  au  dehors  des  matières  premièrtîs  néces- 
saires à  l'industrie  ne  doivent  pas  grever  ces  matières  premières 
de  droits  qui  en  augmentent  le  prix?  Or,  quelle  est  l'industrie, 
même  quel  est  l'agriculteur  qui  n'ont  pas  commencé  leurs  déposi- 
tions par  ce  thème  en  quelque  sorte  stéréotypé  :  la  première  cause 
de  notre  infériorité  se  trouve  dans  la  différence  du  prix  de  la 
houille? 

Mais  la  taxe  sur  la  houille  produit  au  Trésor  une  dizaine  de 
millions.  Le  gouvernement  Cat  donc  intervenu  pour  la  détendre. 
C'est  une  faute,  car  la  taxe  de  la  houille  inflige  à  la  production 
française  des  pertes  dix  fois  supérieures.  Le  gouvernement  n'a 
pris  la  question  que  par  le  petit  côté.  Il  n'a  vu  que  l'intérêt  fiscal  ; 
il  n'a  pas  vu  l'intérêt  national. 

Le  pétrole  soulevait  des  questions  moins  importantes  mais  fort 
intéressantes  encore.  Malgré  les  progrès  accomplis  dans  l'indus- 
trie du  gaz,  malgré  les  découvertes  incessantes  dans  les  divers 
procédés  d'éclairage  avec  le  suif,  l'huile,  l'alcool,  etc.,  la  consom- 
4°  SÉRIE,  T.  XI.  —  15  sQTpUmhrc  1880.  26 
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mation  du  pétrole  ne  cesse  de  se  développer,  de  153,846  barils  en 
1870,  l'importation  du  pétrole  brut  a  été  portée  h  487,120  en  1877. 

Mais,  depuis  1871,  le  pétrole  a  fort  mauvaise  réputation.  Le  lise 
en  a  fait  son  profit.  Il  a  frappé  le  pétrole  brut  de  droits  d'entrée 
exorbitants,  sans  se  demander  quelles  seraient  les  conséquences 
de  cette  tarification  sur  la  production.  Le  pétrole  est  devenu,  en 
effet,  l'un  de  nos  moyens  d'éclairage  les  plus  utiles  et  les  plu"s  po- 
pulaires. On  le  raffine  avec  grand  succès.  Raffiné  il  produit,  dans 
des  lampes  de  nouvelle  forme,  une  lumière  excellente.  On  a  donc 
réclamé  une  large  diminution  sur  le  pétrole. 

Il  y  a  mieux  :  de  la  nécessité  du  raffinage  est  née  une  nouvelle 
industrie,  le  raffinage  du  pétrole.  Cet  industrie  est  devenue  rapi- 
dement protectionniste.  Elle  réclame  donc  des  droits  compensa- 
teurs contre  les  pétroles  raffinés  qui  nous  viennent  des  Etats-Unis 
comme  les  pétroles  bruts. 

L'intérêt  évident  de  la  consommation  populaire  allait  l'emporter, 
lorsque  le  gouvernement  est  intervenu,  comme  pour  la  houille.  La 
Chambre  s'est  rendue  au  désir  du  gouvernement,  sans  s'inquiéter 
de  ses  votes  précédents. 

Nous  aurons  à  constater,  à  propos  de  la  marine  marchande,  une 
bien  autre  et  bien  plus  dangereuse  contradiction. 

§  2.  —  Vote  des  tarifs  applicables  à  chaque  industrie. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  la  Chambre  a  systé- 
matiquement rejeté  toutes  les  impositions  de  droits  réclamées  par 
la  commission.  Elle  s'en  est  tenue  aux  droits  demandés  par  le  gou- 
vernement, sauf  quelques  modifications,  résultat  d'amendements 
toujours  présentés  daus  un  sens  moins  restrictif  que  la  commis- 
sion ou  que  le  gouvernement. 

La  commission  avait  adopté  pour  base  de  ses  tarifs  le  maxi- 
mum ;  il  n'est  venu  à  l'idée  d'aucun  député  de  surenchérir.  L'œuvre 
du  gouvernement  comme  des  libre-échangistes  a  consisté  à  battre 
en  brèche  la  muraille  élevée  par  la  commission.  Ils  y  ont  entière- 
ment réussi. 

L'amendement  qui  affranchissait  la  houille  de  tout  droit,  l'un 
des  plus  importants  de  cette  longue  discussion,  a  été  rejeté  par 
242  voix  contre  141  ;  la  majorité  est  la  même  contre  le  pétrole  : 
242  voix  contre  169;  mais  un  second  amendement  qui  diminuait 
sensiblement  les  droits,  après  avoir  été  pris  en  considération  par 
219  voix  contre  194,  n'a  été  rejeté  que  par  296  voix  contre  218. 

Les  divers  amendements  en  faveur  de  l'entrée  libre  des  produits 
chimiques  n'ont  pas  nécessité  de  scrutin. 
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La  lulle  a  élé  beaucoup  plus  vive  pour  le  titrage  des  vins  L'a- 
mendement qui  abaissait  ce  titrage  à  12  degrés  n'a  été  rejeté  que 
par  233  voix  contre  191. 

Pour  les  lins  et  chanvres,  les  tarifications  proposées  par  la  com- 
mission ont  été  rejetées  par  308  voix  contre  128. 

Pour  les  cotons,  la  majorité  a  encore  été  plus  grande  :  338  voix 
contre  91  ont  repoussé  les  tarifs  de  la  commission;  par  contre, 
Tamendement  relatif  à  l'abaissement  des  droits  sur  les  filés  iins 
n'a  réuni  que  172  voix  contre  249.  La  Chambre  a  voté,  par  assis 
et  levé,  pour  l'industrie  du  lin  et  du  coton,  les  tarifications  pro- 
posées par  le  gouvernement. 

Pas  de  scrutin  dans  l'industrie  des  laines.  Les  tarifs  du  gouver- 
nement sont  votés. 

Pour  l'industrie  de  la  filature  de  bourres  de  soie  uns  transac- 
tion est  intervenue  au  dernier  moment  entre  le  gouvernement  et 
les  auteurs  d'un  amendement  demandant  une  diminution  de 
droits. 

L'affranchissement  des  machines,  instruments  et  outils  agri- 
coles a  été  voté  par  247  voix  contre  60. 

C'est  le  dernier  scrutin  de  la  discussion.  Tous  les  autres  votes 
ont  eu  lieu  par  assis  et  levé. 

Ainsi,  à  des  rares  modifications,  dont  nous  avons  indiqué  les 
plus  importantes,  les  tarifs  votés  par  la  Chambre  des  députés  sont 
ceux  présentés  par  le  gouvernement.  Nous  avons  donné  le  tableau 
de  ces  tarifs  dans  le  numéro  du  Journal  des  Economistes  du  15  février 
dernier.  Ces  tarifs  sont  les  tarifs  conventionnels,  actuellement 
en  vigueur,  majorés  dans  la  plupart  des  cas  de  24  0/0. 

Comme  le  gouvernement  n'a  cessé  de  le  répéter  à  la  tribune, 
cette  majoration  de  24  0/0  n'a  pointun  caractère  définitif,  c'est  une 
marge,  c'est  un  moyen  de  négociation  avec  les  peuples  étrangers. 

Le  principe  auquel  le  gouvernement  s'est  tenu,  dans  toutes  ces 
discussions,  c'est  le  maintien  du  statu  que,  garanti  contre  les  re- 
vendications venant  du  dedans  ou  les  représailles  venant  du  de- 
hors par  des  traités  internationaux. 

§  3.  —  Rejet  de  la  majoration  extraordinaire  de  20  0/0. 

En  dehors  et  en  outre  de  cette  majoration  provisoire  de  24  0/0, 
le  projet  primitif  du  gouvernement,  tel  que  M.  Teisserenc  de 
Bord  l'avait  rédigé  et  présenté  en  1877,  contenait  une  seconde 
majoration  éventuelle  et  générale  de  20  0/0.  Le  gouvernement  était 
autorisé  à  frapper  d'un  nouveau  droit  de  20  0/0  les  produits  des 
Etats  qui,  à  partir  de  la  promulgation  des  tarifs,  auraient  élevé  les 
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taxes  grevant  les  produits  français,  c'était  une  véritable  machine 
de  guerre,  une  sorte  d'épée  de  Damoclôs  que  h  gouvernement 
français  aurait  ainsi  tenue  perpétuellement  levée  sur  les  produits 
étrangers. 

Que  cette  menace  grossière  dût  donner  lieu  à  des  représailles, 
qu'elle  fût  un  danger  dans  les  mains  d'un  gouvernement  mobile, 
qu'elle  pût  être  contraire  à  la  Constitution,  peu  importait  aux  pro- 
tectionnistes. Ils  y  trouvaient  le  moyen  d'être  autorisés  à  envahir 
sans  cesse  les  ministères,  à  assiéger  les  bureaux  de  douanes,  à  pro- 
tester contre  les  moindres  changements  et  à  obtenir  de  la  gracieU' 
seté  des  ministres,  plus  faciles  à  émouvoir,  à  menacer  et  à  renvcr- 
ser^qu'une  majorité  parlementaire. 

On  avait  cependant  espéré  qu'après  quatre  mois  de  débats  con- 
tradictoires et  des  défaites  trop  nombreuses  pour  être  comptées, 
la  commission  renoncerait  à  cette  arme  de  combat,  elle  s'en  est 
bien  gardée.  Le  président  rapporteur  de  la  commission  est  monté 
tout  exprès  à  la  tribune  pour  la  maintenir  et  la  défendre. 

«  Qu'est-ce  qu'un  gouvernement,  a  dit  l'honorable  rapporteur 
général  ?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que  c'est  qu'un  gouver- 
nement sous  le  régime  parlementaire.  Un  gouvernement,  un  cabi- 
net, c'est  une  commission  parlementaire  chargée  de  gouverner 
sous  le  contrôle  du  Parlement,  eh  bien,  nous  devons  lui  donner 
tous  les  moyens  de  défendre  les  intérêts  du  pays.  Aussi  la  com- 
mission considère  le  principe  de  cette  majoration  comme  absolu- 
ment indiscutable,  comme  absolument  juste  et  comme  absolument 
conforme  à  toutes  les  traditions  parlementaires.» 

Le  ministre  a  répondu  :  «  Je  crois  impossible  d'imposer  aux 
étrangers  des  conditions  qui  nous  mettraient  nous-mêmes  dans  une 
situation  absolument  inférieure.  Il  y  aurait  là  un  très  grand  danger 
qui  résulteraitde  l'incertitude  constante  du  régime  sous  lequel  nous 
«erions  placés.  Il  me  semble  qu'il  eût  été  inutile  de  nous  être  livrés 
depuis  deux  ans  à  des  études  si  difticiles  pour  arriver  à  voter  un 
tarif  qui  ne  serait  qu'un  minimum  que  le  gouvernement  aurait  la 
faculté  d'augmenter  à  son  gré  de  20  0/0.  » 
Rejet  par  assis  et  levé. 

§  4.  Surtaxes  d'entrepôt. 

A  propos  des  .surtaxes  d'entrepôts  dont  les  tableaux  terminent 
le  tarif  général,  la  lutte  aune  dernière  fois  recommencé  entre  les 
partisans  de  la  prohibition  et  les  défenseurs  de  la  liberté  commer- 
ciale. 

Les  siirlaxes  d'entrepôts  sont  un  débris  de  l'ancieune  législation 
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douanière  de  la  France.  Elles  étaient  destinées  à  procurer  aux  né- 
gociants et  par  suite  au  commerce  les  mêmes  avantages  que  les 
surtaxes  de  pavillon  devaient  assurer  aux  armateurs  et  par  suite 
à  la  marine  marchande.  Par  les  surtaxes  d'entrepôts  on  prétendait 
et  on  prétend  encore  contre-balancer  les  avantages  particuliers  que 
certains  peuples,  autrefois  la  Hollande,  ou  l'Espagne,  aujourd'hui 
l'Angleterre,  ont  pu  ou  peuvent  tirer  soit  de  leurs  colonies  et  de 
leurs  relations  coloniales,  soit  de  la  supériorité  de  leurs  capitaux, 
soit  même  de  l'étendue  de  leurs  relations  commerciales,  de  leur  ex- 
périence, delà  hardiesse  et  des  profits  de  leurs  opérations.  De  même 
par  les  surtaxes  de  pavillon  on  espérait  contre-balancer  les  avan- 
tages particuliers  que  certaines  marines,  avant  tout  celle  de  l'An- 
gleterre, celle  des  États-Unis,  celle  de  la  Norvège  ou  de  l'Allemagne 
jusqu'à  celle  de  l'Italie  et  même  de  la  Grèce,  pouvaient  trouver, 
tantôt  dans  le  bon  marché  des  matières  premières  telles  que  le  bois, 
le  ter,  le  charbon,  tantôt  dans  l'économie  de  leur  navigation  résul- 
tant delà  composition  de  l'équipage,  de  la  simplification  des  règle- 
ments maritimes,  de  l'abondance  du  fret. 

Les  surtaxes  de  pavillon  ont  disparu.  Inefficaces  dans  leurs 
résultats,  dangereuses  dans  leur  application,  elles  sont  devenues 
en  contradiction  avec  les  conditions  générales  qui  s'imposent  au- 
jourd'hui aux  marines  de  tous  les  peuples.  Il  est  vrai  que  la|Gham- 
bre  des  députés  vient  de  voter  des  subventions  directes  qui  doivent 
remplacer  pour  les  armements  maritimes  et  pour  la  navigation  au 
long  cours  les  surtaxes  de  pavillon.  Ces  subventions,  qui  coûteront 
fort  cher  au  trésor  français,  seront-elles  plus  efficaces  et  moins 
dangereuses  que  les  surtaxes  de  pavillon  ?  Tout  indique  le  con- 
traire. Nous  pensons  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'une  longue  ex- 
périmentation de  ces  subventions  pour  s'en  apercevoir. 

Préparée  ou  disposée  à  voter  des  subventions  directes  à  la  ma- 
rine marchande  au  long  cours,  la  Chambre  des  députés  a  naturel- 
lement maintenu  toutes  les  surtaxes  d'entrepôt,  en  rejetant  tou- 
tefois divers  amendements  qui  avaient  pour  but  d'exagérer  encore 
des  surtaxes  déjà  bien  assez  élevées  par  elles-mêmes.  Elle  a  no- 
tamment rejeté  un  amendement  de  JVI.  Guichard  demandant  une 
surtaxe  de  3fr.  60  les  100  kil.  sur  les  laines  en  masse  ^d'Australie 
et  du  Gap. 

La  réponse  qui  a  été  faite  à  cet  amendement  est  la  condamnation 
directe  de  l.outes  les  surtaxes  d'entrepôt.  Antérieurement  à  1860  le 
gouvernement  français  avait  multiplié  les  efforts  et  par  conséquent 
les  surtaxes  pour  attirer  directement  dans  les  ports  français  une 
partie  de  ce  magnifique  fret  des  laines  d'Australie  dont  la  France 
importe  chaque  année  pour  plus  de  50  millions  de  kilos.  Mêmes 
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efforts  de  la  part  de  la  Belgique  en  faveur  du  port  d'Anvers.  L'échec 
a  été  le  même  pour  la  France  que  pour  la  Belgique.  Malgré  les  sur- 
taxes les  laines  anglaises  d'Australie  ont  continué  d'êtr*;  unique- 
ment consignées  dans  les  docks  anglais.  Par  suite  la  surtaxe 
d'entrepôt  sur  ces  laines  est  retombée  à  la  charge  de  l'industrie  des 
laines  en  France  et  en  Belgique.  Or,  à  propos  de  l'industrie  du  bois, 
n'a-t-il  pas  été  démontré  que  les  peuples  qui  transforment  les  ma- 
tières premières  qu'ils  ne  trouvent  pas  sur  leur  propre  territoire 
n'ont  pas  intérêt  à  en  surenchérir  le  prix  par  des  droits  de  douanes 
et  par  conséquent  par  les  surtaxes  d'entrepôt  ? 

§  5.  —  Du  progrès  des  idées  libre-échangistes  dans  la  Chambre. 

A  tout  prendre  et  malgré  les  contradictions  que  nous  avons  été 
obligé  de  signaler  dans  les  votes  de  la  Chambre  des  députés,  il  est 
juste  de  reconnaître  que  lesopinions  favorables  à  la  liberté  commer- 
ciale sans  prédominerabsolumentontfaitparmilesdéputés  des  pro- 
grèsnotables.  Tels  qu'ils  sont  sortis  de  ces  longues  délibérations,  les 
tarifs  qui  viennent  d'être  votés,  quoique  ne  répondant  pas  à  toutes 
les  espérances  des  amis  de  la  liberté  commerciale,  ont  encore  moins 
satisfait  les  partisans  de  la  prohibition.  Aucune  des  théories  du 
système  protecteur  n'a  trouvé  vraiment  grâce  devant  la 
Chambre,  et  quand  la  Chambre  a  paru  s'en  rapprocher  par  ses 
votes,  elle  a  toujours  cédé  à  des  considérations  étrangères  à  ces 
théories.  Ainsi  dans  la  question  de  la  houille  et  dans  la  question 
du  pétrole,  ii  a  fallu  l'intervention  personnelle  et  réitérée  du  mi- 
nistre des  finances  pour  faire  maintenir  les  droits.  De  même  dans 
la  question  si  vivement  débattue  des  filés  fins  de  coton,  îa  Chambre 
n'a  suivi  l'opinion  du  gouvernement  que  sur  l'engagement  formel 
que  les  traités  de  commerce  modifieraient  les  droits  qu'elle  votait. 

Il  est  vrai  que  peu  de  jours  après  en  avoir  fini  avec  les  tarifs  la 
Chambre,  sous  la  pression  du  gouvernement,  a  accordé  des  sub- 
ventions à  toutes  les  constructions  maritimes  et  à  la  navigation  au 
long  cours;  mais  il  faut  expliquer  ce  vote  plutôt  par  des  considé- 
rations politiques  que  par  des  considérations  économiques.  Peut- 
être  même  la  Chambre  ne  s'est-elle  pas  bien  rendu  compte  de  la 
portée  de  Ja  décision  qu'elle  a  prise.  On  a  fait  miroiter  à  ses  yeux 
la  gloire  patriotique  de  promener  le  pavillon  tricolore  dans  des 
mers  où  on  ne  l'aurait  jamais  apperçu  jusqu'ici.  Pas  mal  de  dé- 
putés, qui  n'ont  peut-être  jamais  visité  un  port  de  mer,  se  sont 
sans  doute  associés  à  cette  belle  idée  qui  paraît,  au  surplus,  avoir 
été  goûtée  par  le  gouvernement  lui-même!  Il  y  aurait  donc  des 
mers  inconnues,  nous  ne  disons  au  pavillon  tricolore,  mais  à  la 
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marchanriise  française.  En  tout  cas  les  mers  où  la  marchandise  est 
actuellement  inconnue  (nous  voudrions  bien  qu'on  nous  les  citât) 
ofTriront  un  bien  maigre  fret  à  nos  navires  subventionnés  ! 

On  ne  peut  donc  considérer  l'octroi  de  ces  subventions  de  la 
marine  marchande  comme  une  contradiction  réelle  des  idées  écono- 
miques auxquelles  la  Chambre  a  accordé  la  préférence.  Les  Cham- 
bres et  même  les  gouvernements  ne  tiennent  pas  toujours  compte 
de  la  logique.  Condamnés  à  vivre  au  jour  le  jour,  naviguant  entre 
des  intérêts  opposés,  ils  sont  conduits  à  des  concessions  qui  sou- 
vent ne  sont  pas  d'accord  avec  leurs  principes. 

Il  est  certain  que  commencées  il  y  a  deux  ans  les  discussions  du 
tarif  général  de  douane  semblaient  révéler  dans  la  Chambre  des 
tendances  contraires  à  la  politique  économique  qui  avait  prévalu 
en  1860.  Peu  à  peu  ces  tendances  se  sont  modifiées;  les  idées  libé- 
rales l'ont  emporté  sur  les  idées  restrictives  et  malgré  des  efinrts 
soit  dans  la  Chambre  soit  dans  le  pays  que  rien  n'a  pu  décourager, 
le  parti  prohibitionniste  et  le  système  protecteur  ont  subi  un 
échec  dont  ils  ne  se  relèveront  pas  de  sitôt. 

§  6.  —  Préliminaires  du  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec 

V  Angleterre . 

S'autorisant  soit  de  ce  mouvement  d'opinion  dans  la  Chambre, 
soit  du  caractère  etdelagrande  majorité  des  votes  que  nous  avons 
rapportés,  soit  de  ses  propres  déclarations  et  des  engagements  qu'il 
a  pris  pendant  la  discussion  du  tarif,  le  gouvernement  français 
est  entré  en  communication  avec  le  gouvernement  anglais  pour 
ouvrir  les  négociations  relatives  au  renouvellement  du  traité  de 
1860.  Des  lettres  ont  été  échangées  à  cet  effet  entre  M.  Léon  Say, 
alors  ambassadeur  français  à  Londres,  et  lord  Grandville,  ministre 
du  Foreign  Office.  Enfin  M.  Gladstone,  premier  ministre,  a  fait 
connaître  sur-le-champ  la  situation  à  la  Chambre  des  communes  à 
laquelle  il  a  demandé  de  réduire  d'à  peu  près  moitié  les  droits  sur 
les  vins  français  importés  en  fiits  pour  faciliter  les  négociations 
avec  la  France.  La  proposition  de  M.  Gladstone  a  été  prise  immé- 
diatement en  considération.  Ces  préliminaires  doivent  être  consi- 
dérés comme  la  conclusion  positive  des  débats  dont  nous  avons 
rendu  compte  depuis  deux  ans  dans  le  Journal  des  Economistes. 

En  effet,  les  traités  de  commerce,  en  imposant  aux  Etats  qui  les 
contractent  des  obligations  réciproques  offrent  seuls,  quant  au 
présent,  à  toutes  les  classes  de  producteurs,  les  garanties  sérieuses 
de  stabilité  dans  les  relations  internationales.  De  tous  les  traités 
de  commerce  que  la  France  a  eu  à  négocier  depuis  plusieurs  siècle». 
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les  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  ont  toujours  été,  non 
seulement  les  plus  importants,  mais  la  base  de  tous  les  autres.  Le 
mouvement  d'affaires  entre  la  France  et  l'Angleterre  représente  à 
lui  seul  à  peu  près  le  quart  de  toutes  les  exportations  et  de  toutes 
les  importations  françaises  et  même  plus  du  quart  pour  les  expor- 
tations. L'Angleterre  est  donc  pour  la  France  le  premier  de  tous 
les  marchés.  Par  suite,  les  arrangements  commerciaux  pris  avec 
l'Angleterre  ont  une  influence  immédiate  sur  les  arrangements 
commerciaux  à  prendre  avec  tous  les  autres  peuples.  Traiter 
avec  l'Angleterre  c'est  donc  continuer  la  politique  économique  de 
1860,  c'est  persévérer  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale,  c'est 
préparer  la  meilleure  des  garanties  contre  les  retours  offensifs  de 
la  prohibition,  c'est  aussi  maintenir  à  l'influence  politique  et 
commerciale  de  la  France  le  rôle  qu'elle  a  rempli  en  Europe  de- 
puis 1860. 

A  tous  ces  points  de  vue  on  ne  saurait  trop  approuver,  malgré 
ces  hésitations  et  ces  tergiversations,  l'initiative  prise  par  le  gou- 
vernement; réfugié  dans  le  Sénat,  le  parti  prohibitionniste  compte 
engager  une  nouvelle  bataille  en  laveur  du  système  protecteur, 
peut-être  aurait-il  obtenu  du  Sénat  des  allocations  fiscales  plus 
amples  que  celles  votées  par  la  Chambre  des  députés.  La  signa- 
ture avec  l'Angleterre  du  renouvellement  du  traité  de  commerce 
préviendra  cette  lutte.  Nul  doute  que  la  Chambre  des  députés,  dont 
les  tendances  sont  aujourd'hui  fixées,  ne  seconde  le  gouvernement 
et  ne  donne  son  approbation  au  traité  même  contenant  des  conces- 
sions à  l'Angleterre,  puisque  c'est  en  perspective  de  ces  concessions 
mêmes  que  plusieurs  des  votes  les  plus  importants  de  la  Chambre 
ont  eu  lieu. 

L'approbation  de  la  Chambre  des  députés  entraînera  l'approba- 
tion du  Sénat  dont  l'influence  est  plus  limitée  dans  toutes  les 
questions  d'impôt  et  de  finance. 

La  France  sera  ainsi  ramenée,  après  une  enquête  et  une  discus- 
sion qui  conserveront  une  place  importante  parmi  les  documents 
économiques  de  notre  pays,  à  la  politique  commerciale  de  1860; 
mais  cette  polilique  aura  été  consacrée  par  plusieurs  années  de 
débats  contradictoires  et  de  libre  discussion. 

E.  FOURNIER  DE  FlEIX. 
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Mimm  COLLECTIÏIÏÏE  lîÉVÛLlJÏIOlAIIU: 


Sommaire  :  Les  communistes  pacifiques  et  les  collectivistes  révolutionnaires.  — 
Discussion  publique  entre  M.  Alfred  Talandier,  député,  et  M.  Jules  Guesde, 
rédacteur  de  VEgàlitê.  —  Le  congrès  ouvrier  collectiviste-révolutionnaire. 
Antagonisme  des  collectivistes  et  des  anarchistes.  —  La  propriété,  le  salariat, 
la  femme,  l'éducation.  —  Programme  politique  et  économique  du  parti  col- 
lectiviste révolutionnaire. 

Une  nouvelle  école  socialiste  a  vu  le  jour  on  France  depuis  quel- 
ques années,  ou  plutôt  elle  y  a  été  importée  et  y  a  conquis  un  cer- 
tain nombre  d'adhérents  ;  elle  s'appelle  elle-même  le  «  parti  socia- 
liste révolutionnaire.  »  Parti  est  bientôt  dit,  mais  moins  facile  à 
justifier.  Pour  mériter  la  qualification  de  parti  il  laut  être  autre- 
ment nombreux  que  l'est  ce  groupe  et  disposer  d'un  autre  mode 
d'action  que  les  attaques  des  adversaires. 

Le  parti  collectiviste  révolutionnaire  passera  comme  ont  passé 
beaucoup  d'autres  écoles;  déjà,  il  n'y  a  plus  guère  que  les  collec- 
tionneurs qui  possèdent  les  journaux  où  il  a  été  rendu  compte  de 
ses  deux  dernières  manifestations  :  le  tournoi  Talandier-Guesde  et 
le  congrès  ouvrier-socialiste-collectiviste-révolutionnaire-régional- 
central  de  Paris. 

11  est  bon  cependant  de  fixer,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  documents 
pour  l'histoire,  les  théories  et  les  silhouettes. 

Les  collectivistes  ne  sont  en  réalité  que  des  communistes  qui, 
trouvant  l'ancien  nom  démodé  et  compromis,  en  ont  sinon  inventé 
du  moins  emprunté  un  nouveau  à  un  écrivain  belge  du  nom  de  Col- 
lins,  qui  vivait  vers  1848,  et  qui  combina  des  fantaisies  d'ordre  mé- 
taphysique avec  un  système  d'organisation  de  la  société  commu- 
niste, mais  communiste  au  minimum.  Le  premier  emprunteur  fut 
le  russe  Michel  Bakounine,  qui  passa  même  un  moment  pour  Tin- 
venleur.  Les  mots  collectivisme  et  collectiviste  sont  d'ailleurs  sinon 
mal  construits  du  moins  mal  appliqués.  Ils  signifient  :  système  de 
l'association,  partisan  de  l'association,  et  on  leur  fait  dire  système 
de  la  propriété  commune,  partisan  de  la  communauté  des  biens. 
L'association  suppose  des  propriétés  individuelles  unies,  tandis 
que  la  communauté  est  le  contraire  de  tout  individualisme. 

Les  disciples  de  Gollins,  —  car  cette  école  qui  n'exista  pas  en 
France  en  1848  s'est  établie  récemment   à  Paris  et  y  a  réuni  un 
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pp.lit  groupe  d'adhérents,  —  les  disciples  de  Collins,  dis-je,  ne  sont 
pas  satisfaits  du  tout  de  s'être  vu  enlever  leur  nom  et  d'être  con- 
fondus avecdes  disciples  de  M.  Karl  Marx  et  de  M.  Bakounine.  Mais 
leurs  protestations  sont  dédaignées  et  la  qualitication  de  collecti- 
vistes, de  propriété  particulière  d'un  groupe  est  devenue  la  pro- 
priété commune  de  toute  secte. 

Quant  au  terme  révolutionnaire,  il  signifie  que  les  collectivistes, 
qui  en  font  un  sous-titre  à  leur  doctrine,  n'espérant  pas  amener  les 
propriétaires  actuels  à  se  dépouiller  bénévolement,  entendent  les 
y  contraindre  par  la  force. 


Il  y  a  environ  trois  mois,  V Egalité^  journal  hebdomadaire  publié 
à  Saint-Cloud  par  un  groupe  de  collectivistes  révolutionnaires 
dont  M.  Jules  Guesde  est  le  pivot,  releva  un  propos  prêté  à  M.  Al- 
fred Talandier,  député.  M.  Talandier  fut  un  communiste  en  1848, 
et  il  l'est  paraît-il  encore;  seulement,  il  n'est  pas  révolutionnaire 
et  il  croit  que  la  force  des  choses  et  les  moyens  pacifiques  peuvent 
amener  l'établissement  de  la  propriété  commune  du  sol,  du  sous- 
sol,  des  usines  et  de  l'outillage  en  général.  Incontestablement  aussi 
il  nourrit  des  illusions  que  ne  partage  pas  M.  Guesde. 

Donc,  M.  Talandier  avait  quelque  part  traité  avec  un  certain  dé- 
dain les  collectivistes  révolutionnaires  ;  le  bruit  en  vint  aux  oreilles 
de  M.  Jules  Guerde  qui  cherchait  une  occasion  de  discussion  pu- 
blique. Déjà  il  avait  provoqué  M.  Clemenceau,  mais  celui-ci  s'était 
dérobé.  M.  Talandier  qui  s'était  flatté  de  réduire  au  silence  les 
communistes  dégénérés  de  la  génération  présente  fut  pris  au  mot; 
une  provocation  fut  lancée,  acceptée,  une  rencontre  organisée. 

La  rencontre  eut  lieu  dans  la  salle  de  la  rue  d'Arras,  théâtre  ha- 
bituel des  orateurs  révolutionnaires,  collectivistes  et  autres.  Les 
témoins  devaient  être  nombreux,  autant  que  pouvait  en  contenir 
la  salle,  c'est-à-dire  environ  douze  cents.  Cinq  mille  lettres  d'in- 
vitation furent  imprimées  et  partagées  entre  les  amis  de  M.  Ta- 
landier et  ceux  de  M.  Guesde.  Au  jour  dit,  la  salle  fut  comble.  Le 
public  était  en  grande  partie  formé  d'ouvriers  partisans  du  collec- 
tivisme. Le  président  désigné,  j'allais  dire  le  prévôt  chargé  de  sur- 
veiller les  coups,  fut  M.  Digeon,  ancien  chef  de  l'insurrection  com* 
munaliste  de  Narbonne,  amnistié  et  non  repentant.  Il  se  montra 
d'ailleurs,  quoique  penchant  vraisemblablement  vers  M.  Guesde, 
absolument  impartial. 

* 

¥  * 

Les  témoins  avaient  décidé  que  M.  Talandier  tirerait  le  premier; 
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"devait  parler  pendant  un  quart  ri'heiiro  puis  répliquer.  M.  Guo?de 
devait  parler  le  dernier.  Je  soupçonne  les  amis  de  M.Guesde  d'avoir 
ainsi  voulu  lui  assurer  l'avanla^e.  Le  début  de  M.  Talandier  fut 
assez  bon  au  point  de  vue  oratoire.  Il  exposa  nettement  son  idée 
et  celle  de  son  contradicteur.  Il  fut  même  tout  à  fait  heureux  en 
annonçant  qu'il  n'avait  pas  la  confiance  de  triompher  et  de  coucher 
sur  le  champ  de  bataille.  Il  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  lors- 
qu'on entend  l'expression  d'une  opinion  qu'on  ne  partage  pas,  on 
se  récrie  sur  le  moment,  on  proteste;  mais  ensuite  il  se  produit 
une  sorte  de  digestion  intellectuelle,  et  au  bout  de  quelque  jours  ou 
d'un  temps  plus  long  on  entre  en  lutte  contre  les  gens  ayant  l'opi- 
nion qu'on  croyait  avoir  soi-même,  et  on  emploie  les  arguments 
de  l'orateur  qu'on  avait  d'abord  conspué.  C'est  là  une  observation 
prise  sur  le  vif  et  qui  doit  être  la  consolation  des  hommes  qui 
prêchent  dans  le  désert  en  parlant  à  un  nombreux  auditoire. 

Une  seconde  déclaration  de  M.  Talandier  a  été  moins  heureuse. 
Il  a  dit  qu'il  n'était  pas  aussi  adversaire  de  la  violence  qu'on  le 
supposait  et  que  s'il  la  repoussait  actuellement,  c'était  parce  qu'il 
avait  le  désir  de  voir  expérimenter  la  douceur;  si  la  douceur  ne 
réussissait  pas,  il  se  rallierait  à  la  violence.  Il  se  bornait,  en  somme, 
à  préférer  à  la  formule  de  M.  Guesde  :  «  Violence  est  mère  de  li- 
berté, »  celle  d'un  des  collaborateurs  de  M.  Guesde  :  «  Pacifique- 
ment si  possible,  sinon  violemment.  »  Quant  au  but,  M.  Talan- 
dier a  déclaré  être  absolument  d'accord  avec  son  contradicteur  : 
c'est  l'établissement  de  l'égalité. 

Abordant  ensuite  la  question,  M.  Talandier  a  déclaré  qu'à  son 
avis  les  mesures  tendant  à  l'établissement  de  l'égalité  n'auraient 
aucune  efficacité,  quelque  révolutionnaires  qu'elles  fussent,  tant 
que  les  hommes  seraient  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Il  y  aura  des 
exploiteurs  tant  qu'il  y  aura  des  hommes  disposés  à  se  laisser  ex- 
ploiter, et  si  le  régime  communiste  était  établi  demain  les  posi- 
tions des  hommes  seraient  changées,  mais  la  situation  générale  ne 
le  serait  pas.  Par  suite,  il  importe  de  faire  la  révolution  subjecti- 
vement, c'est-à-dire  dans  les  esprits,  de  supprimer  par  l'éducation 
les  gens  capables  de  se  laisser  exploiter,  avant  de  la  faire  objecti- 
vement, c'est-à-dire  dans  les  faits.  Et  quand  la  révolution  sera  faite 
dans  les  esprits,  le  suffrage  universel  manifestera  sa  volonté  et 
les  classes  possédantes  ne  seront  plus  un  obstacle. 

Reste  à  savoir  si  l'on  pourrait,  dans  la  société  présente,  faire  au 
peuple  une  éducation  qui  le  détournât  de  la  propriété  individuelle. 
C'était  là  le  point  faible  de  l'argumentation  de  M.  Talandier,  irré- 
prochable quant  au  reste.  M.  Guesde  a  saisi  avec  habileté  le  joint 
et  opposé  la  théorie  de  la   transformation  des    milieux  comme 
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moyen  d'amener  ki  transformation  de  l'individu,  à  la  théorie  delà 
transformation  des  individus  comme  moyen  d'amener  la  transfor- 
mation du  milieu.  C'est  là  une  vieille  erreur  de  beaucoup  de  réno- 
vateurs sociaux  du  passé,  lesquels  croyaient  que  l'être  hum:.iin  se 
pétrit  comme  une  cire  molle.  Cette  théorie  était  d'ailleurs  parfai- 
tement placée  dans  la  bouche  d'un  communiste.  Il  n'y  a  réellement 
que  le  despotisme  du  fait  brutal  qui  puisse,  pour  un  temps,  faire 
accepter  la  communauté  des  biens.  Le  point  à  résoudre,  a  rappelé 
M.  Guesde,  est  en  effet  celui-ci  :  comment  sortir  du  régime  de  la 
propriété  individuelle  des  instruments  de  travail  ?  Saisissant  son 
grand  argument,  M.  Guesde  a  invoqué  l'histoire  et  établi  qu'en 
1789,  en  1830  et  en  1848,  la  bourgeoisie,  réformatrice  à  son  profit, 
avait  dû  employer  la  violence  et  qu'elle  n'avait  pas  pu  faire  l'éco- 
nomie d'une  révolution.  Il  en  a  conclu  que  le  prolétariat,  dont 
l'heure  a  sonné,  doit  lui  aussi  employer  la  force,  verser  du  sang 
pour  accomplir  des  réformes  à  son  profit.  Ce  n'est  pas  que 
M.  Guesde  aime  la  violence,  il  serait  tout  disposé  lui  aussi  à  dire  : 
u  pacifiquement  si  possible,  »  mais  il  n'admet  pas  cette  possibilité 
et  ii  ne  veut  pas  consentir  à  une  expérience  qui  n'aurait  d'autre 
résultat  qu'une  perte  de  temps  :  l'histoire  implacable  est  là  qui 
nous  l'enseigne. 

Le  communisme  de  M.  Jules  Guesde  est  celui  de  M.  Karl  Marx, 
plein  de  vague,  de  trous  et  de  violence.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le 
seul  emprunt  que  le  rédacteur  de  VEgciIité  ait  iait  aux  Allemands. 
La  méthode  historique,  qui  est  son  principal  instrument  d'argu- 
mentation, est  également  germanique,  quoique  beaucoup  d'hommes 
s'en  soient  servis  avant  les  docteurs  d'outre-Rhin.  Elle  peut  d'ail- 
leurs servir  à  soutenir  toutes  les  thèses.  Il  suffit  de  prendre  dans 
l'histoire  les  faits  tendant  à  vous  donner  raison  et  de  négliger  les 
autres.  C'est  ainsi  que  les  partisans  de  la  grande  Allemagne  in- 
voquent contre  les  Français  ce  fait  :  que  l'Alsace  et  la  Franche- 
Comté  ont  appartenu  à  l'Empire  germanique  auquel  elles  ont  été 
enlevées,  négligeant  cet  autre  fait  :  qu'elles  ont  appartenu  à  la 
Gaule  à  laquelle  les  Germains  les  avaient  prises. 

Avec  un  public  dont  l'opinion  est  favorable  les  bons  arguments 
nesontpas  nécessaires,  il  sufiit  qu'ils  aient  une  apparence  spécieuse. 
M.  Guesde  a  été  beaucoup  applaudi.  Il  a  d'ailleurs  été  facile  de 
voir  dès  cette  première  passe  que  l'avantage'  serait  de  son  côté. 
Plus  jeune  que  M.  Talandier,  nervoso-bilieux  de  tempérament, 
plein  de  feu  dans  son  langage,  emplissant  la  salle  de  sa  voix 
claire,  il  exerçait  sur  l'auditoire  une  influence  magnétique. 

En  arrivant  à  la  riposte,  M.  Talandier  était  visiblement  fatigué, 
son  discours  a  manqué  de  suite  et  il  s'est  noyé  dans  nombre  de 
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détails  étrangers  au  sujet.  Il  a  maintenu  son  opinion  :  qu'il  faut 
transformer  l'individu  avant  de  transformer  le  milieu.  Gomme 
moyen  d'opérer  la  transformation  d'une  manière  paciiique,  il  a 
indiqué  la  coopération  et  invoqué  les  résultats  qu'elle  donne  en 
Angleterre.  Il  a  terminé  son  discours  en  donnant  ce  qui  semble 
être  la  vraie  raison  de  son  opposition  à  l'emploi  de  la  force  :  l'hor- 
reur qu'il  a  de  la  violence  et  du  sang  versé. 

M.  Guesde  n'a  pour  la  coopération  qu'un  profond  mépris  :  ce 
n'est  qu'un  palliatif  bon  pour  les  petits  rentiers  et  les  employés  du 
gouvernement,  mais  plutôt  nuisible  qu'utile  aux  ouvriers.  La 
coopération  de  consommation,  en  diminuant  le  prix  des  choses  né- 
cessaires h  la  vie;  a  pour  conséquence  d'amener  la  réduction  des 
salaires  en  vertu  de  la  loi  d'airain  découverte  par  Lassalle.  Elle 
amène  encore  ce  résultat  en  rejetant  dans  l'industrie  les  commer- 
çants d'aujourd'hui,  lesquels,  augmentant  la  quantité  des  bras 
offerts  sur  le  marché,  amènent  l'avilissement  du  prix  du  travail. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  changer  la  condition  des  travail- 
leurs que  l'établissement  de  la  propriété  commune,  et  le  seul  pro- 
cédé qui  puisse  permettre  cet  établissement,  c'est  l'emploi  de  la 
violence,  l'histoire  nous  l'apprend. 

M.  Talandier  accusé  de  n'avoir  dans  son  arsenal  que  ce  moyen 
démodé  qui  a  nom  la  coopération,  a  obtenu  une  passe  supplémen- 
taire pour  en  indiquer  d'autres,  qui  sont  l'entreprise  par  les  mu- 
nicipalités des  services  publics,  tels  que  la  fourniture  de  l'eau  et 
du  gaz,  les  transports,  etc.;  ensuite  la  dotation  de  tous  les  jeunes 
gens  ayant  atteint  l'âge  de  majorité  à  l'aide  d'un  lourd  impôt  pré- 
levé sur  les  héritages.  L'orateur  a  enfin  trouvé  un  argument  à 
opposer  à  l'emploi  de  la  méthode  historique,  il  a  cité  l'exemple  de 
l'émancipation  pacifique  des  esclaves  dans  les  colonies  anglaises  et 
françaises;  cette  émancipation  s'y  est  mieux  faite  qu'aux  États- 
Unis  oîi  elle  a  été  le  résultat  de  la  violence. 

M.  Guesde  a  repris  imperturbablement  son  argumentation  histo- 
rique et  a  conclu  ainsi  :  «  Puisque  la  société  actuelle  est  à  sou  lit 
de  mort,  il  faut  l'enterrer.  » 

En  jugeant  à  un  point  de  vue  purement  artistique,  on  peut  dire 
que  M.  Guesde  a  eu  les  honneurs  de  cette  soirée.  S'il  n'a  pas  eu 
les  applaudissements  de  tous  les  assistants,  il  a  bien  eu  ceux  de  ia 
bonne  moitié  ;  quant  à  l'autre  moitié,  soit  par  indifférence,  soit 
pour  tout  autre  cause,  elle  n'a  pas  protesté. 

*  * 
La  conséquence  à  tirer  des  théories  brillamment  soutenues  par 
M.  Guesde  est  que  le  groupe  dont  il  fait  partie  repousse  décidé- 


402  JOUUNAL   UEtJ   ECOMuMISTliS. 

ment  remploi  des  moyens  pacifiques  et  légaux  et  qu'il  entend  uni- 
quement s'organiser  pour  la  révolution  violente.  Cependant,  deux 
mois  plus  tard,  on  voyait  sinon  M.  Guesde,  du  moins  des  hommes 
parlant  comme  lui  au  nom  du  groupe  du  journal  VEgalïté,  et  qu'il 
n'a  pas  désavoué,  soutenir  une  thèse  différente,  et  proposer  aux 
collectivistes  révolutionnaires  de  présenter  des  candidats  lors  des 
prochaines  élections  politiques,  exprimer  même  Tespoir  d'en  faire 
triompher  quelques-uns.  Évidemment  V Egalité  a  eiiéctué  un  chan- 
gement de  front.  Pour  le  masquer  ses  représentants  se  sont  livrés 
à  un  redoublement  de  violence,  comme  une  armée  qui  évolue  de- 
vant l'ennemi  cherche  à  dissimuler  par  un  feu  nourri  la  situation 
critique  oh  elle  se  trouve. 

C'est  au  congrès  ouvrier  socialiste  de  la  région  du  centre  que 
cet  événement  s'est  produit.  Ce  congrès  a  été  tenu  conform^ément 
à  une  décision  du  congrès  national  réuni  l'année  dernière  à  Mar- 
seille et  dont  il  a  été  rendu  compte  ici.  11  l'ut  décidé  alors  que  la 
réunion  générale  annuelle  serait  précédée  d'une  série  de  réunions 
partielles  ou  régionales  dans  lesquelles  on  éluciderait  les  ques- 
tions. Cinq  congrès  locaux  ont  été  en  conséquence  successivement 
tenus.  Le  premier  a  eu  lieu  à  Bordeaux,  où  Ton  a  d'abord  entendu 
des  orateurs  collectivistes  révolutionnaires,  mais  oti,  dans  la  der- 
nière séance,  un  retour  offensif  des  modérés  a  fait  voter  une  série 
de  résolutions  exemptes  de  collectivisme.  Le  second  congrès  régio- 
nal s'est  réuni  à  Lyon  d'une  manière  à  peu  près  secrète;  tout  ce 
que  l'on  en  sait,  c'est  que  les  collectivistes  y  ont  tenu  le  haut  du 
pavé.  Ensuite  sont  venus  -le  congrès  de  Paris,  dont  nous  allons 
parler  plus  longuement,  celui  de  Marseille,  qui  s'est  séparé  au  cri 
de  vive  l'anarchie;  enfin  celui  de  Douai  qui  a  été  modéré  et  terre 
à  terre  comme  celui  de  Bordeaux. 

A  Paris,  les  collectivistes  révolutionnaires,  qui  avaient  déjà 
prouvé  à  Marseille  leurs^qualités  de  manœuvriers,  se  tout  arrangés 
pour  être  les  maîtres.  Ils  ont  constitué  au  préalable  une  association 
qui  a  adopté  une  déclaration  de  principe,  puis  en  séance  secrète 
du  congrès  ils  ont  fait  décider  par  leur  bataillon  discipliné  que  les 
seuls  membres  de  l'association  auraient  droit  de  vote  en  séance 
publique. 

Ce  sont  ces  séances  publiques,  dont  les  journaux  ont  rendu 
compte,  qui  ont  provoqué  l'émotion  que  l'on  sait.  Les  congres- 
sistes doivent  d'ailleurs,  quoi  qu'ils  en  disent,  être  fort  recon- 
naissants envers  la  presse,  qui  a  appelé  l'attention  sur  eux.  Quant 
à  la  population  ouvrière  de  Paris,  si  nombreuse  et  si  facile  à 
échauffer,  elle  brillait  par  son  absence.  Quelques  amis  ou  parents, 
autant  de  curieux  ou  d'adversaires  membres  d'autres  groupes,  en 
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tout  de  cent  à  cent  cinquante  personnes,  y  compris  les  congres- 
sistes, voilà  ce  qu'a  été  pendant  les  huit  Jours  qu'elle  a  duré  la 
composition  de  cette  réunion  qui  a  lait  tant  de  IjruiL. 

Malgré  les  précautions  qu'ils  avaient  prises,  les  collectivistes 
révolutionnaires  ont  trouvé  des  adversaires  dans  le  congrès  de 
Paris.  D'une  part,  un  ouvrier  s'est  présenté  qui  a  soulevé  la  ques- 
tion des  réformes  en  lace  de  l'aftirmation  de  la  révolution;  d'autre 
part,  un  groupe  nouveau,  se  produisant  juste  au  moment  où  les 
collectivistes  manifestaient  des  idées  relativement  opportunistes, 
est  venu  maintenir  l'intégrité  du  système  révolutionnaire. 

Ce  groupe  mérite  qu'on  parle  de  lui.  Il  procède  du  Russe  Ba- 
kounine  de  même  que  ses  adversaires  procèdent  de  l'Allemand 
Karl  Max.  Il  professe,  comme  son  prophète,  des  idées  à  la  fois 
collectivistes  et  anarchistes,  et  c'est  ce  dernier  qualiilcatif  qu'il  a 
pris  pour  se  distinguer.  Par  une  décision  peu  en  harmonie  avec 
les  principes  anarchistes  qui  au  moins  doivent  produire  Tindivi- 
dualisme,  plusieurs  ;les  délégués  de  ce  groupe  avaient  accepté 
d'être  des  représentants  anonymes.  On  appelait,  non  le  citoyen  un 
tel,  mais  l'un  des  représentants  du  cercle  des  5°  et  13^,  et  un  mon- 
sieur inconnu  montait  à  la  tribune  pour  y  donner  conn;!issance 
d'un  factumdoni,  à  sa  manière  de  lire,  on  devinait  qu'il  n'était  pas 
l'auteur.  Ce  qui  le  montrait  également,  c'était  cette  circonstance 
que  les  mystérieux  personnages  ne  répondaient  jamais  immédiate- 
ment aux  attaques  dont  ils  étaient  l'objet  de  la  part  des  collecti- 
vistes. 

La  première  question  à  l'ordre  du  jour  était  celle-ci  :  «  De  l'atti- 
tude du  parti  socialiste  ouvrier  jians  la  lutte  électorale.  »  D'après 
le  groupe  de  V Egalité,  auquel  s'était  joint  le  groupe  du  Prolétaire, 
le  parti  socialiste  ouvrier  doit  présenter  des  candidats  lors  des 
prochaines  élections  politiques.  A  entendre  les  orateurs,  bon  nom- 
bre de  ces  candidats,  si  ce  n'est  tous,  seraient  élus,  et  à  leur  «  atti- 
tude» on  peut  supposer  qu'ils  espèrent  être  ces  candidats.  Cette 
«  attitude  »  a,  en  effet,  manifesté  de  leur  part  une  étude  attentive 
des  procédés  parlementaires.  Que  des  citoyens  français  aient  le 
désir  de  représenter  leurs  concitoyens,  rien  de  plus  naturel  ;  qu'ils 
s'en  croient  capables  et  dignes,  c'est  une  affaire  entre  eux  et  leurs 
électeurs;  qu'ils  donnent  un  avant-goiit  de  leur  «  attitude  »,  qu'ils 
s'étudient  à  la  rendre  grave  et  solennelle,  c'est  leur  droit.  Mais 
hélas  I  cela  nous  fait  perdre  de  grandes  illusions  :  ces  farouches 
réformateurs  sont  des  ambitieux,  des  hommes^  et  il  est  permis  de 
croire  que  s'ils  obtenaient  un  quint  à  la  loterie  électorale,  ils  méri- 
teraient les  reproches  qu'ils  adressent  aux  hommes  arrivés  avant 
eux  :  MM.  Tolain,  Nadaud  et  autres. 
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Comme  tous  les  gens  qui  veulent  prendre  la  place  des  autres, 
ces  candidats  trouvent  que  tout  va  mal  aujourd'hui,  et  ils  n'ont 
qu'accusations  pour  les  hommes  du  parti  républicain  qui  sont  au 
pouvoir.  Us  poussent  leur  rôle  si  loin  qu'ils  oublient  de  se  déclarer 
favorables  à  la  république  dont  les  ouvriers  de  Paris  sont  en  somme 
les  dévoués  partisans. 

Mais  les  anarchistes  désapprouvent,  sinon  ces  ambitions  qui  ne 
s'avouent  pas  encore,  du  moins  l'aLtilude  conseillée.  Us  sont  restés, 
eux,  dans  la  pureté  de  l'abstentionnisme.  L'un  d'eux  a  déclaré 
qu'une  seule  élection  coûterait  plus  cher  que  la  dynamite  néces- 
saire pour  faire  sauter  tous  les  parlements.  Si  le  lecteur  anonyme 
de  cette  phrase  a  voulu  faire  de  l'efTet,  il  a  réussi.  Il  n'y  a,  décla- 
raient les  anarchistes,  d'autre  moyen  d'action  que  le  fusil  ;  c'est 
parle  fusil  qu'il  faut  supprimer  la  vieille  société  et  dépouiller  les 
abominables  propriétaires. 

Sans  doute  !  sans  doute  !  répondaient  les  collectivistes,  mais  pour 
prendre  le  fusil,  il  faut  être  assez  nombreux,  — d'aucuns  diraient 
qu'il  faut  avoir  ledit  fusil;  —  il  faut  avoir  des  chefs;  or  par  l'agi- 
tation électorale,  par  les  discours  de  nos  députés,  nous  devien- 
drions nombreux  et  nous  instituerions  nos  chefs.  En  outre,  nos 
députés,  ne  gardant  que  de  quoi  vivre  strictement  et  versant  le  sur. 
plus  de  leurs  appointements  h  la  caisse  du  parti,  nous  fourniraient 
des  ressources  pour  notre  agitation. 

Erreur!  répliquaient  les  anarchistes,  vos  députés  agiraient 
comme  les  autres,  trahiraient  comme  les  autres,  garderaient  tout 
l'argent  comme  les  autres. 

Après  une  séance  consacrée  à  l'émission  et  aux  développements 
réitérés  de  ces  deux  idées,  on  a  passé  à  la  seconde  question:  celle 
de  la  propriété.  Il  semblerait  que,  sur  ce  point  du  moins,  on  dût 
être  d'accord,  puisque  collectivistes  et  anarchistes  sont  également 
adversaires  de  la  propriété  individuelle.  Il  n'en  a  rien  été  cepen- 
dant, on  s'est  disputé  de  plus  belle.  Les  collectivistes  voudraient 
remettre  la  propriété  à  l'Etat,  sans  dire  cependant  ce  qu'il  en 
ferait;  tandis  que  les  anarchistes,  sans  déclarer  qui  ils  voudraient 
investir,  repoussent  l'Etat.  Mais  ce  qu'on  ne  leur  dit  pas,  les 
collectivistes  le  savent:  les  propriétaires  qu'on  veut  instituer  c'est 
la  commune  agricole  pour  le  sol,  la  corporation  industrielle  pour 
les  usines,  en  russe  le  mir  et  Vartel.  Alors  s'engage  une  longue  dis- 
cussion sur  les  mérites  respectifs  des  deux  systèmes.  L'Etat  serait 
oppresseur,  disaient  avec  raison  les  anarchistes.  La  commune  et  la 
corporation  ne  le  seraient  pas  moins  répliquaient  les  collectivistes,  — 
qui  n'ont  pas  tort  non  plus,  —  en  outre,  ils  amèneraient  forcément 
l'inégalité  et  le  rétablissement  delà  propriété  individuelle.  Ni  l'un 
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-ni  l'autre  des  deux  groupes  qui  se  disputent  sur  l'organisation  de  la 
propriété,  quand  on  en  aura  dépouillé  les  individus,  ne  paraît  se 
souvenir  de  la  fable  oh  il  est  parlé  de  deux  compagnons  qui  avaient 
•vendu  la  peau  d'un  ours  avant  d'avoir  mis  celui-ci  par  terre. 

Détail  curieux,  la  propriété  dont  on  a  parlé  le  plus  a  été  celle  du 
■sol,  et  il  n'y  avait  pas  un  seul  prolétaire  paysan  dans  le  congrès  ; 
•en  revanche  celle  sur  laquelle  on  glissait  dans  les  argumentations 
4tait  la  propriété  des  usines  et  de  l'outillage  industriel;  or  on  était 
dans  un  congrès  qui  prétendait  représenter  les  ouvriers  de  l'in- 
<iustrie.  C'est  que  la  propriété  foncière  fournit  des  arguments  spé- 
•cieux  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  tenir  compte  du  travail  de  mise  en 
valeur  et  qui,  en  outre,  ne  comprennent  pas  ou  ne  veulent  pas 
comprendre  l'étroite  parenté  qu'il  y  a  entre  l'impôt  foncier  et  la 
rente  foncière.  On  démontre  facilement  que  les  qualités  produc- 
tives du  sol  sont  propriété  commune  ;  mais  ce  qui  est  moins  facile 
c'est  d'établir  que  les  facultés  productives  des  outils  et  du  capital 
«n  général  sont  également  propriété  commune.  Toutefois  avec 
un  auditoire  convaincu  d'avance,  on  s'en  tire  facilement. 

Au  cours  de  la  discussion  sur  la  propriété,  il  y  a  eu  un  inter- 
mède. M.  Drouet,  délégué  des  quinze  chambres  syndicales  d'ou- 
vriers qui  existent  au  Havre,  ouvrier  voilier  de  profession,  le  seul 
membre  non  parisien  du  Congrès,  est  monté  à  la  tribune.  Il  a 
d'abord  donné  lecture  de  son  mandat,  dans  lequel  se  trouvaient 
affirmées  l'idée  du  respect  de  la  propriété,  celle  du  dévouement  aux 
institutions  républicaines  et  celle  de  la  nécessité  de  certaines  ré- 
formes précises  qui  auraient  pour  résultat  d'améliorer  la  situa- 
tion des  ouvriers.  Le  même  orateur  a  ensuite  produit,  en  son  nom 
personnel,  une  déclaration  portant  qu'en  présence  des  idées  expri- 
mées parla  majorité  des  membres  du  congrès  il  croyait  devoir  se 
retirer. 

Les  collectivistes  révolutionnaires  ont  fait  preuve,  en  cette  cir- 
constance, d'une  véritable  habileté.  M.  Drouet  n'a  pas  été  inter- 
rompu; on  s'est  borné  à  quelques  chuts  pour  imposer  silence  aux 
membres  de  l'auditoire  qui  applaudissaient,  et  à  une  sourdine  de 
conversations  comme  à  la  Gham-bre  quand  un  orateur  ennuyeux 
occupe  la  tribune.  On  a,  ensuite,  repris  la  discussion  comme  si 
l'incident  n'eût  pas  eu  la  moindre  signification.  Il  en  avait  une 
cependant  puisqu'à  diverses  reprises  on  y  a  fait  allusion  dans  les 
séances  ultérieures,  et  puisqu'un  délégué  est  venu  insinuer  que 
M.  Drouet  avait  agi  comme  mandataire  et  contrairement  à  son 
sentiment  particulier,  attendu  qu'il  était  collectiviste  lui-même  ; 
eeque  M.  Drouet  a  démenti. 

La  discussion  sur  le  salariat  n'a  été  qu'un  prolongement  de  celle 
4«  sÉRiiîj  T.  XI.  —  15  septembre  1880.  27 
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sur  la  propriété.  Aucun  de  ces  orateurs  qui  parlaient  avec  emphase 
((  au  nom  de  la  science  » ,  —  quoiqu'il  ne  s'en^soit  pas  trouvé  un  seul 
qui  eût  une  idée  même  vague  de  la  méthode  scientifique,  —  n'avait 
la  moindre  connaissance  des  phénomènes  de  la  production  et  de 
l'échange  des  richesses.  Aucun  n'a  paru  se  douter  que  le  salariat 
est  simplement  une  des  formes  du  contrat  qui  intervient  entre  les 
facteurs  appelés  le  capital,  l'intelligence  directrice  et  le  travail. 
Mais  ce  n'est  pas  le  salariat  seulement  qui  a  été  condamné  par  les 
collectivistes,  la  coopération  elle-même  est  présentée  comme  un 
des  moyens  de  l'oppression  bourgeoise  et  capitaliste.  La  propriété 
collective  ou  plutôt  commune  voilà  la  panacée  !  Mais  comment 
cette  propriété  serait-elle  exploitée  ?  On  ne  le  dit  pas.  et  il  serait 
cependant  important  de  le  savoir. 

La  question  de  la  femme  aurait  pu  donner  lieu  à  d'intéressants 
développements  dans  un  véritable  congrès  d'ouvriers.  Il  n'est  pas, 
en  effet,  de  situation  plus  digne  d'attention  que  celle  de  la  femme 
ouvrière,  qui  ne  gagne,  le  fait  est  notoire,  qu'un  salaire  absolument 
insuffisant  pour  la  faire  vivre,  et  qui  doit,  si  elle  n'est  mariée,  mou- 
rir de  faim  ou  s'abandonner  au  dérèglement.  Mais  est-ce  que  de 
semblables  questions  sont  faites  poar  les  congrès  socialistes  ?  La 
question  des  droits  politiques  de  la  femme,  voilà  un  sujet  digne 
d'eux.  Plusieurs  citoyennes  qui  désirent  jouer  un  rôle  sur  la  scène 
politique,  notamment  M'"*"  ou  M"^  Rouzade  étaient  au  nombre  des 
délégués  et  ont  pris  la  parole  pour  revendiquer  les  droits  de  leur 
sexe.  La  citoyenne  Rouzade  a  même  eu  un  véritable  succès  quilui 
a  valu  la  présidence  de  la  séance  du  lendemain.  R  n'est  d'ailleurs 
que  juste  de  convenir  qu'elle  a  été  le  meilleur  orateur  du  congrès. 
Elle  parle  bien,  —  elle  le  sait  et  le  fait  voir,  —  elle  n'est  pas  mal 
physiquement,  a  de  beaux  yeux,  de  jolies  dents,  —  et  ne  l'ignore 
pas.  —  Discours  à  facettes  d'ailleurs  et  sans  fond. 

Cette  question  a  été  pour  les  collectivistes  une  occasion  de  mani- 
fester de  nouveau  leur  opportunisme.  Rs  ont  proclamé  hautement 
leur  respect  pour  les  droits  de  la  femme,  mais  ils  ont  prétendu  que 
cette  question  compliquait  le  débat;  ils  conseillaient  par  suite  aux 
impatientes  d'attendre  que  le  prolétariat  fût  émancipé  par  l'établis- 
sement de  la  propriété  collective.  Les  anarchistes,  qui  refusent  les 
droits  politiques  aux  prolétaires  hommes,  ont  fraternellement  pro- 
posé aux  femmes  de  prendre  le  fusil  de  compagnie.  Les  femmes 
politiques  n'ont  pas  refusé  le  fusil  ni  repoussé  la  propriété  collec- 
tive, mais  elle  n'ont  pas  démordu  de  leur  revendication  pour  être 
électrices  et  éligibles. 

Un  des  plus  curieux  incidents  de  cette  séance  a  été  l'apparition  à 
la  tribune   d'un  représentant  de  l'église  fusionnienne   fondée  par 
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feu  Toureil.  On  est  tout  surpris  quand  on  voit  ainsi  revenir,  pour 
un  moment,  à  la  lumière  des  idées  fantaisistes  qu'on  croyait  du 
domaine  do  l'histoire.  Cet  honnête  et  convaincu  catéchumène  a 
tenu,  sur  les  relations  des  sexes,  un  langage  que  les  immunités  de 
la  théologie  peuvent  seules  excuser.  Il  a  été  écouté  religieusement, 
mais  quand  il  a  eu  fini  un  de  ses  codélégués  du  douzième  arron- 
dissement est  venu  dégager  la  responsabilité  du  groupe  qui  les 
avait  élus  l'un  et  l'autre. 

Sur  la  dernière  question,  celle  de  l'enseignement,  on  a  dit,  il 
faut  en  convenir,  quelques  bonnes  choses, le  plus  souvent  sous  une 
forme  extravagante.  M.  Auguste  Desmoulins  a  prononcé  un  dis- 
cours très  bien  fait,  très  bien  dit  et  très  bien  pensé.  En  résumé, 
on  a  réclamé  pour  les  enfants  des  ouvriers  une  éducation  intégrale 
et  une  instruction  qui  mît  en  valeur  toutes  leurs  facultés.  Le 
groupe  de  l'jE'f/a/^^e,  noyau  du  parti  collectiviste,  acependant  éprouvé 
là  un  second  échec;  il  a  soutenu  qu'il  fallait  au  préalable  établir  la 
propriété  commune;  les  anarchistes  ont  répété  qu'avant  tout  il  fal- 
lait prendre  le  fusil. 

C'est  une  habitude  maintenant  prise  dans  les  congrès  d'ouvriers, 
ou  qui  se  prétendent  tels,  que  de  voter  dans  la  dernière  séance  un 
ensemble  de  résolutions  sur  toutes  les  questions  qui  ont  été  abor- 
dées. Ce  système  est  d'ailleurs  particulièrement  favorable  aux  gens 
habiles  qui  savent  se  fauQler  dans  les  commissions.  Ainsi  a-t-on 
fait  au  ccngrès  de  Paris. 

La  résolution  votée  sur  la  première  question  a  donné  raison  aux 
collectivistes,  en  acceptant  l'idée  de  la  présentation  de  candidats 
lors  des  prochaines  élections  et  celle  de  la  constitution  d'un  parti 
socialiste  ouvrier.  On  a  même  fait  plus,  on  a  volé  sans  discussion 
un  programme  politique  et  économique  élaboré  par  MM.  Paul 
Lafargue,  —  avec  le  concours  de  son  beau-père  M.  Karl  Marx  et 
de  M.  Engels,  autre  sommité  socialiste  allemande,  -—Jules  Guesde 
et  Benoît  Malon.  Ce  programme  sera  celui  d'un  Journal  qui  va 
bientôt  paraître  sous  la  direction  de  M.  Malon.  11  est  bon  de  le 
publier  pour  bien  fixer  la  doctrine  des  collectivistes  révolution- 
naires de  1880;  il  est  d'ailleurs  fort  curieux.  Le  voici  : 


«  Le  Congrès  régional  du  Centre  considérant  que,  si  la  Révolution 
est  le  seul  moyen  d'émancipation  de  la  classe  ouvrière,  cette  Révo- 
lution n'est  possible  qu'avec  et  par  une  classe  ouvrière  organisée; 

«Considérant  que  le  premier  acte  de  cette  organisation  est  néces- 
sairement la  séparation  de  la  classe  ouvrière  d'avec  les  partis  poli- 
tiques bourgeois,  et  que  cette  séparation  doit  se  faire  sur  le  terrain 
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électoral  à  l'aide  du  même  bulletin  de  vote  qui  a  créé  politique- 
ment la  confusion  des  classes; 

rt  Considérant  enfln  que  les  pires  ennemis  de  la  Révolution  sont 
ceux  qui,  en  parlant  à  tort  et  à  travers,  refusent  de  prendre  aucun 
des  moyens  qui  la  rendent  possible; 

a  Déclare  qu'il  accepte  le  programme  électoral  publié  par  les 
journaux  la  Revue  socialiste,  le  Prolétaire,  V Egalité  et  la  Fédération, 
avec  les  quelques  modifications  suivantes  (indiquées  en  italiques): 

«  Considérant  que  l'émancipation  de  la  classe  productive  est  celle 
de  tous  les  êtres  humains  sans  distinction  de  sexe  ni  de  race  ; 

«  Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres,  qu'autant  qu'ils 
seront  en  possession  des  moyens  de  production; 

«  Qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  pro- 
duction peuvent  leur  appartenir  : 

«  1°  La  forme  individuelle  qui  n'a  jamais  existé  à  l'état  de  fait 
général  et  qui  est  éliminée  de  plus  en  plus  par  le  progrès  industriel  ; 

«  2°  La  forme  collective  dont  les  éléments  matériels  et  intellec- 
tuels sont  constitués  par  le  développement  même  de  la  société 
capitaliste  ; 

«  Considérant  que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir 
que  de  l'action  révolutionnaire  de  la  classe  productive, —  ou  pro- 
létariat, —  organisée  en  parti  politique  distinct  ; 

«  Qu'une  pareille  organisation  doit  être  poursuivie  par  tous  les 
moyens  dont  dispose  le  prolétariat,  y  compris  le  suffrage  universel, 
transformé  ainsi  d'instrument  de  duperie  qu'il  a  été  jusqu'ici  en 
instrument  d'émancipation; 

«  Les  travailleurs  socialistes  français,  en  donnant  pour  but  à 
leurs  efforts,  dans  l'ordre  économique,  le  retour  à  la  collectivité  de 
tous  les  moyens  de  production,  ont  décidé  comme  moyen  d'organi- 
sation et  de  lutte  d'entrer  dans  les  élections  avec  le  programme 
minimum  suivant  : 

A.  —  Programme  politique. 

«  1°  Abolition  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions  et  les 
associations  et  surtout  de  la  loi  contre  l'Association  internationale 
des  Travailleurs.  —  Suppression  du  livret,  cette  mise  en  carte  de 
la  classe  ouvrière,  et  de  tous  les  articles  du  Code  établissant  l'in- 
l'ériorilé  de  l'ouvrier  vis  à-vis  du  patron  ; 

«  2°  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  «  des 
biens  dits  de  main  morte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux 
corporalions  religieuses  »  (décret  de  la  Commune  du  2  avril  1871), 
y  compris  toutes  les  annexes  industrielles  et  commerciales  de  ces 
corporations; 
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«x  3«  Armement  général  du  peuple; 

«  4°  La  commune  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa  police. 


B.  —  Programme  économique. 

«  1"  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction  légale  pour  les 
employeurs  de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept.  —  Réduc- 
tion de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  pour  les  adultes.  —  In- 
terdiction du  travail  des  enfants  dans  les  ateliers  privés  au-dessous 
de  14  ans;  et,  de  14  à  18  ans,  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
six  heures  ; 

«  2°  Minimum  légal  des  salaires,  déterminé,  chaque  année, 
d'après  le  prix  local  des  denrées  ; 

((  3°  Egalité  de  salaire  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes; 

«  4'^  Instruction  scientifique  et  professionnelle  de  tous  les  enfants 
mis  pour  leur  entretien  à  la  charge  de  la  société,  représentée  par 
l'Etat  et  par  les  communes  ; 

a  5"  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du 
travail  ; 

«  6°  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  l'ad- 
ministration des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  pré- 
voyance, etc.,  restituées  à  la  gestion  exclusive  des  ouvriers; 

«  7°  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents  garantie 
par  un  cautionnement  versé  par  l'employeur  et  proportionné  au 
nombre  des  ouvriers  employés  et  aux  dangers  que  présente  l'in- 
dustrie ; 

«  8°  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des 
divers  ateliers  ;  suppression  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de 
frapper  d'une  pénalité  quelconque  leurs  ouvriers  sous  forme  d'a- 
mende ou  de  retenues  sur  les  salaires  (décret  de  la  Commune  du 
27  avril  1871)  ; 

«  9°  Révision  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  pu- 
blique (banques,  chemins  de  fer,  raines,  etc.),  et  l'exploitation  de 
tous  les  ateliers  de  l'Etat  confiée  aux  ouvriers  qui  y  travaillent  ; 

«  10'^  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  de 
tous  les  impôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  dé- 
passant 3,000  francs.  — Suppression  de  l'héritage  en  ligne  collatérale 
et  de  tout  héritage  en  ligne  directe  dépassant  2,000  francs.  » 

Détail  à  noter,  en  tête  du  programme  économique,  on  avait 
d'abord  inscrit  le  repos  du  lundi  pour  ne  rien  avoir  de  commun 
avec  les  religions  qui  ont  choisi  le  dimanche  ou  le  samedi,  mais  la 
commission  a  reculé  devant  la  réputation  particulière  du  jour 
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choisi  et  s'est  renfermée  dans  la  réclamation  d'un  jour  de  repos 
sur  sept. 

La  résolution  sur  la  propriété  a  été  naturellement  favorable  à 
l'établissement  de  la  propriété  commune  ;  celle  sur  le  salariat  a 
conclu  à  l'abolition  de  celui-ci.  Relativement  à  la  femme,  collecti- 
vistes et  anarchistes  ont  été  battus  :  le  congrès  s'est  prononcé 
pour  l'égalité  complète  et  immédiate  des  deux  sexes.  Une  résolu- 
tion présentée  au  nom  du  groupe  de  V Egalité'  ei  ajournant  les  es- 
pérances des  femmes  jusqu'après  l'établissement  de  la  propriété 
commune  n'a  eu  que  19  voix,  tandis  que  la  première  en  a  réuni  32. 

Voici  la  substance  de  la  résolution  sur  la  question  de  l'enseigne- 
ment :  ('  1°  L'éducation,  dans  la  société  future,  sera  tout  à  la  fois 
physique,  inlellectuelle,  morale,  professionnelle,  civique  et  écono- 
mique, c'est-à-dire  intégrale.  2°  Les  enfants  des  deux  sexes  seront 
à  la  charge  de  la  société  jusqu'à  ce  que  cette  même  société  les  ait 
mis  à  même  d'exercer  une  profession  conforme  à  leurs  aptitudes. 
3°  L'éducation  sera  continuée  au  moyen  de  conférences  faites  dans 
chaque  commune  et  à  tour  de  rôle  par  tous  les  instituteurs  des 
communes  du  canton.  Ces  conférences  porteront  successivement 
sur  tous  les  sujets  scientifiques,  civiques  et  économiques.  » 

Cette  résolution  a  obtenu  39  voix  contre  27  données  à  une  autre 
proposée  par  le  groupe  de  V Egalité  et  dont  voici  la  substance  : 
«  Le  Congrès  déclare  que  tout  en  étant  favorable  au  progrès  de 
l'instruction  populaire,  il  ne  croit  pas  que  le  problème  de  l'instruc- 
tion intégrale  et  professionnelle  puisse  être  résolu  avant  la  trans- 
formation de  la  société  actuelle.  » 


Aucun  incident  ne  doit  être  négligé  dans  ces  sortes  d'affaires; 
l'un  des  plus  caractéristiques  a  été  l'hostilité  de  la  presse  républi- 
caine tout  entière,  à  la  seule  exception  du  Citoyen,  qui  éLait  l'or- 
gane officiel,  contre  le  congrès.  Dans  le  congrès,  d'autre  part,  on  a 
violemment  attaqué  le  Mot  d'ordre,  la  Justice  et  même  Vlntransi- 
geant,  qu'on  a  qualifiés  de  feuilles  radicales  bourgeoises.  Les  plus 
ménagés  ont  été  les  journaux  républicains  modérés;  quant  aux 
autres,  on  n'en  a  pas  parlé  du  tout.  Des  membres  de  la  Commune 
nouvellement  revenus  delà  Nouvelle-Calédonie,  tels  que  M.  Amou- 
roux,  qui  fut  un  orateur  socialiste  dans  les  réunions  de  la 
fin  de  l'empire,  n'ont  pas  trouvé  grâce.  Il  faut  aussi  noter  que 
les  quinze  chambres  syndicales  d'ouvriers  du  Havre  ont  donné 
leur  approbation  à  la  conduite  de  leur  délégué,  M.  Drouet; 
que  des  sociétés  d'ouvriers  parisiens,  dont  l'une  était  représentée 
au  congrès,  ont  protesté  publiquement  contre  les  idées  émises  et 
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les  résolutions  votées.  Une  situation  nouvelle  et  bizarre  semble 
se  dessiner;  elle  peut  se  définir  ainsi  :  antagonisme  entre  les  so- 
ciétés d'ouvriers  ou  syndicats  professionnels  et  les  groupes  collec- 
tivistes révolutionnaires.  Une  véritable  lutte  semble  devoir  s'en- 
gager au  congrès  du  Havre,  qui  s'ouvrira  le  11  octobre,  entre  ces 
deux  éléments.  Des  deux  côtés  on  se  prépare  avec  ardeur. 

Charles-M.  Limousin. 
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Communications  :  Mort  de  M.  Bertet  Dupiney  de  Vorepierre.  —  Le  congrès 
ducommerce  et  de  l'industrie  à  Bruxelles.  —  La  Société  d'économie  politique 
belge.  —  Le  prix  des  laines  et  des  céréales. 

Discussion  :  Le  renchérissement  de  la  vie. 

Ouvrages  présentés. 

La  réunion,  peu  nombreuse  à  cette  époque  de  l'année,  a  été  pré- 
sidée par  M.  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut,  l'un  des  prési- 
dents de  la  Société. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  annonce  la  mort  d'un  des 
membres  les  plus  laborieux  et  les  plus  érudits  de  la  Société, 
M.  Bertet  Dupiney  de  Vorepierre,  à  l'âge  de  68  ans.  C'était  un  véri- 
table bénédictin  laïque,  qui  a  publié  et  écrit  presque  entièrement 
de  sa  main  un  des  meilleurs  dictionnaires  encyclopédiques  que  nous 
ayions,  intitulé  :  Dictionnaire  français  illustré  el  Encyclopédie  univer- 
selle, en  deux  énormes  volumes  à  deux  colonnes  et  petit  texte.  Les 
articles  d'économie  politique  y  sont  particulièrement  remarqua- 
bles. 11  avait  6à]h  publié,  quand  la  mort  l'a  arrêté,  la  moitié 
d'un  second  ouvrage  non  moins  volumineux,  suite  et  complément 
du  précédent,  et  intitulé  |:  Dictionnaire  des  noms  propres,  encyclo- 
pédie illustrée  de  biographie,  d'histoire  et  de  mythologie.  Dans  sa 
jeunesse  il  avait  traduit  les  Lettres  de  Liebig  sur  la  chimie,  et 
après  1848  il  avait  collaboré  à  deux  journaux,  la  Politique  nouvelle 
et  le  Crédit.  M.  Bertet  Dupiney  avait  d'abord  étudié  la  médecine. 
Il  aura  été  un  des  travailleurs  les  plus  consciencieux  et  un  des 
meilleurs  esprits  de  notre  époque. 

M.  le  Président  entretient  ensuite  la  réunion  du  congrès  inter- 
national du  commerce  et  de  l'industrie  qui  va  se  tenir  h  Bruxelles 
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jusqu'au  11  septembre.  Ce  congrès  a  été  diviséen  quatre  sections  : 
d'économie  politique,  —  droit  commercial,  —  arts  industriels  et 
sciences.  En  même  temps,  M.  le  président  communique  une  let- 
tre de  M.  A.  Le  Hardy  de  B  eaulieu,  président  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  belge,  laquelle  donnera  un  banquet  à  cette  occasion.. 
«  Nous  examinerons  au  dessert,  dit  l'honorable  correspondant, 
si  depuis  la  fondation  de  la  Société  en  1845,  et  depuis  le  congrès  de- 
1847  où  vous  assistiez  en  compagnie  des  économistes  les  plus 
éminents,  les  laits  ont  confirmé  ou  démenti  la  résolution  votée  par 
ce  congrès,  à  savoir  que  le  libre-échange  est  le  moyen  le  pluS' 
énergique  et  le  plus  certain  d'assurer  la  prospérité  des  nations  et 
de  conserver  la  paix  entre  elles.  » 

En  présentant  quelques  publications  (voyez  plus  loin),  M.  le  pré- 
sident signale  les  conclusions  remarquables  que  M.  César  Pou- 
lain, manufacturier,  ancien  maire  de  Reims,  a  été  amené  à  tirer 
d'un  curieux  travail  de  statistique  auquel  il  s'est  livré.  Voici  ceS' 
conclusions  : 

uha  laine  de  France,  après  de  nombreuses  oscillations,  est  reve- 
nue en  1878  au  prix  où  elle  était  en  1789. 

«  Les  trois  lignes  indiquant  les  prix  de  la  laine  en  France,  le 
chiffre  des  importations  de  laines  étrangères  et  le  chiffre  de  nos 
exportations  de  tissus,  se  suivent  presque  parallèlement;  le  prix  de 
la  laine  de  France  augmentant  quand  les  importations  de  laines 
étrangères  augmentent,  et  diminuant  quand  celles-ci  diminuent  ; 
et  cela  aussi  bien  après  1860  qu'auparavant. 

«  La  baisse  du  mérinos,  ainsi  que  celle  du  prix  de  façon  de  fila- 
ture, est  rapide  et  continue,  en  même  temps  que  la  main-d'œuvre 
augmente. 

«  Le  tableau  du  prix  des  céréales  montre  au  contraire  que  la 
moyenne  des  prix  du  blé  est  supérieure  aujourd'hui  à  ce  qu'elle 
était  au  commencement  du  siècle  et  à  ce  qu'elle  était  sous  le  régime 
de  l'échelle  mobile,  c'est-à-dire  avant  1853  ». 

Après  ces  communications,  la  réunion  pense  qu'elle  ferait  bien 
de  profiter  de  la  présence  de  M,  Marchai,  qui  habite  Laval,, 
pour  le  prier  de  développer  la  question  suivante  inscrite  en  soB' 
nom  au  programme. 

LE  RENCHÉRISSEMENT  DE   LA  VIE. 

La  question  est  ainsi  formulée  au  programme  :  «  Dans  quelle 
proportion  la  vie  est-elle  devenue  plus  chère  ;  quelle  est  la  cause  de 
ce  renchérissement?  » 
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M.  Marchai,  auteur  de  la  proposition, s'exprime  en  ces  termes: 

De  tous  côtés  s'élèvent  des  doléances  sur  le  renchérissement  de 
la  vie.  Ce  sont  les  ménagères  (ce  mot  étant  pris  dans  sa  meilleure 
acception)  qui  s'en  plaignent  le  plus  vivement. 

Les  partisans  du  renchérissement  artificiel  attaquent  les  écono- 
mistes en  leur  disant  :  «  Vous  aviez  promis  le  bon  marché  par  la 
a  liberté  du  commerce,  nous  n'avons  obtenu  que  la  vie  plus  chère  ; 
«  laissez-nous  appliquer  la  théorie  contraire,  ellenefera  pas  pis  )>. 

Il  est  bon  d'examiner  si  ces  doléances  sont  l'ondées,  si  réelle- 
ment la  vie  est  devenue  plus  chère,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative 
d'évaluer  ce  renchérissement  et  d'en  rechercher  la  cause. 

C'est  ce  que  je  me  propose  de  faire  aussi  brièvement  que  possi- 
ble pour  ne  pas  abuser  de  votre  bienveillante  attention. 

Pour  résoudre  ce  problème  complètement  il  faudrait  prendre 
deux  ou  plusieurs  époques  bien  déterminées,  séparées  par  un  assez 
long  intervalle  (cinquante  ans,  par  exemple],  comparer  les  prix 
des  objeis  nécessaires  à  la  vie  à  ces  époques,  puis  prendre  chacune 
des  classes  de  la  société,  examiner  ce  qu'elles  consommaient  au- 
trefois, ce  qu'elles  consomment  aujourd'hui  et  faire  le  compte  d'a- 
près les  prix  respectifs.  Mais  pour  traiter  ainsi  le  sujet  dans  toute 
sa  généralité  il  faudrait  des  volumes  et  nous  ne  disposons  que  de 
quelques  heures.  Je  me  bornerai  donc  à  des  considérations  som- 
maires les  plus  propres  à  étayer  des  conclusions  qui,  je  l'espère,  ne 
vous  paraîtront  pas  trop  paradoxales. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'examiner  cette  question  que 
l'on  se  fait  de  tous  côtés  une  arme  de  ce  prétendu  renchérissement 
pour  dénigrer  la  société  ou  tirer  sur  le  budget  de  l'Etat,  dont  la 
panse  est  cependant  déjà  suffisamment  arrondie. 

S'il  était  vrai  que  la  vie  eût  renchéri  dans  les  proportions  que 
nous  entendons  tous  les  jours  énoncer,  savoir  du  simple  au  double 
ou  au  triple,  il  s'ensuivrait  qu'avec  un  doublement  ou  un  triple- 
ment de  revenus  soit  territoriaux  soit  industriels,  qui  est  à  peu 
près  la  proportion  existante  depuis  un  demi-siècle,  on  ne  pourrait 
se  procurer  aujourd'hui  que  strictement  la  quantité  d'objets  que 
l'on  se  procurait  il  y  a  50  ans  avec  des  revenus  moitié  moindres. 
Mais  alors  avec  quoi  payerait-on  le  luxe,  le  confortable,  les  innom.- 
brables  superfluités  si  en  faveur  aujourd'hui  et  qui  sont  déjà 
presque  devenus  des  nécessités? 

Il  est  donc  évident  a  priori  que  le  renchérissement  des  objets  in- 
dispensables à  la  vie  a  été  fort  exagéré. 

Les  nécessités  delà  vie  se  composent  de  la  nourriture,  du  vête- 
ment, du  logement,  du  chauffage,  de  l'éclairage  et  des  distractions. 

Je  crois  pouvoir  ranger  dans  une  certaine  mesure  les  distrac- 
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lions  paraii  les  nécessités  de  la  vie  parce  qu'elles  ont  existé  de 
tout  temps,  dans  tous  les  pays,  même  chez  les  peuplades  les  moins 
civilisées  de  l'Afrique  et  de  la  Polynésie. 

Je  passerai  succinctement  en  revue  chacun  de  ces  objets. 

La  nourriture  a  chez  nous  pour  base  le  pain  qui  n'a  pas  enchéri; 
bien  que  la  comparaison  des  mercuriales  semble  accuser  une  lé- 
gère augmentation  dans  les  prix  du  pain  et  du  grain,  je  crois  pou- 
voir affirmer  que  la  fixité  des  pris  du  pain  aujourd'hui,  grâce  à  la 
liberté  du  commerce,  fait  plus  que  compenser  la  légère  augmentation 
accusée  par  les  mercuriales.  Nous  avons  tous  vu  sous  le  régime  de  l'é- 
chelle mobile  le  grain  passer  presque  subitement  de  prix  extrêmement 
bas  à  des  prix  excessivement  élevés,  de  15  fr.  à  45  fr.  l'hectolitre. 
Or,  ces  variations  excessives  étaient  on  ne  peut  plus  préjudiciables 
à  l'existence  des  classes  les  plus  intéressantes  de  la  société,  parce 
qu'elles  sont  les  moins  fortunées.  Le  pain  à  0  fr.  30  le  kil.  ne  com- 
pensait pas  en  pratique  le  prix  de  0  fr.  70  à  0  fr.  80,  tandis  qu'au- 
jourd'hui, même  dans  les  années  les  moins  favorables,  le  prix 
s'éloigne  peu  de  0  fr.  40,  prix  normal. 

La  viande,  le  beurre  et  les  œufs  sont  les  trois  seuls  objets  d'ali- 
mentation générale  pour  lesquels  on  puisse  constater  une  augmen- 
tation réelle  assez  considérable  puisqu'elle  est  de  50  à  80  0/0. 
Cependant  ces  trois  produits  agricoles  ont  été  fort  multipliés  de- 
puis 50  ans. 

Les  bas  morceaux  de  viandes,  dont  se  contentait  autrefois  une 
partie  notable  de  la  population,  ne  lui  suffisent  plus.  Les  mor- 
ceaux de  choix  sont  de  plus  en  plus  recherchés.  Je  suis  loin  de 
blâmer  cette  recherche,  qui  profite  à  la  santé  et  au  développement 
des  forces;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  faire  un  thème  d'accusation 
contre  les  conséquences  de  la  liberté  du  commerce. 

11  en  est  de  même  du  beurre.  11  y  en  a  à  tous  prix,  mais  chacun 
veut  du  beurre  Gn,  et  la  concurrence  dans  la  consommation  de  ce 
produit  devait  nécessairement  le  faire  enchérir,  malgré  l'augmen- 
tation considérable  de  la  production. 

Il  arrive  en  ce  moment  de  grandes  quantités  de  lard  et  de  graisses 
d'Amérique  à  l'usage  des  petites  bourses,  et  cependant  jamais  les 
porcs  indigènes  n'ont  été  si  recherchés  et  si  chers.  Ce  résultat  ne 
surprend  pas  les  économistes  qui  voient  dans  ce  double  fait  la  con- 
firmation de  leurs  prévisions. 

Les  œufs  ont  à  peu  près  doublé  de  prix  partout  malgré  la  grande 
extension  de  la  production,  parce  que  tel  dont  le  père  se  contentait 
d'un  œuf  dur  avec  un  morceau  de  pain  de  2^  qualité  exige  aujour- 
d'hui une  omelette  avec  du  pain  de  l"""  qualité  et  même  du  pain  de 
luxe. 
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Les  légumes  et  les  fruits  sont  extrêmement  abondants  et  d'un 
prix  très  minime,  surtout  à  Paris  et  dans  la  plupart  des  grandes 
villes. 

Le  poisson  de  mer,  qui  ne  pouvait  être  consommé  que  dans  le 
voisinage  des  côtes,  faute  de  moyens  rapides  de  transport,  arrive 
aujourd'hui  dans  les  villes  de  tous  les  ports,  même  de  ceux  de  la 
Méditerranée,  tous  les  jours,  quelle  que  soit  la  température.  Son 
prix,  pour  qui  sait  se  contenter  des  espèces  abondantes,  a  considé- 
rablement baissé.  Il  n'y  a  plus  de  risque  pour  nos  modernes  Vatels. 

La  boisson,  qui  est  un  des  éléments  les  plus  importants  de  l'ali- 
mentation, subit  des  iluctuations  de  prix  considérables  suivant  l'a- 
bondance des  récoltes.  Le  vin  ordinaire  de  table  était  à  très  bon 
compte  il  y  a  quelques  années,  maigre  l'énormité  des  droits  d'oc- 
troi, de  débit,  de  circulation,  de  congé,  etc.  Il  a  renchéri  depuis 
peu,  par  suite  de  deux  fléaux  temporaires,  l'oïdium  et  le  phylloxéra; 
mais  ces  deux  fléaux  céderont  avant  peu  aux  efïorts  de  la  science. 
Le  remède  à  l'oïdium  est  déjà  trouvé,  celui  du  phylloxéra  ne  tar- 
dera pas  à  l'être. 

Le  cidre,  qui  est  la  boisson  d'un  quart  de  la  France,  a  subi  de- 
puis trois  ans  un  renchérissement  tout  accidentel,  dû  aux  gelées 
tardives  de  printemps  exceptionnels.  Mais  il  y  a  moins  de' dix  ans, 
l'hectolitre  de  cidre  dans  les  pays  de  production  ne  valait  pas  plus 
de  10  fr.  Il  en  vaut  30  en  ce  moment  et  reviendra  à  son  taux  pri- 
mitif quand  les  circonstances  exceptionnelles  qui  le  font  enchérir 
en  ce  moment  auront  cessé.  On  ne  peut  donc  pas  arguer  contre  les 
doctrines  économiques  d'un  fait  tout  accidentel  et  temporaire. 

Les  impôts,  soit  généraux,  soit  locaux,  ont  sévi  et  sévissent  en- 
core particulièrement  sur  ce  genre  de  consommation.  Les  mesures 
récemment  votées  en  amoindriront  l'effet;  mais  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  ces  impôts  ont  servi  et  servent  à  payer  les  fautes 
politiques  et  permettent  aux  villes  de  pourvoir  à  l'assainissement, 
à  l'aération,  à  la  propreté,  à  la  création  de  jardins  publics  et  à  une 
multitude  de  jouissances  toutes  gratuites  qui  étaient  inconnues  à 
nos  pères,  et  qui  sont  devenues  une  nécessité,  car  elles  contribuent 
à  l'accroissement  de  la  durée  de  la  vie. 

Il  resterait  encore  bien  à  dire  sur  cette  partie  du  sujet  ;  mais  je 
ne  veux  pas  abuser  et  je  suis  forcé  d'abréger.  Je  passe  donc  au 
vêtement,  autre  nécessité  impérieuse  de  l'existence. 

Le  prix  des  étoffes  de  toute  nature,  lainages,  cotonnades, 
soiries  a  considérablement  diminué  et  les  hommes  qui  ont  eu  le 
bon  sens  de  ne  pas  compliquer  leurs  vêtements,  de  les  simplifier, 
au  contraire,  pour  s'y  trouver  plus  à  l'aise,  peuvent  se  vêtir  à  très 
bon  compte,  à  la  condition  seulement  de  payer  comptant. 
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Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  pour  les  femmes, 
dont  la  toilette  est  un  des  objets  qui  iait  le  plus  crier  contre  le  pré- 
tendu renchérissement  de  la  vie.  Ce  sont  les  dépenses  exorbitantes 
de  la  toilette  qui  troublent  tant  de  budgets  particuliers  et  font  hé- 
siter tant  de  Jeunes  gens  h  contracter  mariage  devant  M.  le  maire. 

Cependant  le  prix  des  étoffes  féminines  a  encore  plus  baissé  que 
celui  des  étoffes  masculines;  mais  la  mode,  cet  inexorable  tyran, 
contre  lequel  il  n'y  a  pas  d'insurrection  possible,  a  tellement  com- 
pliqué les  façons,  les  fioritures,  tellement  augmenté  la  quantité 
d'étofTe  nécessaire  que  la  réduction  des  prix  s'est  trouvée  bien  plus 
que  compensée  par  les  exigences  des  couturières  élevées  au  rang 
d'artistes. 

Jadis  une  mère  de  famille  pouvait  avec  l'aide  de  ses  filles  ou  le 
concours  d'une  femme  de  chambre  pourvoir  à  la  confection  de  l'ha- 
billement féminin  de  toute  la  maison.  Aujourd'hui  ce  n'est  plus 
possible,  et  si  vous  engagez  une  femme,  si  économe  qu'elle  soit,  à 
s'affranchir  de  cette  tyrannie,  elle  vous  répondra  par  cet  argument 
sans  réplique  :  Il  faut  bien  être  comme  tout  le  monde. 

La  quantité  d'étoffe  nécessaire  à  l'habillement  d'une  femme  du 
monde  est  quelque  chose  de  prodigieux. 

J'avais  lu  un  jour  dans  un  journal  humoristique  que  pour  habil- 
ler une  femme  du  grand  monde  il  fallait  autant  d'étoffe  que  pour 
habiller  la  colonne  Vendôme.  J'ai  cru  à  une  exagération,  j'ai  voulu 
en  avoir  le  cœur  net.  J'ai  pris  les  dimensions  du  monument  (]ene 
parle  ici  que  du  fût,  non  compris  le  piédestal  et  la  corniche,  car  il 
ne  faut  rien  exagérer)  et  j'ai  trouvé  que  le  calcul  était  parfaitement 
exact. 

On  prétend,  il  est  vrai,  que  les  étoffes  sont  moins  bonnes  et 
moins  durables;  mais  pourquoi  les  fabricants  s'appliqueraient-ils 
à  faire  des  étoffes  solides  puisqu'elles  sont  démodées  avant  d'être 
usées. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  sujet  brûlant,  ne  voulant 
pas  me  brouiller  absolument  avec  la  moitié  la  plus  belle  et  la  plus 
influente  du  genre  humain. 

Je  passe  aux  logements. 

En  apparence  le  prix  des  logements  s'est  considérablement  accru  ; 
mais  si  l'on  veut  aller  au  fond  des  choses,  on  verra  que  cet  accrois- 
sement est  plus  apparent  que  réel. 

Sans  doute  pour  les  personnes  que  leurs  affaires  ou  le  goût  des 
plaisirs  retiennent  au  centre  des  villes,  le  prix  des  logements  sem- 
ble avoir  beaucoup  augmenté,  mais  comparons  ce  que  sont  ces 
logements,  pourvus  de  tout  le  luxe  et  le  confortable  imaginables 
avec  ce  qu'étaient  il  y  a  cinquante  ans  les  appartements  dont  se 
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contentaient  les  familles  bourgeoises  ?  Il  reste  encore  dans  quelques 
quartiers  des  villes,  des  spécimens  de  ces  logements  oîi  l'on  se 
croyait  à  Taise  et  dont  aujourd'hui  personne  ne  veut,  et  qui  ser- 
vent de  magasins  ou  d'ateliers. 

Une  famille  d'artisans  peut,  grâce  aux  facilités  de  communica- 
tions, habiter  des  quartiers  qui  passaient  autrefois  pour  excentri- 
ques, et  même  la  banlieue  et  y  trouver  des  logements  plus  sains, 
plus  confortables,  plus  aérés,  quelquefois  même  accompagnés  de 
jardins,  au  môme  prix  que  l'on  payait  autrefois  dans  le  centre  des 
bouges  infects  sans  air,  sans  lumière,  foyers  d'émanations  mal- 
saines. Les  anciens  faubourgs  de  Paris  étaient,  il  y  a  cinquante  ans, 
plus  éloignés  du  centre  que  ne  le  sont,  grâce  aux  omnibus,  aux 
tramways,  aux  chemins  de  fer,  les  communes  suburbaines,  et  le 
même  fait  se  produit  dans  les  grandes  villes. 

Telle  famille  dont  le  père  se  contentait  de  trois  ou  quatre  pièces 
exige  aujourd'hui  chambre  à  coucher  de  madame,  chambre  à  cou- 
cher de  monsieur,  boudoir  de  madame,  cabinet  ou  fumoir  de  mon- 
sieur, une  ou  deux  chambres  pour  les  enfants, grand  et  petitsalon, 
salle  à  manger,  cuisine,  office  et  logements  dans  les  combles  pour 
les  domestiques  avec  la  promiscuité  qui  est  la  conséquence  de  cet 
isolement;  tous  les  appartements  sont  garnis  de  glaces  et  lambris- 
sés, parquetés,  tapissés  et  ornés  de  mobiliers  à  l'avenant.  Tout 
cela  coûte  sans  doute,  et  fort  cher,  cela  doit  être.  Ce  luxe,  ce  con- 
fortable sont  peut-être  devenus  une  nécessité  ;  mais  ne  mettons 
pas  cette  dépense  plus  ou  moins  de  convenance  au  compte  du  ren- 
chérissement de  la  vie.  C'est  à  chacun  à  mesurer  la  satisfaction  de 
ce  nouveau  besoin  sur  ses  revenus.  Que  chacun  s'applique  à  régler 
sa  maison  de  manière  à  dépenser  un  peu  moins  que  ses  recettes  et 
l'équilibre  des  budgets  individuels  ne  sera  pas  dérangé  aussi  sou- 
vent qu'il  l'est. 

L'éclairage  aurait  beaucoup  diminué  si  l'on  se  contentait  de  ce 
qui  paraissait  sufQsant  à  nos  pères.  Une  ou  deux  chandelles  des  six 
ou  des  huit  et  la  pétoche  de  résine  dans  la  cuisine,  tel  était  l'éclai- 
rage auquel  on  a  substitué  les  lustres,  les  candélabres,  les  lampes, 
le  gaz  dans  les  escaliers,  les  corridors,  l'office,  la  cuisine.  Tout 
cela  est  très  beau,  très  brillant,  très  commode;  mais  ce  n'est  pas 
le  renchérissement  de  la  vie.  On  fait  de  la  nuit  le  jour  et  du  jour 
la  nuit.  On  ne  profite  pas  de  la  lumière  gratuite  du  soleil,  et  on  se 
plaint  du  renchérissement  ! 

Le  chauffage  à  égalité  de  calorique  utilisé  est  devenu  plus  écono- 
mique qu'autrefois  où  dans  d'immenses  âtres  on  brûlait  des  char- 
retées de  bois  sans  se  chauffer.  Les  appartements  mieux  clos, 
capitonnés,  conservent  la  chaleur  que  des  appareils  perfectionnés 
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concentrent.  On  peut  avec  ces  appareils  utiliser  la  houille  et  le 
coke  dont  l'usage  était  nul  dans  les  maisons  particulières.  Mais  ici 
encore  au  lieu  de  chauffer  une  seule  pièce  oh  se  réunissait  toute  la 
famille,  il  faut  trois  ou  quatre  foyers  à  la  fois.  Tout  cela  se  paye  et 
doit  se  payer. 

Que  de  choses  il  y  aurait  à  dire  sur  le  luxe  des  réceptions,  mais 
il  faut  abréger. 

Autrefois  on  voyageait  peu,  il  fallait  absolument  avoir  affaire 
pour  quitter  son  logis,  et  deux  diligences  à  15  places  suffisaient 
chaque  jour  pour  les  communications  entre  Paris  et  les  grandes 
villes  telles  que  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Marseille,  etc.  Aujour- 
d'hui il  semble  que  chacun  se  sente  piqué  de  la  tarentule.  Bains  de 
mer,  villes  d'eaux,  excursions  à  l'étranger,  sont  devenus  pour  une 
grande  partie  de  la  population  aussi  bien  en  province  qu'à  Paris 
une  nécessité  impérieuse.  Ceux-là  même  que  leurs  affaires  ou  la 
modicité  de  leur  budget  empêchent  d'enti-eprendre  de  longs  voyages 
s'en  dédommagent  les  dimanches  et  jours  de  fête  dans  les  campa- 
gnes des  environs.  Chaque  grande  ville  a  une  banlieue  très  étendue, 
et  de  leur  côté  les  villageois  vont  faire  des  parties  de  plaisirs  dans 
les  villes.  Le  bon  marché  des  transports  a  créé  des  nécessités  de 
locomotion  inconnues  à  nos  pères  ;  c'est  comme  le  bon  marché  des 
ports  de  lettres  et  des  dépêches  télégraphiques  qui  a  créé  des  be- 
soins de  correspondances  qui  n'existaient/pas  autrefois. 

On  ne  niera  pas  que  chaque  port  de  lettre  ne  coule  bien  moins 
qu'il  y  a  50  ans  et  pourtant  quel  est  celui  de  nous  qui  ne  dépense 
en  lettres  ou  dépêches  infiniment  plus  que  ne  dépensaient  nos  pères 
à  qui  même  les  dépêches  télégraphiques  étaient  interdites  par  un 
monopole  jaloux. 

Combien  encore  de  jouissances  gratuites  dont  nous  ne  sentons 
pas  le  prix  parce  que  nous  y  sommes  habitués  et  qui  contribuent 
puissamment  aux  facilités  de  la  vie!  Je  me  bornerai  à  en  énumérer 
quelques-unes  :  éclairage  public,  eaux  abondantes,  propreté  des 
rues,  égouts,  promenades,  fêtes  toutes  plus  brillantes  les  unes  que 
les  autres,  dont  la  multiplicité  épuise  le  génie  inventif  des  édiles 
et  de  leurs  collaborateurs.  On  paye  tout  cela,  dira-t-on,  parles  oc- 
trois, sans  doute  et  c'est  là  ce  qui  explique  que  certains  produits 
tels  que  les  boissons,  la  viande,  le  beurre,  les  volailles,  etc.,  ne 
soient  pas  meilleur  marché.  Si  encore  il  ne  fallait  pas  que  ces  im- 
pôts payassent  la  rançon  de  nos  malheurs! 

Je  n'hésite  pas  à  affirmer,  et  j'espère  n'être  pas  contredit  sur  ce 
point,  qu'une  famille  qui  aujourd'hui  s'appliquerait  à  vivre  comme 
on  vivait  il  y  a  50  ans  dépenserait  beaucoup  moins  qu'on  ne  dé- 
pensait alors  tout  en  jouissant  gratuitement  de  bien  des  choses 
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inconnues  OU  inaccessibles  aux  modestes  fortunes;  et  que  d'un  autre 
côté  une  famille  si  riche  qu'elle  fût  qui  aurait  voulu  vivre  de  la  vie 
d'aujourd'hui  se  serait  heurtée  à  des  impossibilités  matérielles  tout 
en  dépensant  des  sommes  énormes  pour  approcher  le  plus  possible 
de  la  vie  actuelle. 

Concluons  donc  que  ce  n'est  pas  la  vie  qui  est  devenue  plus 
chère  ;  mais  les  exigences  de  la  vie  qui  se  sont  considérablement 
accrues,  et  que  pour  tempérer  ces  exigences  il  faut  que  chacun 
puise  le  remède  dans  sa  propre  sagesse  et  sa  modération. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  d'avoir  si  longtemps  occupé 
votre  attention  ;  mais  bien  que  je  n'aie  pu  dans  cette  conversation 
qu'effleurer  le  sujet,  il  m'a  semblé  qu'il  était  nécessaire  de  com- 
battre un  préjugé  trop  généralement  répandu,  qui  sert  de  fonde- 
ment à  des  attaques  injustes  contre  la  science  économique  dont 
nous  sommes  tous  les  zélés  collaborateurs. 

Le  remarquable  exposé  de  M.  Marchai  alimente  la  conversation 
jusqu'à  la  tin  de  la  soirée;  elle  donne  lieu  à  des  observations  pré- 
sentées par  MM.  Jacques  Siegfried,  Joseph  Garnier,  Léon  Biellay, 
Mercier,  Marchai,  D""  Frère, 

M.  Jacques  Siegfried  adresse  à  M.  Marchai  quelques  objections. 
Il  fait  remarquer  surtout  que  les  jouissances  prétendues  gratuites, 
dont  M.  Marchai  a  parlé,  nous  coûtent  en  réalité  très  cher,  et  que 
l'honorable  orateur,  en  énumérant  nos  principales  dépenses,  en  a 
omis  une  qui  n'est  cependant  pas  insignifiante  :  c'est  l'impôt  que 
nous  payons  à  l'Etat,  augmenté  de  celui  que  nous  payons  au  dépar- 
tement et  à  la  Ville,  et  qui  pour  chacun  des  habitants  de  Paris 
représente  un  assez  joli  chilTre.  Et  c'est  là  une  des  dépenses  aux- 
quelles nul  ne  peut  se  soustraire.  En  effet,  beaucoup  de  dépenses 
que  M.  Marchai  considère  comme  facultatives  :  dépenses  de  loge- 
ment, de  vêtements,  de  déplacements,  etc.,  sont  parfaitement  obli- 
gatoires, par  cette  simple  raison  qu'on  ne  peut  vivre  parmi  les 
hommes  civilisés  comme  on  vivrait  chez  les  Zoulous  et  les  Pieds- 
Noirs.  M.  Siegfried,  entrant  dans  les  détails,  fait  ensuite  entrer  en 
ligne  de  compte  l'infériorité  des  produits.  Il  cite  notamment  lo 
linge  qui  a  aujourd'hui  une  bien  moins  grande  durée  que  dans  le 
passé. 

M.  Joseph  Garnier  est  frappé  des  faits  rapportés  par  M.  Mar- 
chai, et  de  la  démonstration  qui  en  résulte. 

Il  pense  a^'ec  lui  que  le  renchérissement  de  la  vie  doit  surtout 
être  attribué  aux  mœurs,  c'est-à-dire  au  développement  des 
besoins  et  à  leur  satisfaction.  Si  nous  vivions  comme  nos  pères, 
nous  ne  dépenserions  guère  plus  qu'eux. 
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Une  autre  observation,  c'est  que  dans  ces  appréciations  il  faut 
tenir  compte  de  la  dépréciation  des  métaux  monétaires. 

Au  sujet  de  la  remarque  de  M.  Siegfried  sur  la  moindre  qualité 
des  produits,  il  dit  qu'il  faut  tenir  com.pte  du  service  qu'on  lui 
demande.  Le  linge,  par  exemple,  est  aujourd'hui  plus  fin,  lavé  plus 
souvent,  plus  empesé,  plus  porté  que  dans  le  passé,  il  est  tout 
naturel  qu'il  dure  moins  que  les  chemises  de  nos  grands-pères. 

M.  Léon  Biollay ,  inspecteur  des  perceptions  municipales  à  Paris , 
fait  remarquer  que  ceux  qui  semblent  se  soucier  le  moins  du 
renchérissement  des  denrées  alimentaires,  ce  sont  les  ouvriers,  qui 
ne  sont  point  soumis  précisément  aux  obligations  sociales  qui 
pèsent  sur  les  bourgeois,  et  consacrent  à  se  bien  nourrir  et  à  s'a- 
breuver largement  la  presque  totalité  de  leurs  salaires.  Les  vraies 
victimes  du  renchérissement,  ce  sont  les  petits  employés,  les  petits 
rentiers,  toute  cette  classe  bigarrée  qui  appartient  à  la  bourgeoi- 
sie par  son  éducation,  qui  doit  vivre  ou  paraître  vivre  de  la  vie  des 
classes  aisées. 

M.  Mercier,  publiciste,  estime  que  la  «  Haussmannisation  »  de 
Paris,  que  beaucoup  de  villes  grandes  et  moyennes  ont  imitée, 
est  bien  pour  quelque  chose  dans  l'élévation  générale  du  prix  de  la 
vie. 

Cette  observation  est  confirmée  par  M.  le  D""  Frère,  membre  du 
Conseil  municipal  de  Paris. 

Ouvrages  présentés. 

Statistica  elettorale  politica.  Elezioni  generali  politiche,  16-23  maggio 
1880  K 

Publiée  par  la  direction  de  statistique  établie  au  ministère  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  en  Italie.  —  C'est  une  utile  application  de  la  sta- 
tistique à  la  politique. 

Origines  et  transformations  du  factorat  dans  les  marchés  de  Paris,  par 
M.  Léon  Biollay  2. 

Extrait  de  la  «  Revue  générale  d'administration  »,  no  de  juin  1880.  Etude  sur 
un  sujet  peu  connu,  par  un  administrateur  compétent,  membre  de  la  Société 
d'Economie  politique. 

L'agricultwe  et  les  traités  de  commerce.  Lettres  à  M.  le  sénateur  prési- 


*  Roma,  1880.  Tipografia  Cenniniana.  In-4  de  XLiv-40  p. 

*  Paris,  1880.  Berger-Levrault.  In-8  de  3G  p. 


LOI   DU    10  JUILLET   1880   SUR   LES   PATENTES.  421 

dent  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims,  par  M.  César  Poulaix, 
manufacturier,  ancien  maire  de  Reims*. 

Avec  tableaux  synoptiques  de  l'industrie  lainière  et  de  l'agriculture.  Curieux 
travail;  curieuses  conclusions  que  nous  reproduisons  plus  haut,  p.  412, 

Le  commerce,  l'industrie  et  le  prix  des  matières  textiles  des  fils  et  des  tissus 
dans  Vannée  18792. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  4<=  section  de  la  commission  permanente  des  va- 
leurs, par  M.  Natalis  Rondat,  président  de  la  section.  Page  de  l'histoire 
industrielle  contemporaine,  par  un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société  d'E- 
conomie politique. 


BULLETIN 
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Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l^-".  ~  Tout  individu.  Français  ou  étranger,  qui  exerce  en  France 
un  commerce,  une  industrie,  une  profession,  non  compris  dans  les  ex- 
ceptions déterminées  par  la  présente  loi,  est  assujetti  à  la  contribution 
des  patentes. 

Art.  2,  —  La  contribution  des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe  et 
d'un  droit  proportionnel. 

Art.  3.  —  Le  droit  fixe  est  réglé  conformément  aux  tableaux  A,  B,  C 
annexés  à  la  présente  loi. 

Il  est  établi  : 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  général,  pour  les  indus- 
tries et  professions  énumérées  dans  le  tableau  A  ; 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  exceptionnel,  pour  les  in- 
dustries et  professions  portées  dans  le  tableau  B; 

Sans  avoir  égard  à  la  population  pour  celles  qui  font  l'objet  du  ta- 
bleau C. 

Art.  4.  —  Les  commerces,  industries  ou  professions  non  dénommés 
dans  ces  tableaux  n'en  sont  pas  moins  assujettis  à  la  patente.  Les  droits 
auxquels  ils  doivent  être  soumis  sont  réglés  d'après  l'analogie  des  opé- 
rations ou  des  objets  de  commerce,  par  un  arrêté  spécial  du  préfet, 
rendu  sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions  directes,  et  après 
avoir  pris  l'avis  du  maire. 

Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  additionnels  contenant  la  nomencla- 

*  Reims,  1880.  Justinart.  In-8  de  60  p. 
'^  Paris,  1880.  Dupont,  Jn-4  de  44  p. 

4*2  SÉIUE,  T.  XI.  —  15  septembre  1880.  28 
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ture  des  commerces,  industries  et  professions  classés  par  voie  d'assimi- 
lation, depuis  trois  années  au  moins,  seront  soumis  à  la  sanction  légis- 
lative. 

Art.  5.  — Pour  les  professions  dont  le  droit  iixe  varie  en  raison  de 
la  population  du  lieu  où  elles  sont  exercées,  les  tarifs  seront  appliqués 
d'après  la  population  qui  aura  été  déterminée  par  le  dernier  décret  de 
dénombrement. 

Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  fera  passer  une  commune  dans 
une  catégorie  supérieure  h  celle  dont  elle  faisait  précédemment  partie, 
l'augmentation  du  droit  flxe  ne  sera  appliquée  que  pour  moitié  pen- 
dant les  cinq  premières  années. 

Art.  6.  —  Dans  les  communes  dont  la  population  totale  est  de  plus  de 
5,000  âmes,  les  patentables  exerçant  dans  la  banlieue  des  professions 
imposées  eu  égard  à  la  population  payeront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif 
applicable  à  la  population  non  agglomérée. 

Les  patentables  exerçant  lesdites  professions  dans  la  partie  agglomé- 
rée payeront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif  applicable  à  la  population 
totale. 

Art.  7.  —  Le  patentable  qui,  dans  le  même  établissement,  exerce  plu- 
sieurs commerces,  industries  ou  professions,  ne  peut  être  soumis  qu'à 
un  seul  droit  flxe.  Ce  droit  est  le  plus  élevé  de  ceux  qu'il  aurait  à  payer 
s'il  était  assujetti  à  autant  de  droits  fixes  qu'il  exerce  de  professions. 

Si  les  professions  exercées  dans  le  môme  établissement  comportent 
pour  le  droit  fixe,  soit  seulement  des  taxes  variables  à  raison  du  nom- 
bre d'employés,  d'ouvriers,  de  machines  ou  autres  éléments  d'imposi- 
tion, soit  à  la  fois  des  taxes  de  cette  nature  et  des  taxes  déterminées, 
c'est-à-dire  arrêtées  à  un  chiffre  invariable,  le  patentable  sera  assujetti 
aux  taxes  variables  d'après  tous  les  éléments  d'imposition  afférents  aux 
professions  exercées,  mais  il  ne  payera  que  la  plus  élevée  des  taxes  dé- 
terminées. 

Art.  8.  —  Le  patentable  ayant  plusieurs  établissements,  boutiques  ou 
magasins  de  même  espèce  ou  d'espèces  différentes  est,  quel  que  soit  le 
tableau  auquel  il  appartient  tomme  patentable,  passible  d'un  droit  fixe 
en  raison  du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la  profession  exercée  dans 
chacun  de  ces  établissements,  boutiques  ou  magasins. 

Les  droits  fixes  sont  imposables  dans  les  communes  où  sont  situés 
les  établissements,  boutiques  ou  magasins  qui  y  donnent  lieu. 

Art.  9.  —  Le  patentable  qui  exploite  un  établissement  industriel  et 
qui  n'y  effectue  pas  la  vente  de  ses  produits  est  exempt  du  droit  fixe 
pour  le  magasin  séparé  dans  lequel  sont  vendus  exclusivement  en  gros 
les  seuls  produits  de  sa  fabrication. 

Toutefois,  si  la  vente  a  lieu  dans  plusieurs  magasins,  l'exemption  de 
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droit  fixe,  accordée  par  le  paragraphe  pn^cédent,  n'est  applicable  qu'à 
celui  de  ces  magasins  qui  est  le  plus  rapproché  du  centre  de  l'établisse- 
ment de  fabrication.  Les  autres  sont  imposés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  8  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  Dans  les  établissements  à  raison  desquels  le  droit  fixe  de 
patente  est  réglé  d'après  le  nombre  des  ouvriers,  les  individus  au-des- 
sous de  seize  ans  et  au-dessus  de  soixante-cinq  ne  seront  comptés  dans 
les  éléments  de  cotisation  que  pour  la  moitié  de  leur  nombre. 

Art.  11.  —  Dans  les  usines  fonctionnant  exclusivement  à  l'aide  de 
moteurs  hydrauliques,  le  droit  fixe  est  réduit  de  moitié  pour  ceux  des 
éléments  de  cotisation  qui,  par  manque  ou  par  crue  d'eau,  sont  périodi- 
quement forcés  de  chômer  pendant  une  partie  de  l'année  équivalente 
au  moins  à  quatre  mois. 

Art.  12.  —  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur  locative 
tant  de  la  maison  d'habitation  que  des  magasins,  boutiques,  usines, 
ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exer- 
cice des  professions  imposables. 

Il  est  dû,  lors  même  que  le  logement  et  les  locaux  occupés  sont  concé- 
dés à  titre  gratuit. 

La  valeur  locative  est  déterminée,  soit  au  moyen  de  baux  authenti- 
ques ou  de  déclarations  de  locations  verbales  dûment  enregistrées,  soit 
par  comparaison  avec  d'autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été  régulière- 
ment constaté  ou  sera  notoirement  connu  et,  à  défaut  de  ces  bases,  par 
voie  d'appréciation. 

Le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et  les  établissements  indus- 
triel est  calculé  sur  la  valeur  locative  de  ces  établissements  pris  dans 
leur  ensemble  et  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels  de  production. 

Art.  13.  —  Le  taux  du  droit  proportionnel  est  fixé  conformément  au 
tableau  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  14.  —  Le  droit  proportionnel  est  payé  dans  toutes  les  communes 
oîi  sont  situés  les  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  remi- 
ses, chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice  des  professions  im- 
posables. 

Si,  indépendamment  de  la  maison  où  il  fait  sa  résidence  habituelle 
et  principale  et  qui,  dans  tous  les  cas,  sauf  l'exception  ci-après,  doit 
être  soumise  au  droit  proportionnel,  le  patentable  possède,  soit  dans  la 
même  commune,  soit  dans  les  communes  différentes,  une  ou  plusieurs 
maisons  d'habitation,  il  ne  paye  le  droit  proportionnel  que  pour  celles 
de  ces  maisons  qui  servent  à  l'exercice  de  sa  profession. 

Si  l'industrie  pour  laquelle  il  est  assujetti  à  la  patente  ne  constitue  pas 
sa  profession  principale  et  s'il  ne  l'exerce  pas  lui-même,  il  ne  paye  le 
droit  proportionnel  que  sur  la  maison  d'habitation  de  l'agent  préposé  à 
l'exploitation. 
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Art.  15.  — Le  patentable  qui  exerce  dans  un  même  local,  ou  dans  des. 
locaux  non  distincts,  plusieurs  professions  ou  industries  passibles  d'un 
droit  proportionnel  différent,  paye  ce  droit  d'après  le  taux  applicable  à 
la  profession  pour  laquelle  il  est  assujetti  au  droit  fixe. 

Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  distincts,  il  paye  pour  chaque  local  le 
droit  proportionnel  attribué  à  l'industrie  ou  à  la  profession  qui  y  est. 
spécialement  exercée. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  maison  d'ha- 
bitation d'après  le  taux  applicable  à  celle  des  professions  imposées  au 
droit  fixe  qui  comporte  le  taux  le  plus  élevé. 

Art.  16.  —  Dans  les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à 
20,001  âmes  mais  qui,  en  vertu  d'un  nouveau  dénombrement,  passent 
dans  la  catégorie  des  communes  de  20,001  âmes  et  au-dessus,  les  paten- 
tables des  7^  et  86  classes  ne  seront  soumis  au  droit  proportionnel  que 
dans  le  cas  où  un  second  décret  de  dénombrement  aura  maintenu  îes- 
dites  communes  dans  la  même  catégorie. 

Art.  17.  —  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 

1°  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les 
administrations  départementales  et  communales,  en  ce  qui  concerne 
seulement  l'exercice  de  leui's  fonctions; 

2°  Les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs,  considérés  comme 
artistes  et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art; 

Les  professeurs  de  belles-lettres,  sciences  et  arts  d'agrément,  les  ins- 
tituteurs primaires  ; 

Les  sages-femmes; 

Les  éditeurs  de  feuilles  périodiques; 

Les  artistes  dramatiques; 

3°  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement  pour  la  vente  et  la  mani- 
pulation des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent ou  par  eux  exploités  et  pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent,  qu'ils  y 
entretiennent  ou  qu'ils  y  engraissent; 

Les  concessionnaires  des  mines,  pour  le  seul  fait  de  l'extraction  et  de 
la  vente  des  matières  par  eux  extraites,  l'exemption  ne  pouvant  en  au- 
cun cas  être  étendue  à  la  transformation  des  matières  extraites; 

Les  propriétaires  ou  fermiers  de  marais  salants; 

Les  propriétaires  ou  locataires  louant  accidentellement  une  partie  de 
eur  habitation  personnelle; 

Les  pêcheurs    lors  même  que  la  barque  qu'ils  montent  leur  appartient; 

4°  Les  associés  en  commandite,  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
administrées  gratuitement,  les  assurances  mutuelles  régulièrement 
autorisées; 

5"  Les  capitaines  de  navire  de  commerce  ne  naviguant  pas  pour  leur 
compte; 
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Les  cantiniers  attachés  à  l'armée; 
Les  écrivains  publics; 

Les  commis  et  toutes  les  personnes  travaillant  à  gages,  à  façon  et  à  la 
30urnée,  dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques  des  personnes  de  leur 
profession; 

Les  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  chez  les  particuliers  sans  com- 
pagnons ni  apprentis,  soit  qu'ils  travaillent  h  façon,  soit  qu'ils  tra- 
vaillent pour  leur  compte  et  avec  des  matières  à  eux  appartenant,  qu'ils 
aient  ou  non  une  enseigne  ou  une  boutique  ; 

Les  ouvriers  travaillant  en  chambre  avec  un  apprenti  âgé  de  moins 
de  seize  ans; 

La  veuve  qui  continue  avec  l'aide  d'un  seul  ouvrier  ou  d'un  seul  ap- 
prenti la  profession  précédemment  exercée  par  son  mari; 

Les  personnes  qui  vendent  en  ambulance  dans  les  rues,  dans  les  lieux 
de  passage  et  dans  les  marchés,  soit  des  fleurs,  de  l'amadou,  des  balais, 
des  statues  et  Dgures  en  plâtres,  soit  des  fruits,  des  légumes,  des  pois- 
sons, du  beurre,  des  œufs,  du  fromage  et  autres  menus  comestibles; 

Les  savetiers,  les  chiffonniers  au  crochet,  les  porteurs  d'eau  à  la  bre- 
telle ou  avec  voiture  à  bras,  les  remouleurs  ambulants,  les  gardes- 
malades. 

Ne  sont  point  considérés  comme  compagnons  ou  apprentis,  la  femme 
travaillant  avec  son  mari,  ni  les  enfants  non  mariés  travaillant  avec 
leurs  père  et  mère,  ni  le  simple  manœuvre  dont  le  concours  est  indis- 
pensable à  l'exercice  de  la  profession. 

Art.  18.  —  Tous  ceux  qui  vendent  en  ambulance  des  objets  non  com- 
pris dans  les  exceptions  déterminées  par  l'article  précédent  et  tous  mar- 
chands sous  échoppe  ou  en  étalage,  sont  passibles  de  la  moitié  des  droits 
que  payent  les  marchands  qui  vendent  les  mêmes  objets  en  boutique. 
Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bouchers,  épiciers 
et  autres  marchands  ayant  un  étal  permanent  ou  occupant  des  places 
fixes  dans  les  halles  et  marchés. 

Art.  19.  —  Les  mari  et  femme  séparés  de  biens  ne  doivent  qu'une 
patente,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  établissements  distincts,  auquel  cas 
chacun  d'eux  doit'avoir  sa  patente  et  payer  séparément  les  droits  fixe 
et  proportionnel. 

Art.  20.  —  Les  patentes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  servir  qu'à 
ceux  à  qui  elles  sont  délivrées. 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  l'associé  principal  paye  seul  la  to- 
talité du  droit  fixe  afférent  à  la  profession.  Le  même  droit  est  divisé  en 
autant  de  parties  égales  qu'il  y  a  d'associés  en  nom  collectif,  et  une  de 
ces  parts  est  imposée  à  chaque  associé  secondaire.  Néanmoins,  pour  les 
associés  habiluellement  employés  comme  simples  ouvriers  dans  les  tra- 


426  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

vaux  de  l'association,  cette  part  ne  doit  jamais  dépasser  le  vingtième  du 

droit  fixe  imposable  au  nom  de  l'associé  principal. 

L'associé  principal  et  les  associés  secondaires  sont  imposés  au  droit 
fixe  dans  les  communes  où  sont  situés  les  établissements,  boutiques  ou 
magasins  qui  y  donnent  lieu. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  maison  d'habitation  de  l'as- 
socié principal  et  sur  tous  les  locaux  qui  servent  à  la  société  pour 
l'exercice  de  son  industrie. 

La  maison  d'habitation  de  chacun  des  autres  associés  est  affranchie 
du  droit  proportionnel,  à  moins  qu'elle  ne  serve  à  l'exercice  de  l'indus- 
trie sociale.  En  ce  dernier  cas,  elle  est,  de  même  que  les  autres  locaux 
servant  à  l'industrie  sociale,  imposable  au  nom  de  l'associé  principal. 

Art.  21.  —  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  qui  précède, 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif  qui  sont  passibles  des  droits  de  pa- 
tente pour  l'exercice  de  professions  rangées  dans  le  tableau  G  annexé  à 
la  présente  loi  et  tarifées  en  raison  du  nombre  des  ouvriers,  machines, 
instruments,  moyens  de  production  ou  autres  éléments  variables  d'im- 
position, l'associé  principal  paye  seul  le  droit  fixe,  les  autres  associés 
en  sont  affranchis. 

Par  exception  aux  mêmes  dispositions,  dans  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif qui  sont  passibles  de  droits  de  patente  pour  l'exercice  de  profes- 
sions rangées  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi,  le  droit  de 
patente  des  associés  autres  que  l'associé  principal,  établi  conformément 
à  l'article  20  de  la  présente  loi,  ne  porte  pas  sur  les  employés  et  autres 
éléments  variables  d'imposition. 

Art.  22.  —  Les  sociétés  ou  compagnies  anonymes  ayant  pour  but  une 
entreprise  industrielle  ou  commerciale  sont  imposées  pour  chacun  de 
leurs  établissements  à  un  seul  droit  fixe,  sous  la  désignation  de  l'objet 
de  l'entreprise,  sans  préjudice  du  droit  proportionnel. 

La  patente  assignée  à  ces  sociétés  ou  compagnies  ne  dispense  aucun 
des  sociétaires  ou  actionnaires  du  payement  des  droits  de  patente  aux- 
quels ils  pourraient  être  personnellement  assujettis  pour  l'exercice  d'une 
industrie  particulière. 

Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  du  présent  article  sont  ap- 
plicables aux  gérants  et  associés  solidaires  des  sociétés  en  commandite. 

Art.  23.  —  Tout  individu  transportant  des  marchandises  de  com- 
mune en  commuae,  lors  même  qu'il  vend  pour  le  compte  de  marchands 
ou  de  fabricants,  est  tenu  d'avoir  une  patente  personnelle,  qui  est,  selon 
lecas,  celle  de  colporteur  avec  balle,  avec  bête  de  somme  ou  avec  voiture. 

Art.  24.  — Les  commis-voyageurs  des  nations  étrangères  seront  traités, 
relativement  à  la  patente,  sur  le  même  pied  que  les  commis-voyageurs 
français  chez  ces  mêmes  nations. 

Art.  25.  —  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  procéderont  an- 
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nuellement  au  recensement  des  imposables  et  à  la  formation  des  matri- 
ces de  patentes. 

Le  maire  sera  prévenu  de  l'époque  du  recensement  et  pourra  assister 
le  contrôleur  dans  cette  opération  ou  se  faire  représenter  à  cet  effet  par 
un  délégué. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  contrôleurs  et  les  maires  ou  leurs 
délégués,  les  observations  contradictoires  de  ces  derniers  seront  consi- 
gnées dans  une  colonne  spéciale. 

La  matrice  dressée  par  le  contrôleur  sera  déposée  pendant  dix  jours 
au  secrétariat  de  la  mairie,  afin  que  les  intéressés  puissent  en  prendre 
connaissance  et  remettre  au  maire  leurs  observations. 

A  l'expiratien  d'un  second  délai  de  deux  jours,  le  maire,  après  avoir 
consigné  ses  observations  sur  la  matrice,  la  transmettra  au  directeur 
des  contributions  directes,  qui  établira  les  taxes  conformément  à  la  loi 
pour  les  articles  non  contestés. 

Toutes  les  fois  que  le  directeur  ne  croira  pas  devoir  donner  suite  aux 
observations  consignées  par  le  maire  sur  la  matrice,  il  soumettra  les 
contestations  au  préfet  avec  son  avis  motivé.  Si  le  préfet  n'adopte  pas 
les  propositions  du  directeur,  il  en  sera  référé  au  ministre  des  finances. 

Le  préfet  arrête  les  rôles  et  les  rend  exécutoires. 

A  Paris,  l'examen  de  la  matrice  des  patentes  aura  lieu,  pour  chaque 
arrondissement  municipal,  par  le  maire,  assisté  soit  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission  des  contributions,  soit  de  l'un  des  agents  attachés 
à  cette  commission,  délégué  à  cet  effet  par  le  préfet. 

Les  matrices,  revêtues  des  observations  du  maire  de  chaque  arron- 
dissement, seront  centralisées  à  la  commission  des  contributions,  qui, 
après  y  avoir  aussi  consigné  ses  observations,  les  transmettra  au  direc- 
teur des  contributions,  comme  il  est  dit  au  cinquième  paragraphe. 

Art.  26.  —  Les  patentés  qui  réclameront  contre  la  fixation  de  leurs 
taxes  seront  admis  à  prouver  la  justice  de  leurs  réclamations  par  la 
représentation  d'actes  de  société  légalement  publiés,  de  journaux  et 
livres  de  commerce  régulièrement  tenus  et  par  tous  autres  documents. 

Art.  27.  — Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  et  les  demandes 
en  remise  ou  modération  seront  communiquées  aux  maires;  elles  seront 
d'ailleurs  présentées,  instruites  et  jugées  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  pour  les  autres  contributions  directes. 

Art.  28.  —  La  contribution  des  patentes  est  due  pour  l'année  entière 
pour  tous  les  individus  exerçant  au  mois  de  janvier  une  profession 
imposable. 

En  cas  de  cession  d'établissement,  la  patente  sera,  sur  la  demande  du 
cédant  ou  du  cessionnaire,  tranférée  à  ce  dernier.  La  demande  sera 
recevable  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir,  soit  de  la  cession  de 
l'établissement,    soit  de  la  publication   du  rôle  supplémentaire   dans 
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lequel  le  cessionnaire  aura  été  personnellement  imposé  pour  l'établisse- 
ment cédé.  La  mutation  de  cote  sera  réglée  par  le  préfet,  et  les  droits 
qui  formeraient  double  emploi  au  préjudice  du  cessionnaire  seront 
alloués  en  décharge  par  le  conseil  de  préfecture. 

En  cas  de  fermeture  des  magasins,  boutiques  et  ateliers,  par  suite  de 
décès  ou  de  faillite  déclarée,  les  droits  ne  seront  dus  que  pour  le  passé 
et  le  mois  courant.  Sur  la  réclamation  des  parties  intéressées,  il  sera 
accordé  décharge  du  surplus  de  la  taxe. 

Ceux  qui  entreprennent  dans  le  cours  de  l'année  une  profession  sujette 
à  patente  ne  doivent  la  contribution  qu'à  partir  du  premier  du  mois 
dans  lequel  ils  ont  commencé  d'exercer,  à  moins  que,  par  sa  nature,  la 
profession  ne  puisse  pas  être  exercée  pendant  toute  l'année.  Dans  ce 
cas,  la  contribution  sera  due  pour  l'année  entière,  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  la  profession  aura  été  entreprise. 

Les  patentés  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  entreprennent  une  profes- 
sion comportant  un  droit  fixe  plus  élevé  que  celui  qui  était  afférent  à  la 
profession  qu'ils  exerçaient  d'abord  ou  qui  transportent  leur  établisse- 
ment dans  une  commune  d'une  plus  forte  population,  sont  tenus  de 
payer  au  prorata  un  supplément  de  droit  fixe. 

Il  est  également  dû  un  supplément  de  droit  proportionnel  par  les 
patentables  qui  prennent  des  maisons  ou  locaux  d'une  valeur  locative 
supérieure  à  celle  des  maisons  ou  locaux  pour  lesquels  ils  ont  été  pri- 
mitivement imposés,  et  par  ceux  qui  entreprennent  une  profession  pas- 
sible d'un  droit  proportionnel  plus  élevé. 

Les  suppléments  seront  dus  à  compter  du  premier  du  mois  dans 
lequel  les  changements  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes 
auront  été  opérés. 

Sont  imposables,  au  moyen  de  rôles  supplémentaires,  les  individus 
omis  aux  rôles  primitifs,  qui  exerçaient  avant  le  !«■■  janvier  de  l'année 
de  l'émission  de  ces  rôles,  une  profession,  un  commerce  ou  une  indus- 
trie sujets  à  patente,  ou  qui,  antérieurement  à  la  même  époque,  avaient 
apporté  dans  leur  profession,  commerce  ou  industrie,  des  changements 
donnant  lieu  à  des  augmentations  de  droits. 

Toutefois,  les  droits  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  l^r  janvier  de  l'année 
pour  laquelle  le  rôle  primitif  a  été  émis. 

Art.  29.  —  La  contribution  des  patentes  est  payable  par  douzièmes,  et 
le  recouvrement  en  est  poursuivi  comme  celui  des  contributions  directes. 
Dans  le  cas  où  le  rôle  n'est  publié  que  postérieurement  au  l^mars,  les 
douzièmes  échus  ne  sont  pas  immédiatement  exigibles;  le  recouvre- 
ment en  est  fait  par  portions  égales,  en  même  temps  que  celui  des 
douzièmes  non  échus.  Néanmoins,  les  marchands  forains,  les  colpor- 
teurs, les  directeurs  de  troupes  ambulantes,  les  entrepreneurs  d'amu- 
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sements  et  jeux  publics  non  sédentaires,  et  tous  autres  patentables  dont 
la  profession  n'est  pas  exercée  à  demeure  fixe,  sont  tenus  d'acquitter  le 
montant  oix  la  patente  leur  est  délivrée. 

Art.  30.  —  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception, 
comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  des  patentes 
sera  immédiatement  exigible  en  totalité. 

Les  propriétaires,  et  h  leur  place  les  principaux  locataires,  qui  n'au- 
ront pas,  un  mois  avant  le  terme  fixé  par  le  bail  ou  par  les  conventions 
verbales,  donné  avis  au  percepteur  du  déménagement  de  leurs  loca- 
taires, seront  responsables  des  sommes  dues  par  ceux-ci  pour  la  contri- 
bution des  patentes. 

Dans  le  cas  où  ce  terme  serait  devancé,  comme  dans  le  cas  de  démé- 
nagement furtif,  les  propriétaires  et,  à  leur  place,  les  principaux  loca- 
taires, deviendront  responsables  de  la  contribution  de  leurs  locataires, 
s'ils  n'ont  pas,  dans  les  trois  jours,  donné  avis  du  déménagement  au 
percepteur. 

La  part  de  la  contribution  laissée  à  la  charge  des  propriétaires  ou 
principaux  locataires  par  les  paragraphes  précédents  comprendra  seule- 
ment le  dernier  douzième  échu  et  le  douzième  courant  dus  par  le 
patentable. 

Art.  31.  —  Les  formules  de  patentes  sont  expédiées  par  le  directeur 
des  contributions  directes.  Elles  sont  affranchies  du  droit  de  timbre.  En 
remplacement  de  ce  droit,  il  est  ajouté  au  principal  de  la  contribution 
des  patentes  des  centimes  généraux  dont  le  nombre  est  annuellement 
fixé  par  la  loi  de  finances. 

Les  formules  de  patentes  sont,  à  la  diligence  des  patentés,  visées  par 
le  maire,  et  revêtues  du  sceau  de  la  commune. 

Art.  32.  —  Tout  patentable  est  tenu  d'exhiber  sa  patente  lorsqu'il  en 
est  requis  par  les  maires,  adjoints,  juges  de  paix,  et  tous  autres  officiers 
ou  agents  de  police  judiciaire. 

Art.  33.  —  Les  individus  qui  exercent,  hors  de  la  commune  de  leur 
domicile,  une  profession  imposable,  sont  tenus  de  justifier,  à  toute 
réquisition,  de  leur  imposition  à  la  patente,  à  peine  de  saisie  ou  de 
séquestre  à  leurs  frais,  des  marchandises  par  eux  mises  en  vente  et  des 
instruments  servant  à  l'exercice  de  leur  profession,  à  moins  qu'ils  ne 
donnent  caution  suffisante  jusqu'à  la  représentation  de  la  patente  ou  la 
production  de  la  preuve  que  la  patente  a  été  délivrée.  Si  les  individus 
non  munis  de  patente  exercent  dans  la  commune  de  leur  domicile,^  il 
sera  seulement  dressé  des  procès-verbaux  qui  seront  transmis  immédia- 
tement aux  agents  des  contributions  directes. 

Art.  34.  —  Les  agents   des  contributions   directes   peuvent,  sur  la 
demande  qui  leur  en  est  faite,  délivrer  des  patentes  avec  l'émission  du 
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rôle,  après  toutefois  que  les  requérants  ont  acquitté  entre  les  mains  du 
percepteur  les  douzièmes  échus,  s'il  s'agit  d'individus  domiciliés  dans 
le  ressort  de  la  perception,  ou  la  totalité  des  droits,  s'il  s'agit  des  paten- 
tables désignés  en  l'article  29  ci-dessus,  ou  d'individus  étrangers  au 
ressort  de  la  perception. 

Art.  35,  —  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  patente  ou  qui  sera  dans  le 
cas  d'en  justifier  hors  de  son  domicile  pourra  se  faire  délivrer  un  certi- 
ficat par  le  directeur  ou  par  le  contrôleur  des  contributions  directes.  Ce 
certificat  fera  mention  des  motifs  qui  obligent  le  patenté  à  le  réclamer 
et  devra  être  sur  papier  timbré. 

Art.  36.  —  Il  est  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes, 
ainsi  qu'au  montant  des  centimes  additionnels  départementaux  et  com- 
munaux ordinaires  et  extraordinaires  afférents  à  cette  contribution,  cinq 
centimes  par  franc  dont  le  produit  est  destiné  à  couvrir  les  déchar- 
ges, réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  que  les  frais  d'impression 
et  d'expédition  des  formules  de  patentes. 

En  cas  d'insuffisance  des  cinq  centimes,  le  montant  du  déficit  est 
prélevé  sur  le  principal  des  rôles. 

Il  est  en  outre  prélevé  sur  le  principal  huit  centimes  par  franc  dont 
le  produit  est  versé  dans  la  caisse  municipale. 

Art.  37.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  services  de  trans- 
poits  fluviaux,  maritimes  et  terrestres,  ainsi  que  les  établissements 
d'entrepôts  et  de  magasins  généraux,  sont  tenus  de  laisser  prendre  con- 
naissance des  registres  de  réception  et  d'expédition  de  marchandises 
aux  agents  das  contributions  directes  chargés  de  l'assiette  des  droits  de 
patente. 

Art.  38.  —  Les  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  et  dont  la  perception 
est  autorisée  par  l'article  11  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  seront  réparties 
sur  les  patentables  des  trois  premières  classes  du  tableau  A  annexé  à  la 
présente  loi  et  sur  ceux  désignés  dans  les  tableaux  B  et  G  comme  passi- 
bles d'un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à  celui  desdites  classes. 

Les  associés  des  établissements  com.pris  dans  les  classes  et  tableaux 
sus  désignés  contribueront  aux  frais  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce sous  réserve  des  dispositions  des  articles  20  et  21  de  la  présente 
loi. 

Art.  39.  —  La  contribution  des  patentes  sera  établie  conformément  à 
la  présente  loi  à  partir  du  1"  janvier  1881. 

Art.  40.  — Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  seront  et 
demeureront  abrogées  à  partir  de  la  même  époque,  sans  préjudice  des 
lois  et  des  règlements  de  poli-ce  qui  sont  ou  pourront  être  faits. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  15  juillet  1880.  Jules  Grevy. 

Par  le  Président  de  la  République  :  le  ministre  des  finances  : 

J.  Magnin. 

(Suivent  cinq  tableaux  annexés  faisant  50  colonnes  dans  le  Journal 
officiel  du  "2  juillet  1880,  et  contenant  une  nomenclature  générale  des 
commerces,  industries  et  professions  passibles  des  droits  de  patente.) 


LE  PROGIUMME  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
(Discours  prononcé  par  M.  C.  de  Freycinet,  président  du  conseil  des 
ministres,  au  banquet  qui  lui  a  été  offert,  le  18  août,  par  la  municipa- 

lité  de  Montauban.)  . 

Messieurs,  je  remercie  la  ville  de  Montauban  de  l'hospitalité  si  cor- 
diale et  si  élégante  qu^elle  nous  offre  ce  soir.  Je  remercie  M.  le  maire  du 
toast  beaucoup  trop  ffatteur  pour  moi  qu'il  vient  de  prononcer  et  je 
vous  remercie -vous  tous,  Messieurs,  des  applaudissements  par  lesquels 
vous  vous  y  êtes  associés. 

En  me  retrouvant  parmi  vous,  mes  chers  compatriotes,  après  dix  ans 
d'absence,  en  me  revoyant  dans  cet  hôtel  de  ville,  aujourd'hui  en  fête,  ou 
je  n'étais  pas  rentré  depuis  le  mois  de  septeaibre  1870,  je  ne  puis  m  em- 
iDêcher  de  faire  un  retour  sur  le  passé. 

Il  y  a  dix  ans,  vous  vous  en  souvenez,  la  patrie  était  en  danger,  notre 
sol  était  envahi.  J'étais  venu  dans  ce  département  pour  organiser  la  dé- 
fense nationale.  Bientôt  j'allai  à  Tours  assumer  le  lourd  fardeau  de  de- 

légué  à  la  guerre.  •        t.  •     +o„f 

Pendant  cinq  mois,  la  France  fit  des  efforts  surhumains.  Puis  tout 
rentra  dans  l'ombre.  Le  pays  eut  alors  à  travailler  en  silence  à  son 
relèvement.  Mais,  hélas!  il  sembla  que  la  fatalité  P^^t^^//^"^' 
Des  dissensions  entravèrent  longtemps  notre  œuvre.  Enfin,  la  Républi- 
nue  fut  définitivement  fondée.  _   _ 

A  partir  de  ce  moment  tout  change.  Ce  qui  paraissait  impossible  de- 
vient facile.  Le  confiance  renaît,  l'unité  se  refait.  Les  populations  pro- 
testent, par  leurs  manifestations  répétées,  de  leur  attachement  grandis- 
sant  Dour  les  nouvelles  institutions. 

No^s  arrivons  ainsi,  après  quelques  années,  à  ces  admirables  élec- 
tions du  le^  août  qui  sont  pour  moi  le  couronnement  et  e  dernier 
terme  de  l'évolution  historique  que  la  France  avait  h  accomplir. 

Ces  élections,  en  effet,  ont  dessillé  les  yeux  des  plus  aveugles.  Elles 
ont  montré  qu'en  face  du  grand  parti  national,  du  parti  républicain,  les 
autres  partis  n'avaient  plus  guère  qu'une  existence  nominale.  Il  est  per- 
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mis  d'entrevoir  le  jour  prochain  où,  sauf  quelques  personnalités  cha- 
grines ou  trop  compromises,  les  derniers  restes  de  ces  partis  viendront 
s'absorber  et  se  dissoudre  dans  nos  rangs. 

J'appelle  ce  jour  de  tous  mes  vœux,  car  nous  devons  désirer,  non  la 
séparation  qui  affaiblit,  mais  l'union  qui  double  les  forces.  Nous  ferons 
bon  accueil  à  ces  derniers  venus;  nous  leur  montrerons  qu'au  sein  de 
la  démocratie,  l'ouvrier  de  la  onzième  heure  n'est  pas  le  moins  bien 
traité,  quand  il  vient  avec  le  désir  de  travailler  sincèrement  et  loyale- 
ment à  l'œuvre  commune. 

Ces  élections  ont  encore  une  autre  signification  qui  n'est  pas  moins 
importante  :  c'est  que  le  pays  entend  se  tenir  à  une  égale  distance  de 
tous  les  extrêmes.  Il  n'aime  ni  les  révolutionnaires  de  droite,  ni  les 
révolutionnaires  de  gauche.  S'il  n'est  pas  disposé  à  réagir,  à  retourner 
sur  ses  pas,  il  ne  l'est  pas  davantage  à  se  porter  trop  vite  en  avant  et 
à  précipiter  son  allure.  Il  veut  la  mesure  en  tout.  11  réclame  le  progrès, 
mais  un  progrès  sage,  raisonné,  méthodique,  qui  ne  compromette  rien 
et  ne  bouleverse  rien. 

Cette  consultation  si  profondément  sensée  que  le  pays  vient  de  rendre 
est  d'autant  plus  remarquable  que,  depuis  six  mois,  tout  semblait  avoir 
été  mis  en  œuvre  pour  le  troubler  et  lui  faire  perdre  son  équilibre. 
Jamais  on  ne  vit  pareil  débordement  d'écrits  et  de  paroles  ;jamais,  j'ose 
le  dire,  gouvernement  ne  fut  plus  attaqué,  outragé,  calomnié.  Jamais 
les  faits  ne  furent  plus  audacieusement  travestis,  la  vérité  plus  ouver- 
tement dénaturée  ;  jamais  le  bon  sens  public  ne  fut  mis  à  plus  rude 
épreuve. 

Nous  avons  tout  laissé  passer.  J'ai  tenu,  pour  ma  part,  à  ce  que  cette 
expérience  se  fît.  —  J'ai  eu  confiance  dans  la  fermeté  d'esprit  du  pays. 
—  Je  me  suis  dit  qu'un  peuple  vraiment  digne  de  la  République  doit 
pouvoir  supporter  la  liberté...  et  qu'un  gouvernement  se  défend  non  par 
des  procès  de  presse,  mais  par  ses  actes,  par  la  sagesse  de  sa  politique. 

C'est  à  bien  gouverner  que  nous  devons  nous  appliquer.  Si  nous  gou- 
vernons bien,  les  attaques  seront  impuissantes  contre  nous,  et  l'opinion 
nous  vengera. 

Notre  politique.  Messieurs,  vous  la  connaissez.  C'est  la  même  que 
nous  avons  suivie  depuis  que  nous  sommes  aux  affaires;  c'est  celle  que 
vous  avez  sanctionnée  par  vos  votes. 

Ea  premier  lieu,  comme  vous  avez  pu  en  juger,  nous  poursuivons  le 
développement  de  la  situation  économique  du  pays.  Nous  cherchons  à 
compléter  le  plus  rapidement  possible  notre  outillage  national.  Nous 
imprimons  la  plus  vive  impulsion  aux  travaux  publics.  Ce  programme 
que  j'ai  conçu  et  dont  il  m'a  été  donné  de  commencer  l'exécution,  je 
l'ai  remis,  non  sans  un  grand  serrement  de  cœur,  à  un  successeur  imbu 
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de  ma  pensée  et  qui  s'y  consacre  avec  une  ardeur  dont  le  pays  doit  lui 
être  reconnaissant. 

C'est  par  centaines  de  millions  que  le  progrès  se  chiffre  d'une  année  à 
l'autre,  à,  mesure  que  les  chantiers  s'installent  et  se  multiplient.  En 
1878,  année  du  début,  j'ai  dépensé  100  millions;  en  1879,  200  millions. 
Dans  la  présente  année  1880,  nous  dépensons  300  millions;  l'année  pro- 
chaine, nous  dépenserons  400  millions;  en  1882,  nous  dépenserons  500 
millions,  et  nous  resterons  à  ce  niveau  jusqu'à  la  lin  qui,  selon  mes 
prévisions,  arrivera  vers  1890. 

Je  rappelle  ces  chiffres,  parce  que  nos  adversaires  affectent  souvent  de 
railler  ce  programme  de  travaux  publics  qui,  au  fond,  n'a  qu'un  tort  à 
leurs  yeux,  celui  de  servir  trop  bien  les  intérêts  de  la  République. 

Pendant  que  nous  faisons  ces  énormes  dépenses,  nous  poursuivons 
une  opération  d'un  autre  ordre,  qu'on  a  presque  pu  taxer  de  témérité, 
—  et  qui  serait  une  témérité,  en  effet,  dans  un  pays  moins  merveilleu- 
sement doué  que  le  nôtre,  —  nous  accomplissons  sur  une  immense 
échelle  des  dégrèvements  d'impôts;  c'est-à-dire  que,  tandis  que  nos 
dépenses  augmentent,  nous  avons  l'air  de  diminuer  nos  recettes.  Dans 
l'année  qui  vient  de  s'écouler,  nous  avons  demandé  aux  Chambres,  qui 
les  ont  votés  avec  un  patriotique  empressement,  160  millions  de  dégrè- 
vements. Mais  nous  sommes  tranquilles;  le  pays  nous  les  rendra  sous 
forme  d'accroissement  de  consommation.  Car  ce  pays  est  admirable; 
avec  lui  rien  n'est  perdu;  chaque  facilité  qu'on  lui  accorde  se  traduit 
immédiatement  par  un  nouvel  effort  et  un  nouveau  progrès. 

Nous  sommes  donc,  quoi  qu'en  aient  prétendu  nos  adversaires  qui, 
après  avoir  combattu  ces  dégrèvements,  se  sont  cependant  résignés  à 
les  voter,  sentant  bien  que  le  pays  les  approuvait,  nous  sommes,  dis-je, 
sans  inquiétude  sur  le  vide  apparent  que  nous  venons  de  faire  dans  les 
caisses  du  Trésor;   l'activité  nationale  se  chargera  de  le  combler. 

A  côté  du  développem-ent  matériel,  le  développement  intellectuel;  les 
deux  progrès  ne  vont  pas  l'un  sans  l'autre.  Nous  nous  attachons  à 
répandre  l'instruction  à  tous  les  degrés.  La  démocratie  veut  être  instruite, 
elle  veut  être  éclairée.  Aussi,  répandons-nous  à  flots  l'enseignement  à 
tous  les  degrés,  l'instruction  primaire  aussi  bien  que  l'instruction  secon^ 
daire,  l'instruction  secondaire  aussi  bien  que  l'inslruclion  supérieure. 
Nous  espérons  que,  dans  quelques  années,  le  citoyen  qui  ne  saura  ni 
lire  ni  écrire  sera  un  phénomène  introuvable  dans  la  République  fran- 
çaise. 

Nous  comptons  que  nos  établissements  supérieurs  ne  le  céderont  en 
rien  à  ceux  des  autres  pays,  et  que  l'enseignement  de  l'Etat  n'aura  pas 
à  redouter  la  concurrence  des  corporations  religieuses. 

Ce  mot,  Messieurs,  m'amène  à  vous  entretenir, — je  le  ferai  du  reste 
tiès  brièvement,  —  d'une  question  dont  nos  adversaires  ont  cherché  à 
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faire  c^rand  bruit,  et  avec  laquelle  ils  s'étaient  flattés  d'influer  sur  les 
élections  (vous  avez  vu  avec  quel  succès!),  je  veux  parler  des  congréga- 
tions non  autorisées  et  des  décrets  du  29  nriars.  On  nous  a  dépeints  comme 
des  ennemis  de  la  religion.  Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  avoir  à 
protester  contre  cette  accusation.  J'ai  toujours  respecté,  je  respecte 
profondément  la  religion.  Au  surplus,  personne  ne  la  menace  sérieuse- 
ment, et,  s'il  en  était  besoin,  le  gouvernement,  que  j'ai  l'honneur  de 
présider,  saurait,  croyez  le  bien,  la  protéger  et  la  défendre. 

Mais  il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  de  religion,  des  associations  que 
le  Concordat  n'a  pas  prévues  prétendent  se  placer  au-dessus  des  lois. 
C'est  au  moment  où  les  entreprises  de  ces  associations  dans  le  domaine 
de  l'enseignement  excitaient  de  vives  appréhensions  que  nous  avons  été 
mis  en  demeure  par  l'un  des  pouvoirs  publics  d'appliquer  les  lois.  Nous 
avons  fait  cette  application  sur  la  plus  puissante  et  la  plus  célèbre  de 
toutes,  sur  la  compagnie  de  Jésus.  Nous  l'avons  dissoute.  Nous  avons 
ainsi  donné  une  satisfaction  immédiate  au  sentiment  de  la  Chambre  des 
députés,  en  même  temps  que  nous  avons  fourni  une  preuve  indiscutable 
de  la  force  du  gouvernement  et  de  l'autorité  des  lois  qu'on  avait  osé 
contester. 

Quant  aux  autres  congrégations,  le  décret  spécial  qui  les  vise  n'a  pas 
fixé  la  date  de  leur  dissolution  ;  il  nous  a  laissés  maîtres  de  choisir  notre 
heure.  Nous  nous  réglerons  à  leur  égard  sur  les  nécessités  que  fera 
naître  leur  attitude,  et  sans  rien  abondonner  des  droits  de  l'Etat.  Il 
dépendra  d'elles  de  se  priver  du  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  que  nous 
préparons,  et  qui  déterminera  d'une  manière  générale  les  conditions  de 
toutes  les  associations,  laïques  aussi  bien  que  religieuses. 

Permettez-moi,  en  terminant,  Messieurs,  de  vous  dire  quelques  mots 
de  notre  politique  étrangère. 

Vous  voyez  périodiquement,  dans  les  journaux  qui  nous  sont  hostiles, 
des  bruits  plus  ou  moins  inquiétants  sur  l'état  de  nos  relations,  sur  de 
prétendues  tentatives  d'intervention  plus  ou  moins  inopportunes,  aux- 
quelles se  laisserait  aller  le  gouvernement  delà  République,  sur  de 
soi-disant  complications  naissantes. 

Eh!  bien,  ne  croyez  rien  de  tout  cela.  Jamais  la  situation  n'a  été 
meilleure.  La  France,  il  est  vrai,  est  sortie  de  l'isolement  auquel 
l'avaient  condamnée  les  événements,  et  elle  a  repris  sa  place  dans  la 
politique  générale.  I/isoIement  ne  saurait  convenir  longtemps  à  un 
grand  pays;  il  ne  saurait  convenir  ni  à  ses  intérêts  ni  à  sa  dignité. 
Mais  de  là  à  la  politique  d'aventures  il  y  a  fort  loin,  et  cette  distance, 
nous  ne  la  franchirons  jamais. 

Je  connais  trop,  pour  ma  part,  les  sentiments  de  ce  pays,  qui  veut 
résolument  la  paix,  pour  rien  faire  qui  puisse  la  compromettre. 
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Ayez  foi  dans  cette  assurance,  et  laissez  passer  les  rameurs  contraires 
sans  vous  en  émouvoir. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  situation  est  bonne  :  bonne  au  dedans  et 
au  dehors.  Au  dehors,  c'est  la  paix,  la  paix  profonde,  la  paix  sans 
jactance  comme  sans  faiblesse.  Au  dedans,  c'est  le  calme,  la  sécurité, 
le  travail,  c'est  une  activité  commerciale  et  industrielle  qui  dépasse 
toutes  les  prévisions,  c'est  un  ordre  matériel  que  rien  ne  trouble  et  qui 
repose,  non  seulement  sur  la  fermeté  du  gouvernement,—  fermeté  dont 
personne  ne  doute,  —  mais,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  sur  la  sagesse 
des  populations. 

Cette  situation,  mes  chers  compatriotes,  il  dépend  de  vous  de  la  main- 
tenir et  de  la  développer.  C'est  en  émettant  des  votes  comme  celui  du 
1er  août  que  vous  fortifierez  vos  gouvernants  et  que  vous  les  préserverez 
des  écarts.  C'est  en  continuant  d'affirmer  la  République  sage,  modérée, 
progressive,  démocratique,  que  vous  découragerez  le  terrain  commun 
sur  lequel  tous  les  bons  citoyens  pourront  se  rencontrer. 

Achevons  l'union  dans  ce  pays  ;  soyons  libéraux,  soyons  tolérants. 
N'oublions  pas  que  nous  avons  cessé  d'être  un  parti  et  que  nous  sommes 
devenus  la  France. 

Ne  négligeons  aucun  des  devoirs  que  cette  situation  nous  impose. 
Restons,  en  toutes  circonstances,  en  pleine  possession  de  nous-mêmes. 
Ayons  l'exacte  mesure  des  choses,  et  cet  équilibre  constant  qui  fait  les 
grands  peuples  et  les  fortes  démocraties. 

Messieurs,  je  vous  propose  la  santé  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, dont  la  pensée  doit  toujours  ^êLre  présente  parmi  nous,  comme 
la  pensée  de  la  France  est  toujours  présente  à  son  esprit. 

De  Freycinet. 


NOUVEAU  PROGRAMME  DE  LA  CLASSE  DE  PHILOSOPHIE  DANS  LES  LYCÉES 
ET  LES  COLLEGES. 

I.     DIVISION     DU    TEMPS. 

Huit  heures  pa?'  semaine. 

Cours  de  philosophie,  comprenant  :  la  psychologie,  la  logique,  la  mo- 
rale, la  théodicée  et  l'histoire  de  la  philosophie. 

Notions  élémentaires  d'économie  politique. 

Devoirs  :  Dissertation  française. 

Auteurs  français.  —Descartes:  Discours  delà  méthode.  Première  mé- 
ditation. 

Leibnitz  :  Monadologie. 
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U7ie  heure. 
Explication  des  auteurs  latins  et  grecs. 
Auteurs  latins.  —  Cicéron  :  De  legibus  (livre  I). 
Sénèque  :  De'vita  beata. 

Auteurs  grecs.  —  Platon  :  République  (livre  VIII). 
Aristote  :  Morale  à  Nicomaque  (livre  VIII). 

Trois  heures. 

Histoire  de  France  et  histoire  contemporaine,  depuis  1789  jusqu'à  la 
Constitution  de  1875. 

Neuf  heures. 
Révision  et  complément  des  cours  de  sciences  mathématiques,  phy- 
siques et  naturelles.  Notions  de  mécanique. 
Chimie. 
Anatomie  et  physiologie  animales  et  végétales. 

Une  heure  prise  sur  Vétude. 

Auteurs  allemands.  —  Morceaux  choisis,  d'un  caractère  philosophique. 

Goethe  :  Faust,  V'^  partie  (extraits). 

Lessing  :  Laocoon  (extraits). 

Correspondance  de  Schiller  et  de  Gœthe  (extraits). 

Herder  :  Idées  sur  la  philosophie  de  l'histoire  de  l'humanité. 

Schiller  :  Œuvres  esthétiques. 

Auteurs  anglais.  —  Morceaux  choisis,  d'un  caractère  philosophique. 

Bacon  :  Essais. 

Pope  :  Essai  sur  la  critique. 

Macaulay  :  Histoire  d'Angleterre. 

Stuart  Mill  :  la  Liberté. 

Deux  heures. 
Dessin  (en  dehors  des  22  heures  réglementaires). 

II.  DÉTAIL    DU  NOUVEAU    PROGRAMME   DE    PHILOSOPHIE. 

Introduction. 
La  science.  — Classification  des  sciences.  — Qu'appelle-t-on  philoso- 
phie des  sciences,  de  l'histoire,  etc.  ?  —  Objet  propre  de  la  philosophie  ; 
ses  divisions. 

Psychologie. 

Objet  de  la  psychologie  :  caractère  propre  des  faits  qu'elle  étudie.  — 
Les  degrés  et  âes  limites  de  la  conscience. 

Distinction  et  relation  des  faits  psychologiques  et  des  faits  physiolo- 
giques. 
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Sources  d'information  de  la  psychologie  :  conscience,  langues,  his- 
toire, etc.  —  Utilité  de  la  psychologie  comparée.  —  De  l'expérimenta- 
tion en  psychologie.  —  Classification  des  faits  psychologiques. 

La  sensibilité.  —  Emotions  (plaisirs  et  douleurs).  —  Sensations  et 
sentiments.  —  Inclinations  et  passion?. 

L'intelligence.  —  Acquisition,  conservation,  élaboration  de  la  con- 
naissance. 

Acquisition  :  données  de  la  conscience  et  des  sens. 

Conservation  et  combinaison  :  mémoire,  association  des  idées,  imagi- 
nation. 

Elaboration  :  formation  des  idées  abstraites  et  générales;  jugement, 
raisonnement. 

Les  principes  directeurs  de  la  connaissance  :  données  de  la  raison; 
peut-on  les  expliquerpar  l'expérience,  l'association  des  idées  ou  par  l'hé- 
rédité? 

Les  résultats  de  l'activité  intellectuelle  :  l'idée  du  moi,  l'idée  du  monde 
extérieur,  l'idée  de  Dieu. 

Notions  d'esthétique  :  le  beau.  --  L'art.  —  Des  principes  et  des  con- 
ditions des  beaux-arts.  —L'expression,  l'imitation,  la  fiction  et  l'idéal. 

La  volonté.  —  Analyse  de  l'acte  volontaire  :  la  liberté. 

Des  modes  divers  de  l'activité  psychologique  :  instinct,  activité  vo- 
lontaire, habitude. 

Des  manifestations  de  la  vie  psychologique  :  les  signes  et  le  langage. 

Rapports  du  physique  et  du  moral.  —  Le  sommeil,  les  rêves,  le 
somnambulisme,  l'hallucination,  la  folie. 

Eléments  de  psychologie  comparée. 

Logique. 

Définition  et  division  de  la  logique. 

Logique  formelle.  —  Idées  et  termes.  —  Jugements  et  propositions. 
—  Définition.  —  Déduction  et  syllogisme. 

Logique  appliquée.  —Des  méthodes  :  analyse  et  synthèse- 

Logique  inductive.  —  Méthodes  des  sciences  de  la  nature  :  observa- 
tion, hypothèse,  expérimentation,  classification,  induction,  analogie.  — 
Définitions  empiriques. 

Application  de  ces  méthodes  aux  sciences  psychologiques,  aux  scien- 
ces historiques.  —  Sources  de  l'histoire  :  critique  du  témoignage. 

Logique  déductive.  —  Méthode  des  sciences  abstraites:  définitions 
rationnelles,  axiomes,  déduction,  démonstration.  —  U^-age  de  la  dé- 
duction dans  les  sciences  expérimentales. 

Part  delà  déduction  et  de  l'expérience  dans  la  morale,  le  droit  et  la 
politique. 

Nature,  causes  et  remèdes  de  l'erreur. 
4''  SÉRIE,  T.  XI.  —  15  septembre  1880,  29 
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Morale. 

Morale  spéculative.  —  La  conscience,  le  bien,  la  liberté,  le  devoir. 

Diverses  conceptions  du  souverain  bien;  doctrines  utilitaires  et  sen- 
timentales. 

Doctrine  de  l'obligation. 

Le  devoir  et  le  droit.  —  Valeur  absolue  de  la  personne. 

La  vertu.  —  La  responsabilité  et  la  sanction. 

Morale  pratique. —  La  morale  personnelle  :  tempérance,  sagesse,  cou- 
rage, dignité  humaine  et  relation  avec  les  êtres  inférieurs. 

La  morale  domestique  :  la  famille. 

La  morale  sociale  :  la  justice  ou  le  respect  du  droit.  —  Les  droits.  — 
La  charité. 

Eléments  de  la  sociétù  :  notion  de  l'Etat. 

Distinction  du  droit  naturel,  du  droit  civil,  du  droit  politique.  —  Vote. 
—  Obéi.-sance  à  la  loi.  —  Service  militaire.  —  Dévouement  à  la  patrie. 

La  morale  religieuse.  —  Devoirs  envers  Dieu. 

Notions  d'économie  pàlitique. 

Production  de  la  richesse.  —  Les  agents  de  la  production  :  la  matière, 
le  travail,  l'épargne,  le  capital,  la  propriété. 

Circulation  et  distribution  des  richesses.  —  L'échange,  la  monnaie, 
le  crédit,  le  salaire  et  l'intérêt. 

Consommation  de  la  richesse;  consommations  productives  et  impro- 
ductives. —  La  question  du  luxe.  —  Dépenses  de  l'Etat.  —  L'impôt,  le 
budget,  l'emprunt. 

Métaphysique  et  thêodicée. 

Le  problème  de  la  certitude.  —  Le  scepticisme.  —  L'idéalisme. 

Diverses  conceptions  sur  la  matière  et  la  vie. 

L'esprit.  —  Matérialisme  et  spiritualisme. 

Dieu  :  son  existence  et  ses  attributs.  —  Le  problème  du  mal.  —  Opti- 
misme et  pessimisme. 

Immortalité  de  l'âme. 

Conclusion  du  cours.  —  Rôle  de  la  philosophie.  —  Son  importance 
au  point  de  vue  intellectuel,  moral  et  social. 

Histoire  de  la  'philosophie. 

Des  systèmes  en  général.  — -  Définition  des  principaux  systèmes  phi- 
losophiques. 

Notions  sommaires  sur  la  philosophie  grecque  avant  Socrate  :  Ioniens, 
Atomistes,  Pythagoriciens,  Eléates,  Sophistes. 

Socrate.  —  Platon.  —  Aristote. 

Notions  sommaires  sur  les  écoles  après  Socrate  :  P^rrhoniens,  Epi- 
curiens, Stoïciens,  Académiciens. 
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Notions  sommaires  sur  la  philosophie  à  Rome  et  sur  l'école  d'Alexan- 
drie. 

Notions  sommaires  sur  la  philosophie  scolastique. 

Notions  sonin:aires  sur  la  philosophie  de  la  Renaissance. 

La  philosophie  au  xvii^  siècle.  —  Bacon.  —  Descartes  et  ses  princi- 
paux disciples.  —  Spinoza.  —  Malebranche.  —  Leibniz  et  Locke. 

Notions  sommaires  sur  la  philosophie  aux  xvni«  et  xix«  siècles. 

PROGBAMMK   d'hISTOIRE. 

Histoire  contemporaitie,  de  1789  à  la  Constitution  de  1875. 

Etat  de  la  France  avant  la  Révolution.  La  cour  et  le  gouvernement. 
L'administration  provinciale.  La  justice  et  la  législation.  Les  impôts. 
L'armée.  Les  tiois  ordres.  —  Le  clergé.  —  Privilèges  de  la  noblesse  et 
droits  féodaux.  —  La  noblesse  de  robe.  La  bourgeoisie.  Corporations  in- 
dustrielles. —  Agriculture.  Etat  de  la  propriété. 

Ministère  de  Necker.  —  Election  des  députés  aux  Etats  généraux.  Ré- 
daction des  cahiers.  Ouverture  des  Etats. 

Assemblée  constituante.  —  Déclaration  des  droits.  —  Abolition  des 
privilèges.  Division  administrative  et  organisation  judiciaire.  Nouvelle 
condition  des  personnes  et  des  terres.  L'état  civil.  Nouveau  système 
d'impôts.  Constitution  civile  du  clergé.  Liberté  de  l'industrie  etdu  com- 
merce. —  Les  biens  nationaux.  —  Les  assignats.  —  Constitution  de 
1791. 

Assemblée  législative.  —  Déclaration  de  guerre  à  l'Aulriche.  Cam- 
pagne de  1792. 

La  Convention  nationale.  —  Chute  de  la  royauté.  —  La  Commune  de 
Paris.  —  Girondins  et  Montagnards.  —  Procès  et  mort  de  Louis  XVI.  — 
Le  Comité  de  salut  public.  La  Terreur.  Le  9  thermidor. 

Première  coalition.  Campagnes  de  1793  et  1794.  —  Guerre  de  Vendée. 
Campagne  de  1795.  Traité  de  Bâle. 

Institutions  et  créations  de  la  Convention.  Grand-livre  de  la  dette 
publique.  Système  métrique.  —  L'Institut.  Organisation  de  l'enseigne- 
ment. Constitution  de  l'an  III. 

Le  Directoire.  —  Mandats  territoriaux.  Emprunts  forcés.  Le  tiers 
consolidé.  La  conscription  militaire.  —  Campagne  de  1796.  Bonaparte 
en  Italie.  Traité  de  Campo-Formio.  Congrès  de  Rasladt.  —  Expédition 
d'Egypte.  —  Deuxième  coalition.  Campagne  de  1799. 

Le  18  brumaire.  —  Le  Consulat.  —  Conslitution  de  l'an  VIII.  —  Or- 
ganisation administrative,  financière  et  judiciaire. 

Le  Code  civil.  Le  Concordat  et  les  articles  organiques.  —  La  Banque 
de  France.  —  La  Légion  d'honneur. 
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Campagne  de  1800.  Traités  de  Lunôville  et  d'Amiens.  — Le  Consulat 
à  vie.  —  Rupture  de  la  paix  d'Amiens. 

L'Empire.  Constitution  impériale.  Nouvelle  noblesse.  L'armée.  Poli- 
tique intérieure  de  Napoléon.  Suppression  du  Tribunal.  Rôle  du  Sénat  et 
du  Conseil  d'Etat.  Les  Godes.  Les  finances.  Grands  travaux  d'utilité  gé- 
nérale. —  L'Université.  —  Sciences,  lettres,  beaux-arts  et  induslrii?. 

Politique  extérieure  de  Napoléon.  —  Guerres  de  1804  à  1807,  Auster- 
litz,  léna,  Friedland.  Traités  de  Presbourg  et  de  Tilsitt.  —  Création 
d'Etat  feudataires. —Blocus  continental.  —  Guerre  d'Espagne.  Traiié 
de  Vienne. 

L'Europe  en  1810.  Etat  politique  et  morah 

Campagnes  de  Russie,  d'Allemagne,  de  France.  —  Chute  de  l'em- 
pire. 

La  Restauration.  Charte  de  1814.  —  Traité  de  Paris. 

Les  Cent  jours.  L'Acte  additionnel.  —  Waterloo.  —  Le  congrès  de 
Vienne.  —  Les  traités  de  1815. 

Tableau  comparé  des  puissances  européennes  et  de  leurs  colonies  en 
1789  et  en  1815. 

Règne  de  Louis  XVIIL  —  Le  régime  parlementaire. —  Lois  sur  les 
élections,  sur  le  recrutement  militaire,  sur  la  presse.  —  Mesures  éco- 
nomiques. —  Système  protecteur.  —  Agitations   intérieures. 

Règne  de  Charles  X.  —  La  Congrégation.  Chute  du  ministère  Villèle. 
—  Les  Ordonnances.  —  Révolution  de  juillet. 

Politique  extérieure  de  la  Restauration.  Intervention  en  Espagne.  Na- 
varin. Expédition  de  Morée.  Prise  d'Alger. 

La  Sainte-Alliance,  les  congrès  et  la  politique  d'intervention.  —  Les 
universités  allemandes.  Le  carbonarisme.  —  Insurrections  en  Italie,  en 
Espagne.  Affranchissement  de  la  Grèce.  Traité  d'Andrinople. 

Règne  de  Georges  IV  en  Anglelerre.  Politique  extérieure.  Canning. — 
Réformes  économiques.  —  Huskisson. —  Emancipation  des  catholiques. 
Robert  Peel. 

Emancipation  des  colonies  espagnoles.  —  Le  Brésil.  —  Etat  comparé 
de  l'Amérique  en  1776  et  1830. 

Règne  de  Louis-Philippe.  —  Charte  d3  1830.  —  Sociétés  secrètes, 
émeutes.  Lois  de  septembre.—  Lois  sur  l'instruction  primaire  et  sur  les 
travaux  publics.  Développement  de  l'industrie.  Chemins  de  fer.  —  Loi 
d'apanage.  Loi  de  régence.  —  La  campagne  réformiste.  Révolution  de 
février. 

Etat  des  lettres,  des  arts  et  des  sciences  depuis  1815.  Romantiques  et 
classiques.  Influence  des  littératures  étrangères.  —  Nouvelles  applica- 
tions de  la  science  à  l'industrie. 

Politique  extérieure  de  Louis-Philippe.  Intervention  en  Belgique.  Oc- 
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curation  d'Ancôno.  Quadruple  alliance.  Trailé  de  Londres.  —  Mariages 
espagnols.  —  Le  droit  de  visite. 

Conquête  et  colonisation  de  l'Algérie. 

Mouvements  en  Europe  après  1830.  Création  du  royaume  de  Belgique. 
Insurrection  de  Pologne.  —  L'Italie  de  1831  à  1848.  —  Etablissement  du 
régime  constitutionnel  en  Espagne  et  en  Portugal.  —  Mouvements  libé- 
raux et  union  douanière  en  Allemagne.  —  Le  Sonderbund. 

En  Angleterre,  bill  de  réforme  parlementaire  et  électorale,  Robert 
Peel  et  Richard  Cobden.  Réformes  coloniales.  Le  libre-échange,  L'in- 
come-tax. 

Question  d'Orient.  Le  sultan  Mahmoud.  —  Méhémed-Ali.  Convention 
des  DiHroits.  —  Progrès  des  Russes  et  des  Anglais  en  Asie. 

Constitution  de  1848.  —  Coup  d'Etat  du  2  décembre.  Constitution  de 
1852.  Règne  de  Napoléon  III. 

Guerre  de  Crimée.  —  Principautés  du  Danube.  —  Création  du 
royaume  d'Italie.  —  Nice  et  la  Savoie  à  la  France.  —  Dissolution  de  la 
Confédération  germanique.  —  Monarchie  austro-hongroise.  —  Guerre 
de  sécession  américaine.  —  Guerre  du  Mexique. 

Les  traités  de  commerce.  —  Le  canal  de  Suez. 

Révolutions  et  guerres  dans  l'extrême  Orient.  —  L'empire  anglais  des 
Indes. 

Guerre  de  1870.  — Chute  du  second  Empire.  —  Création  de  l'empire 
allemand.  —  Traité  de  Francfort.  —  Constitution  de  février  1875. 

—  Suit  le  programme  des  sciences  avec  développements  sur  l'étude 
spéciale  de  l'homme,  c'est-à-dire  un  concours  d'anthropologie. 

(Extrait  de  l'arrêté  du  2  août  publié  dans  le  Journal  officiel 
du  22  août  1880.) 


EFFETS  POLITIQUES  ET  MORAUX  DES  VOIES  DE  GOMMU.NICATION. 
(Discours  du  président  du  Conseil  général  de  l'Indre.) 

En  m'adressant,  en  votre  nom,  aux  membres  du  gouvernement, 

qui  avaient  bien  voulu  se  rendre  parmi  nous,  à  l'inauguration  du  nou- 
veau chemin  auquel  nous  devrons  d'être  reliés  à  tout  l'Ouest  et  à 
l'Océan,  comme  au  centre  de  notre  pays,  à  ses  nombreuses  fabri- 
ques et  à  S33  gr.indes  houillères,  je  disais  :  «  Dans  le  vaste  atelier 
du  travail,  autant  que  sur  le  marché  général  des  échanges,  les  voies  de 
communication  figurent  au  premier  rang  des  nécessités  et  des  avan- 
tages des  peuples  qui  s'y  rencontrent.  Ce  sont  peut-être  les  plus  précieux 
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instruments  de  tout  leur  outillage  actuel  )>.  Je    montrais  aussi  qu'elles 

ne  servent  pas  seulement  à  la  circulation  des  matières  premières  ou  des 

produits,  mais  également  à  celle  des  hommes,  d(3s  croyances,  des  désirs, 

des  études,  et  que   cette  circulation   engendre  en  tout  la  similitude  et 

l'union. 

Seul  au  xvii"  siècle,  Fénélon  appelait  toutes  les  guerres  des  guerres 
civiles.  Quel  peuple  n'a  cette  pensée  aujourd'hui  et  en  y  obéissant  n'as- 
pire à  la  paix,  au  lieu,  comme  autrefois,  de  souhaiter  des  combats  et 
des  conquêtes  ?  Les  populations  des  mêmes  Etats  pouvaient-elles  s'unir, 
se  connaître,  lorsqu'il  ne  se  trouvait  jusque  parmi  les  plus  avancées  que 
des  routes  et  des  moyens  de  transport  comme  ceux  décrits  par  Arthur 
Young  et  Sterne,  dans  notre  pays,  à  la  fin  du  xyiii»  siècle  encore.  Vou- 
lez-vous vous  rendre  compte  d'autres  bienfaits  des  voies  de  communi- 
cation? Pensez  aux  effroyables  disettes  du  passé  de  même  qu'àcelles  des 
contrées  où  chemins  et  canaux  continuent  à  rester  en  projet.  Considérez 
tout  à  la  fois,  ne  tût-ce  qu'à  l'occasion  des  disettes,  quelles  classes  de 
la  société  ont  le  plus  profité  de  ces  voies. 

Ce  sont  évidemment  les  classes  populaires,  ainsi  qu'il  en  est  de  tout 
ce  qui  diminue  la  rareté  et  la  cherté,  ainsi  qu'il  en  est  de  tous  les 
grands  progrès  humains  ;  et  c'est  pourquoi  partout  s'élèvent  et  s'éten- 
dent les  démocraties. 

Que  je  voudrais  démontrer  à  ce  sujet  que  tous  les  perfectionnements 
se  tiennent,  sont  solidaires  et  qu'il  n'en  est  aucun,  intellectuel,  moral, 
politique,  social,  qui  ne  repose  pour  être  durable  sur  une  base  maté- 
rielle! Nous  le  devrions  surtout  savoir  en  France  après  toutes  les  ruines 
et  les  souffrances  que  nous  ont  values  les  croyances  opposées  du  xviiif 
siècle,  qui  n'ont  fait  en  cela  que  reproduire  les  plus  fâcheuses  tradi- 
tions de  l'antiquité.  Gomme  si  les  choses  et  les  hommes  changent 
parce  qu'on  change  des  institutions  et  des  décrets! 

Une  nation  a  principalement  résisté  depuis  un  siècle  à  cette  fausse  et 
détestable  doctrine,  et  quels  progrès  a-t-elle  faits  sous  tous  les  rapports  ! 
On  l'a  accusée  de  ne  songerqu'à  ses  intérêts  matériels;  Napoléon  l'appe- 
lait dédaigneusement  un  peuple  de  marchands,  et  n'est-ce  pas  elle  qui 
la  première  dans  l'espace  d'une  génération  a  détruit  la  traite  et  l'escla- 
vage, qui  a  introduit  dans  sa  législation  les  plus  larges  et  les  plus  sûrs 
principes  de  liberté,  qui  a  le  plus  allégé  pour  tous  les  charges  de  l'impôt 
et  de  l'emprunt,  qui  seule  a  donné  de  vastes  franchises  à  ses  colonies, 
et  qui,  après  avoir  ouvert  ses  frontières  à  tous  les  produits  étrangers, 
ahautem.ent,  publiquement  donné  la  paix  pour  base  à  toute  sa  politique 
extérieure  ? 

Je  me  plais  à  citer  ici  l'Angleterre,  parce  que,  revenant  à  mon  sujet, 
elle  a  été,  sans  ministère  ni  budget  de  travaux  publics,  la  grande  insti- 
tutrice des   nations  pour  les  voies  et  les  moyens  de  communication, 
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«omme  Miltoa  lo  disait  pour  la  liberté.  Beauniont  *,  le  marquis  de 
Bridgewater,  Macadam,  Stephenson,  Fulton,  comptent  certainement 
parmi  les  hommes  auxquels  elle  doit  le  plus.  Ils  vont  de  pair  avec  les 
Watt,  les  Arkwright,  les  Crampton.  Ce  sont  tous  de  grands  serviteurs 
de  leur  patrie,  de  grands  serviteurs  de  l'humanité,  pour  parler  le  lan- 
gage de  Bacon, 

Grâce  à  eux  et  aux  merveilles  de  l'industrie  moderne,  les  distances 
ont  disparu,  les  fleuves  et  les  montagnes  ne  séparent  plus  les  popula- 
tions ;  la  plus  précieuse  des  économies,  celle  du  tsmps,  se  réalise  de 
plus  en  plus.  Uinsociabilis  oceamw  d'Horace  lui-même,  la  mer  pares- 
seuse et  immobile  de  Tacite  «  où  la  rumeur  du  soleil  qui  se  lève  »  je- 
tait un  si  terrible  effroi,  et  sur  laquelle  les  cartes  du  moyen  âge  fai- 
saient planer  la  main  du  démon,  est  devenue  par  excellence  le  chemin 
qui  porte  où  l'on  veut  aller,  de  Pascal. 

Depuis  plusieursannées,  nous  étions  fort  en  arrière  des  autresgrands 
Etats  industriels  pour  les  voies  perfectionnées  de  circulation.  Je  vous  le 
disais,  dans  l'un  des  rapports  dont  vous  m'aviez  chargé,  nous  n'étions  plus 
qu'au  septième  rangpour  les  chemins  de  fer,eu  égard  à  notre  population 
et  à  l'étendue  de  notre  territoire. Cela  seul  expliquerait  l'incessante  di- 
minution de  notre  transit,  la  désertion  de  nos  ports,  si  mal  outillés  d'ail- 
leurs, pour  Anvers,  Gènes  et  Hambourg,  et  l'affaiblissement  de  notre 
marine  marchande,  passée  du  troisième  au  sixième  rang.  Cependant  ne 
sommes-nous  pas  toujours  la  contrée  tant  admirée  de  Richelieu  et  de 
Colbert  pour  les  dispositions  de  son  sol  et  pour  ses  côtes  baignées  par 
trois  mers  ayant  derrière  elle  tout  le  continent  européen,  moins  l'Es- 
pagne, et  en  face  les  deux  Amériques  ?  Ne  sommes-nous  pas  toujours  le 
plus  beau  royaume  après  celui  du  Ciel,  selon  la  parole  de  Grotius  ! 

Je  n'ai  aucun  éloge  à  retirer  de  ceux  que  j'adressais  il  y  a  déjà  bien 
des  mois,  en  étudiant  l'ensemble  de  notre  situation  financière  2  aux 
vastes  projets  de  travaux  publics  de  M.  le  président  du  conseil.  Hs  étaient 
nécessaires  et  nous  pouvons  aisémenty  faire  face,  à  la  condition  de  res- 
pecter les  droits,  les  intérêts,  les  justes  interventions  de  l'industrie  pri- 
vée quipourvoit  àchaque  besoin  réel  et  s'oppose  à  chaque  fâcheux  excès. 
C'est  elle,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  qui  ne  faisant  appel  qu'aux  ressources 
volontaires,  a  construit  les  réseaux  de  communication  les  plus  étendus 
et  les  mieux  constitués,  comme  c'est  elle  qui  les  exploite  le  plusprofita- 
blement  et  le  plus  économiquement. 

Pour  neparler  que  des  chemins  de  fer,  les  principaux  agents  de  trans- 
port, aujourd'hui,  nous  n'en  resterons  plus  bientôt  aux  24,600  kilo- 


*  En  1650,  Beaumont   construisit  un  railway  pour   les  houillères  de  New- 
cas  tle. 
2  Journal  des  Economistes,  numéro  de  décembre  1879. 
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mètres  que  nous  possédons,  quand,  sur  un  bien  moindre  territoire, 
l'Angleterre  en  a  28,200,  l'Allemagne  33,400,  et,  sur  des  superlicies 
équivalant  à  peine  à  quelques-uns  de  nos  départements  réunis  les  uns 
aux  autres,  la  Belgique  3,740,  la  Suisse  2,590,  la  Hollande  i,960.  Com- 
ment n'y  pas  penser  aussi?  Avec  4  millions  d'habitants,  le  Canada 
compte  dès  maintenant  9,880  kilomètres  ferrés,  les  Etats-Unis  135,420 
et  les  Indes  anglaises,  aux  confins  de  l'Asie,  13,220. 

Lorsqu'on  réfléchit  aux  capitaux  que  représentent  ces  admirables 
créations  du  génie  moderne,  ces  334,490  kilomètres  ferrés  qui  sillonnent 
à  présent  notre  globe,  alors  que  les  nôtres  seuls  représentent,  calcule-t-on, 
10  milliards  de  francs,  on  reste  vraiment  confondu  et  émerveillé  ! 
Quelles  richesses  acquises  ils  indiquent  et  quelles  richesses  futures  ils 
promettent!  Il  y  a  là  une  bien  autre  fortune  que  celle  qu'espéraient, 
avec  tant  d'illusion,  les  peuples  du  xvie  siècle,  des  mines  du  Nouveau- 
Monde.  Les  impôts  et  les  emprunts  contractés  pour  cette  œuvre  incom- 
parable ont  de  toutes  parts,  quoique  exagérés  souvent,  fait  surgir  les 
plus  abondantes  moissons,  tandis  que  ceux  causés  parles  guerres  et  les 
révolutions  ont  disparu  tout  entiers  dans  les  ruines  qu'ils  étaient  appelés 
à  réparer.  Un  savant  ingénieur,  qui  est  en  même  temps  un  savant  éco- 
nomiste, M.  de  Labry,  estimait  dernièrement  que  si  toutes  nos  voies  de 
communication  n'existaient  pas,  notre  production  annuelle,  qui  est 
d'environ  28  milliards  de  francs,  perdrait  au  moins  10  milliards,  et  que 
nos  recettes  budgétaires  se  réduiraient  de  1  milliard.  Je  tiens  que  ces 
pertes  seraient  infiniment  plus  considérables.  Vous  figurez-vous  la 
France  sans  routes,  sans  canaux,  sans  railivays  ? 

En  n'envisageant  qu'un  bien  petit  côté  de  cette  question,  mais  que  l'on 
peut  du  moins  considérer  avec  exactitude,  le  montant  des  impôts  direc- 
tement perçus  à  l'occasion  de  nos  chemins  de  fer,  en  1875,  s'est  élevé  à 
153,242,000  fr.  et  la  somme  des  économies  réalisées  pour  les  transports 
de  l'Etat,  grâce  à  ces  chemins  aussi,  la  même  année,  a  atteint 
66,500,000  fr.  ;  ensemble  plus  de  219  millions,  o«  près  de  10,640  fr.  par 
kilomètre.  Bientôt,  peut-être  l'an  prochain,  les  garanties  d'intérêt  avan- 
cées parle  Trésor  vont  commencer  à  être  remboursées  en  devançant  les 
calculs,  si  remarquables  cependant,  de  M.  de  Francqueville.  Quelles 
ressources  nous  assurera  cette  restitution  dans  un  nombre  restreint 
d'années,  puisque  ces  garanties  cesseront  dans  dix  ans  au  plus  tard  et 
que  nous  serons  alors  créancier  de  près  de  950  millions  !  De  quel  capital 
disposera  surtout  l'Etat,  et  quels  revenus  lui  appartiendront  lorsqu'il 
recouvrera  la  propriété  même^des  chemins  de  fer,  vers  le  milieu  du 
siècle  prochain  ! 

Dès  aujourd'hui,  et  c'est  par  là  que  je  terminerai  ces  observations 
trop  prolongées,  quoique  j'en  aie  négligé  beaucoup,  dès  aujourd'hui  la 
facilité  de  circuler  et  de  communiquer  devait  entraîner,  parmi  nous, 
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une  très  importante  réforme.  Je  liens  à  la  signaler,  parce  qu'elle  rentre 
dans  les  ordinaires  préoccupations  des  ai-scmblécs  départementales,  et 
que  je  l'indiquais  déjà,  il  y  a  deux  ans,  en  prenant  pour  la  première  l'ois 
votre  présidence.  Je  veux  parler  de  la  réforme  si  nécessaire  et  si  bien- 
faisante des  libertés  locales.  L'Etat  n'a  plus  besoin  d'autant  d'agents 
pour  se  renseigner,  et  transmettre  et  faire  exécuter  ses  décisions.  Les 
populations,  de  leur  côté,  se  connai.-wCnt  mieux,  sont  plus  habituées  à 
traiter  ensemble  de  leurs  intérêts  et  à  s'unir,  se  convainquent  davan- 
tage chaquejour  que,  à  raison  delà  puissance  qu'elles  ont  acquise  et  des 
moyens  dont  elles  disposent,  elles  ont  droit  à  une  plus  large  part  dans 
la  discussion  et  le  règlement  de  leurs  propres  affaires.  N'y  eût-il  à  at- 
tendre que  ce  résultat  des  voies  de  transport,  qu'il  faudrait  tout  faire 
pour  les  multiplier  et  les  étendre.  Hors  des  franchises  lucales,  on  ne 
saurait  rencontrer  que  les  honteuses  coutumes  de  la  sujétion,  comme 
celles  plus  regrettables  encore  peut-être  de  la  convoitise  des  places  et 
des  traitements.  Sans  ces  franchises,  un  peuple  peut  avoir  certaines 
institutions  générales  de  liberté,  mais  il  n'aura  jamais  le  respect  et  les 
mœurs  de  la  liberté....  {Journal  du  Centre.) 

G.  DU   PUVNODE. 
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Annuaire  des  finances  russes,  par  M.  Vessélovsky,  secrétaire  du  co- 
mité scientifique  du  ministère  des  finances,  7^  et  8'=  années,  1878- 
1879.  —  Paris,  Guillaumin. 

Nous  connaissons  peu  de  publications  aussi  complètes,  aussi  intéres- 
santes que  les  annuaires  des  finances  russes.  Ils  composent  aujourd'hui 
une  série  de  8  volumes;  ils  font  autant  d'honneur  au  gouvernement  qui 
en  supporte  les  frais  qu'aux  publicistes  et  aux  économistes  qui  en  auront 
réuni  les  matériaux.  Ils  ont  pour  la  France  et  pour  la  Russie  un  autre 
avantage,  c'est  qu'ils  sont  composés  en  français,  car  de  tous  les  Etats  où 
l'influence  de  notre  civilisation  a  prévalu  au  xvjii^  siècle,  c'est  encore  la 
Russie  qui  en  a  le  plus  conservé  le  souvenir  comme  les  traces. 

Au  moyen  de  ces  annuaires  il  est  maintenant  facile  de  se  faire  une 
idée  assez  exacte  de  la  marche  du  développement  économique  de  la 
Russie  depuis  les  grandes  réformes  accomplies  avec  tant  de  clairvoyance 
et  continuées  avec  tant  d'esprit  de  suite  par  l'empereur  Alexandre  II. 
Finances  de  l'État,  dette  publique,  résultats  de  la  grande  opération  de 
l'émancipation  des  serfs  et  du  rachat  des  terres,  organisation  et  exten- 
sion d'un  vaste  réseau  de  banques  auquel  plusieurs  Etats,  la  France 
ïiotamment,  n'ont  rien  à  comparer,  mouvements  généraux  du  commerce 
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et  de  la  navigation,  ces  volumes   reproduisent,  en   un  mot,  tous  les 
traits  principaux  de  la  vie  économique  de  la  Russie. 

Les  progrès  de  la  Russie  depuis  la  paix  de  Paris,  en  1856,  ont  été  ex- 
traordinaires. Ils  ont  correspondu,  au  surplus,  à  l'accroissement  de  la 
population  qui  paraît  devoir  excéder  80  millions  d'habitants.  Delà  l'im- 
portance de  l'étude  des  ressources  financières  de  ce  vaste  empire  qui 
fait  déjà  sentir  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre  le  poids  de  sa  formi- 
dable masse. 

Le  dernier  volume  de  la  collection  de  ces  annuaires  contient  à  ce  sujet 
les  plus  précieux  renseignements.  Les  éléments  du  budget  de  1879  y 
sont  réunis.  Ce  budget  s'élève  à  629  millions  de  roubles,  soit  1,572  mil- 
lions de  francs,  en  calculant  le  rouble  à  2  fr.  50.  Sur  cette  somme 
166  millions  de  roubles  sont  affectés  au  service  de  la  dette  publique. 
C'est  une  proportion  élevée,  mais  inférieure  cependant  à  la  proportion 
de  la  dette  publique  de  l'Angleterre  et  de  la  France  dans  le  total  de  leurs 
dépenses  respectives. 

Les  ressources  financières  de  la  Russie  ont  progressé  en  même 
temps  que  sa  population  se  développait. 

Le  mouvement  des  banques  russes  n'est  pas  moins  significatif  que 
l'accroissement  de!=  recettes  du  Trésor;  ainsi,  en  quelques  années,  la 
banque  de  Russie,  banque  d'État,  seule  chargée  des  émissions  de  papier- 
monnaie  de  l'État,  est  devenue  un  établissement  financier  de  premier 
ordre.  En  1878,  l'ensemble  de  ses  opérations  a  dépassé  62  milliards.  La 
même  activité  s'est  manifestée  dans  toutes  les  banques  municipales, 
provinciales,  commerciales,  foncières,  hypothécaires,  populaires  et  mu- 
tuelles dont  le  réseau  couvre  aujourd'hui  la  Russie  depuis  Riga  jusqu'à 
Tomks  et  depuis  Arkhangel  jusqu'à  Tiflis. 

Encore  quelques  années,  surtout  des  années  de  paix,  et  les  banques 
russes  pourront  entrer  en  comparaison  avec  les  banques  d'Allemagne  ou 
des  États-Unis. 

Si  tous  les  États  faisaient  les  frais  de  statistiques  aussi  remarquables 
que  la  Russie  pour  ses  annuaires,  il  serait  facile  de  dresser  enfin 
un  tableau  comparatif  des  forces  productives  des  États,  ce  qui  serait  un 
grand  progrès  pour  les  sciences  économiques. 

E.    FOURNIER   DE   Fj.EIX. 


L'art  d'écrire,  par  Antonin  Rondelet,  docteur  es  lettres,  lauréat  de 
l'Institut,  professeur  de  philosophie  à  l'Université  Catholique  de  Pa- 
ris. 

Voici  un  livre  où  l'emploi  est  joint  aux  préceptes.  De  tous  les  ouvrages 

de  M.  Rondelet,  et  ils  sont  nombreux,  il  n'en  est  peut-être  aucun  où 

'on  trouve  l'auteur  plus  à  l'aise  dans  son  sujet  et  où  les  facultés  pédago- 
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giques  et  d'exposition,  développées  chez  lui  par  un  enseignement  pro- 
longé, aient  pu  se   livrer  et  pe  soient  livrées  en  effet  plus  brillammen 
et  plus  fructueusement  carrière.  Si,  comnae  il   le  dit   lui-même  dans  ce 
livre,  l'art  d'écrire  consiste  précisément  à  introduire  dans  ses  composi- 
tions une  sorte  de  bonheur  continu,  nous  croyons   pouvoir  assurer  que 
ce  bonheur  ne  lui  a  pas  manqué.  En  cherchant  à  donner  des  preuves  de 
notre  assertion,  il  nous  faudrait  citer  presque  à  chaque  page.  Cependant 
cet  écrit  a  un  objet  essentiellement  didactique  et  sévère,  se  prêtant  peu, 
en  apparence,  aux  agréments  du  style  et  de  la  pensée.  Il  nous  enseigne 
les  procédés  à  suivre  pour  venir  à  bout  honorablement  d'une  rédaction 
quelconque,  comme  il  peut  en  incomber  à  tout  homme  dans  n'importe 
quelle  situation  et  à  n'importe  quel  âge,  même   le  plus  juvénile,  quoi- 
qu'on sente,  sans  que  l'auteur  s'en  explique  formellement,  que  ses  con- 
seils visent   surtout   les  compositeurs  de  travaux  d'imagination  et  de 
longue  haleine.  Et  bien  que  ces  conseils  ftissent  revivre  avec  Vinvention, 
la  disposition,  Vexpression  et  la  critique,  des  locutions  qui  n'ont  pas  en- 
thousiasmé notre  jeunesse  et  une  méthode  dont  la  logique  ne  rachète 
pas  entièrement  l'austérité,  ils  sont  donnés  avec  des  développements  si 
aimables,  si  persuasifs,  qu'ils  ne  peuvent  manquer  d'avoir  accès  auprès 
des  hommes  d'âge  mûr  ou   de  sens  rassis,  et  de  les  décider  à  en  tirer 
parti  dès  leur  plus  prochaine  entreprise  littéraire.  Ce  n'est  pas  que  notre 
auteur,  professeur  émérite  de  philosophie,  habitué  comme  tel   à  une 
analyse  subtile  de  tous  les  états  de  l'âme,  de  toutes  les  activités  de  l'es- 
prit ne  nous  paraisse   pas  parfois  traduire  en  avis  pratiques  distincts 
l'observation  de  phénomènes  psychologiques  bien  contingents,  comme 
font  les  médecins,  qui  conseillent  à  tels  de   leurs  clients,  souffrant  de 
l'estomac,  de  bien  surveiller  la  mastication  et  l'insalivation  au  cours  de 
leurs  repas,  sans  laisser  jamais  intervertir  l'ordre  naturel  de  ces  opéra-, 
lions  ou  sans  les  laisser  jamais  coïncider.  Mais  à  côté  de  ces  raffinements, 
dont  il   est  d'ailleurs  assez  difficile  de  se  défendre  dans  l'étude  appro- 
fondie d'un  sujet,  il  y  a  des  remarques  ingénieuses  et   utiles  en  grand 
nombre,  des  instructions   qui,  pour  friser  l'ingénuité,  méritent  d'être 
suivies  â  la  lettre,  et  nous  adhérons  sans  restriction  à  l'endroit  oii  il  est 
dit  que  «  ce  n'est  donc  point  faire  une  recommandation  vaine  ni  puérile 
que  de  signaler  à  tout  lecteur  studieux  (en  vue  du  profit  à  tirer  d'une 
lecture  se  rattachant  à  un  travail  personnel)  l'importance  de  tenir  avant 
tout  sur  son  bureau   un   cahier  ouvert,  une   plume  préparée  et  j'oserai 
dire  essayée  et  trempée  dans  l'encre,  afin  de  supprimer  par  avance  tout 
intermédiaire  fâcheux  entre  la  conception  de  la  pensée  et  la  traduction 
par  l'écriture.  » 

On  pourrait  s'étonner  qu'il  soit  rendu  compte  d'un  livre  sur  l'art 
d'écrire  dans  un  journal,  s'adressant  presque  exclusivement  à  des  éco- 
nomistes de  profession,  s'il  n'apparaissait,  à   la  réflexion,  que   ce   sont 
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peut-être  eux  qui  ont  le  plus  besoin  de  se  pénétrer  des  règles  y  formu- 
lées. Par  cela  qu'ils  sont  placés  sur  un  terrain  positif,  l'exactitude,  la- 
précision  et  la  clarté  qui  résultent  surtout  d'une  sérieuse  incubation 
préalable  et  d'un  judicieux  agencement  des  différentes  parties,  devien- 
nent des  nécessités  de  premier  ordre.  Sans  compter  que,  comme  les 
préventions  à  leur  endroit  ne  sont  pas  encore  entièrement  dissipées, 
comme  ils  ont  encore  à  gagner  leur  procès  auprès  de  la  plupart  des 
classes  de  la  société  française,  à  asseoir  enfin  leur  empire  sur  les  masses, 
tous  les  charmes,  toutes  les  séductions,  toutes  les  manœuvres  les  plus 
savantes  du  langage  écrit  ou  parlé  ne  sont  pas  de  trop  et  les  imitateurs 
de  Frédéric  Bastiat  ne  sauraient  être  trop  nombreux.  D'un  autre  côté 
cependant  nous  doutons  fort  que  des  économistes,  vu  la  nature  particu- 
lièrement vétilleuse  de  leurs  recherches,  puissent  se  conformer  exacte- 
ment au  désir  exprimé  par  l'auteur  de  voir  les  écrivains  de  tout  ordre 
employer  des  secrétaires  auxquel  ils  dicteraient,  au  courant  de  la  plume 
le  produit  de  leurs  réflexions,  à  mesure  qu'elles  se  feraient  jour  et  pren- 
draient corps  dans  leur  cerveau. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  quelques  points  susceptibles  d'une  contro- 
verse, pour  laquelle  d'ailleurs  M.  Rondelet  a  généralement  fourni  lui- 
même  les  éléments,  nous  nous  plaisons,  en  terminant,  à  rendre  encore 
une  fois  hommage  aux  fortes  et  attrayantes  qualités  de  son  travail.  Il  est 
écrit  avec  sérénité  et  humour,  et  comme  il  ne  se  ressent  pas  des  passions 
contemporaines,  auxquelles  l'entrée  en  semble  même  avoir  été  sévère- 
ment interdite,  il  procure  un  peu  de  repos  à  notre  pauvre  esprit  si  tour- 
menté, si  tiraillé  en  tout  sens,  tout  en  l'incitant  à  de  profitables  médi- 
tations. Car  il  est  consacré  à  des  intérêts  permanents  et  élevés,  qui 
dominent  tous  les  partis  ;  il  tend  à  dresser,  à  façonner  l'intelligence,  à 
la  diriger  dans  des  voies  où  son  rendement  soit  plus  considérable,  où 
elle  puisse  doter  l'humanité  des  œuvres  les  plus  propres  à  honorer  celle- 
ci  et  à  la  faire  avancer  par  la  perfection  relative,  dont  elles  porteraient 
elles-mêmes  l'empreinte.  Aussi  quand  même  toutes  les  suggestions  de 
ce  livre  ne  seraient  pas  également  heureuses  et  applicables,  le  livre  en 
lui-même,  par  son  aménagement,  sa  manière  de  dire  et  sa  portée  con- 
stitue un  modèle,  dont  l'imitation  ne  pourrait  donner  que  les  meilleurs 

résultats. 

Emile  Worms. 


Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique,  par  MM.  Guil- 
LAUMiN,  Joseph  Garnier,  Maurice  Block.  1880,  par  M.  Maurice  Block 
et  MM.  T.  Loua,  J.  i>e  Boisjoslin,  P.  Boiteau,  A.  Courtois,  J.  Lefort, 
J.  Clément,  Vessélovsky.  37°  année.  —  Paris,  188U,  Guillaumin  et 
C%in-18  de  836  pages. 

Le  présent  Annuaire  païaît  à  la  même  date,  à  quelques  jours  près,  que 
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celui  de  l'année  dernière  ;  ce  retard  apparent  est  logique  et  presque  forcé, 
l'auteur  et  les  éditeurs  se  préoccupant  avant  tout  de  donner  chaque 
année  plus  et  mieux.  Et  si  l'on  songe  aux  documents,  recueils  et  bulle- 
tins qu'il  faut  consulter,  compulser  et  dépouiller  souvent  pour  les  moin- 
dres articles,  aux  lenteurs  trop  ordinaires  de  beaucoup  de  publications 
officielles,  au  développement  môme  qu'a  pris  l'Annuaire,  le  public  com- 
prendra facilement  pourquoi  on  lui  fait  quelque  peu  désirer  le  volume 
toujours  impatiemment  attendu. 

Rien  de  curieux,  pour  qui  possède  ou  connaît  cette  collection  formée 
maintenant  de  36  volumes,  comme  de  voir  les  anciens  à  côté  des  der- 
niers ;  ceux-ci  de  900  pages  et  ]ilus,  qui  en  mangeraient  facilement  cinq 
ou  six  des  premiers,  sans  compter  que  le  texte  est  devenu  plus  serré, 
les  tableaux  plus  nombreux,  le  volume,  en  un  mot,  compact  et  bourré, 
pour  contenir  dans  son  petit  format  in-18  la  matière  de  gros  et  puissants 
in-octavo. 

Toujours  rédigé  selon  la  méthode  de  ses  fondateurs,  après  lesquels 
il  n'y  a  eu  qu'à  étendre  et  développer  les  chapitres  de  ses  cinq  grandes 
divisions,  l'Annuaire  de  l'Economie  politique  pour  1880  ne  présente  donc 
que  peu  de  différences  avec  ceux  qui  l'ont  immédiatement  précédé.  Il  se 
distingue  toutefois  et  par  quelques  articles  nouveaux,  et  par  le  soin  d'en 
présenter  plusieurs  en  quelque  sorte  plus  détachés  et  mieux  mis  en 
relief.  Je  me  bornerai  à  signaler,  comme  devant  particulièrement  atti- 
rer l'attention,  les  suivants  : 

Les  Bons  du  Trésor  depuis  30  ans;  —  le  Droit  de  garantie  sur  l'or  et 
l'argent;  —  l'Impôt  foncier  et  le  revenu  net  en  1821,  1851,  1862  et  1874; 
Statistique  des  électeurs;  —  Instruction  supérieure  de  1875  à  1880-  — 
Voies  de  communication;—  le  Froment  en  France  depuis  1858;  —  Ta- 
bleau de  la  dette  municipale  de  Paris. 

E.  R. 

L'impôt  au  travail.  Projet  de  loi  précédé  de  l'exposé  des  motifs,  par 
M.  Jacques  Fabien,  2»  édition.  —  Paris,  Guillaumin,  1879,  in-8  de  32  p. 

Le  problème  que  l'auteur  se  propose  de  résoudre  est  tout  à  fait  capi- 
tal. Voici  comment  l'auteur  expose  son  but  : 

«  Je  m'attaque  avec  vaillance  à  un  problème  que  beaucoup  d'autres 
ont  abordé  sans  succès.  Je  veux  parler  de  l'allégement  et,  si  la  chose  est 
possible,  de  l'effacement  de  la  misère. 

«  Mon  moyen  est  bien  simple  :  c'est  un  impôt  qui  serait  créé  au  profit 
des  travailleurs,  et  qui  serait  payé  par  ceux  qui  les  emploient. 

«  Mais  comment  faire  comprendre,  sans  fatiguer  mes  lecteurs,  la  phi- 
losophie de  mon  impôt,  ses  bases,  et  surtout  son  fonctionnement  pra- 
tique? Comment  me  garantir  moi-même,  dans  une  entreprise  si  hardie, 
des  utopies  et  des  chimères  qui  ont  égaré  mes  devanciers  ?  Je  ne  vois 
rien  de  plus  sûr,  pour  atteindre  à  ce  double  but,  que  de  présenter  mes 
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idées  sous  les  formes  rigides  d'un  projet  de  loi  et  d'un  exposé  de  motifs. 

«  J'agis  ainsi  par  un  sentiment  de  respect  pour  mes  lecteurs  ;  con- 
densée et  codifiée,  mon  œuvre  serajugéo  plus  aisément. 

«  Elle  se  résume  ainsi  :  Atlribution,  de  par  la  loi,  à  tous  les  ou\riers 
et  employés  quelconques,  de  livrets  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  donnant  naissance,  pour  chacun  d'eux,  à  une  rente  viagère 
destinée  à  protéger  ses  vieux  jours  contre  la  misère.  Alimentation  et 
fécondation  de  ces  livrets  dans  les  conditions  ordinaires  de  cette  insti- 
tution, avec  cette  seule  différence  que  les  dépôts  fécondants  soient  faits, 
non  par  les  employés,  mais  par  les?  patrons,  des  deniers  personnels  de 
ces  derniers,  et  en  proportion  des  travaux  accomplis.  » 

Suivent  un  exposé  des  motifs  et  un  projet  de  loi  en  15  articles  que 
nous  nous  bornons  à  signaler  à  ceux  que  préoccupe  ce  grand  problème. 

J.  G. 

Annales  de  l'Extrême-Orient,  bulletin  de  la  Société  académique  indo- 
chinoise, publiées  sous  la  direction  de  M.  de  Meyners  d'Estrey. 
—  Paris,  Ghallamel  aîné,  1878-1880,   2  volumes  in-4°. 

Serions-nous  en  bonne  voie  de  donner  un  démenti  au  célèbre  mot  de 
Gœthe  sur  notre  ignorance  caractéristique  de  la  géographie? 

On  le  croirait  en  vérité,  à  voir  les  sociétés  de  géographie  et  scientifi- 
ques ou  commerciales  qui  surgissent  de  toutes  parts,  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, à  Montpellier,  à  Nancy,  à  Alger,  etc.,  à  voir  aussi  le  succès 
qu'obtiennent  des  œuvres  géographiques  aussi  monumentales  que  le 
Dictionnaire  géographique  de  M.  Vivien  de  Saint-Martin,  et  la  Géographie 
universelle  de  M.  Elisée  Reclus,  arrivée  à  son  sixième  volume  et  qui 
arrivera  jusqu'au  quinzième  peut-être.  D'autre  part,  la  Revue  de  Géo- 
graphie qui,  après  une  carrière  d'une  année  seulement,  avait  cessé  de 
paraître,  vient  de  ressusciter  par  les  soins  d'un  nouvel  éditeur  aussi 
intelligent  que  dévoué  aux  choses  géographiques,  et,  sous  l'habile  et 
zélée  direction  de  M.  Ludovic  Drapeyron,  promet  cette  fois  de  vivre 
longtemps  prospère.  Nous  avons  enfin  sous  les  yeux  les  deux  premiers 
volumes  des  Annales  de  V Extrême-Orient,  c'est-à-dire  du  bulletin  men- 
suel d'une  société  qui  s'est  formée  à  Paris  il  y  a  deux  ans  environ,  et 
qui,  indépendamment  de  ces  24  livraisons  mensuelles,  a  déjà  publié  un 
volume  de  Mémoires  et  s'apprête  à  en  publier  très  prochainement  un 
deuxième. 

Cette  société  s'appelle  la  Société  académique  indo-chi7ioise,  et  le  cercle 
de  ses  études  embrasse  non  seulement,  comme  ce  nom  l'indique, 
l'Inde  gangétique,  l'Inde  transgangétique,  la  Gochinchino  et  la  Chine, 
mais  encore  le  Japon,  l'archipel  Malais  et  l'Océanie.  Elle  est  pré- 
sidée par  M.  le  marquis  de  Croizier,  à  qui  ses  travaux  sur  la  Perse 
et  sur  l'art  khmer  ont  conquis   une  belle   place   parmi  les  orienta- 
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listes,  qu'assistent  comme  vice-présidents  M.  Dulaurier,  de  l'Institut, 
et  M.  l'abbé  Favre,  et  ses  Annales  se  publient  sous  la  direction  de 
M.  le  comte  de  Meyners  d'Estrey,  correspondant  de  l'Institut  des  Indes 
néerlandaises  à  la  Haye,  avec  la  collaburatiou  des  hommes  les  plus  com- 
pétents. Ce  sont  MM.  le  marquis  d'Hervey  de  Saint-Denis,  de  Longpé- 
rier  et  Léon  Feer,  membres  de  l'Institut;  le  lieutenant  de  vaisseau 
Moura,  le  lieutenant  d'infanterie  de  marine  Aymonnier,  à  qui  l'on  doit 
des  grammaires  ou  des  vocabulaires  annamites;  ce  sont  MM.  l'abbé 
Bouillevaux,  le  premier  visiteur  contemporain  des  célèbres  ruines 
d'Angkor  ;  Louis  Vossicn,  qui  vient  de  faire  un  long  séjour  en  Birmanie  ; 
M.  Jean  Dupuis,  l'intrépide  et  malheureux  explorateur  du  Fleuve- 
Rouge;  ce  sont  enfin  MM.  le  lieutenant  de  vaisseau  Delaporte,  ancien 
compagnon  des  Doudart  de  la  Grée  et  des  Francis  Garnier  dans  l'expé- 
dition du  Mékong,  qui  publiait  ces  jours-ci  sur  le  Cambodge  et  ses 
antiquités  un  livre  magistral,  et  le  docteur  Harmand  enfin,  dont  les 
voyages  parmi  les  tribus  indépendantes  et  sauvages  de  l'Indo-Chine 
ont  tant  ajouté  à  notre  connaissance  encore  si  incomplète  de  l'ethno- 
graphie de  ces  vastes  contrées. 

Pour  nous  autres  Français  les  travaux  de  la  Société  indo-chinoise 
n'ont  pas  seulement  un  attrait  scientilique  :  elles  doivent  avoir  pour 
nous  un  intérêt  tout  pratique.  La  Francea  planté  à  son  tour  son  drapeau 
sur  les  rivages  de  l'Extrême-Orient  ;  elle  possède  six  des  provinces  de 
l'ancien  royaume  d'Annam  ;  elle  étend  son  protectorat  sur  le  Cambodge 
et  tout  porte  à  croire  qu'il  ne  se  passera  pas  longtemps  sans  qu'elle  soit 
conduite  à  en  couvrir  le  Tonkin  également  .  Le  peuple  tonkinois  le  dé- 
sire ardemment  pour  sa  part,  et  pour  la  nôtre,  il  semble  impossible 
que  nous  nous  résignions  à  jouor  plus  longtemps  le  jeu  de  la  cour  de 
Hué,  et  à  laisser  entre  ses  mains  les  clefs  de  ce  Song-Koï  ou  fleuve 
route,  qui  est  la  voie  vainement  cherchée  ailleurs  des  relations  commer- 
ciales à  ouvrir  tant  entre  l'Indo-Chine  anglaise  que  nos  propres  posses- 
sions cochinchinoises  et  les  provinces  sud-occidentales  du  Céleste 
Empire.  Ad.  F.  de  Fontpertuis. 

Etudes  sur  le  combat,  par  le  colonel  Ardant  du  Picq. 
Paris,  Hachette,  1880. 

Rien  de  plus  étranger  en  apparence  qu'un  livre  sur  le  combat  aux 
études  qui  forment,  pour  ainsi  parler,  le  patrimoine  de  ce  recueil.  Ce- 
pendant ce  livre,  par  certains  de  ses  côtés  et  par  quelques-uns  de  ses 
aperçus,  sort  de  sa  spécialité  étroite  :  certainement  il  révèle  un  pen- 
seur et  un  observateur  chez  l'homme  qui  l'a  écrit  et  qu'une  mort  glo- 
rieuse mais  prématurée  a  enlevé,  sous  les  murs  de  Metz,  à  la  carrière 
qu'il  honorait  et  à  la  France  dont  il  était  un  serviteur  aussi  ardent  que 
dévoué. 
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De  quelque  haute  autorité  qu'elle  se  couvre,  la  maxime  «  que  la  vic- 
toire suit  toujours  les  gros  bataillons  »  n'a  pas  séduit  le  colonel  du  Picq; 
pour  mieux  dire,  elle  l'offusque,  elle  lui  répugne  et  il  va  jusqu'à 
s'écrier  quelque  part  «  quelle  est  honteuse  pour  notre  nature.  »  Ce 
n'est  pas  qu'il  méconnaisse  la  puissance  du  nombre  sur  les  champs  de 
bataille,  pas  plus  que  celle  des  armes  et  des  engins  perfectionnés, 
mais  sa  grande  préoccupation  est  ailleurs.  De  même  que  l'économiste 
place  l'homme  au  premier  rang  parmi  les  facteurs  de  la  production, 
ce  que  M.  du  Picq  s'est  proposé,  c'est  surtout  de  faire  ressortir  l'in- 
fluence considérable  de  l'élément  moral  dans  le  combat,  iiifluence  des- 
tinée à  survivre  aux  transformations  successives  de  l'art  de  la  guerre, 
à  ses  puissants  perfectionnements  tactiques  et  matériels  et  qui  restera 
la  première  condition  du  succès  tant  que  l'homme  restera  le  premier 
instrument  du  combat.  Placé  dans  cet  ordre  d'idées,  ce  que  le  colonel 
du  Picq  apprécie  avant  tout  dans  une  armée,  c'est  la  cohésion,  la  disci- 
pline, la  confiance  des  soldats  en  eux-mêmes,  dans  leurs  camarades  et 
dans  leurs  chefs,  et  de  la  part  de  ceux-ci  l'habitude  du  commandement, 
la  conviction  profonde  qu'ils  sont  en  droit  de  l'exercer,  sans  parler  bien 
entendu  des  qualités  morales  et  physiques  qui  en  sont  l'accompcigne- 
ment  nécessaire  et  de  la  responsabilité  qui  ne  s'en  sépare  pas, 

«L'armée  n'est  réellement  forte  que  lorsqu'elle  découle  de  l'institu- 
tion sociale  »,  dit  le  colonel  du  Picq,  et  les  exemples  se  pressent  sous 
sa  plume  à  l'appui  de  cette  thèse.  Dans  l'antiquité  assurément,  «  c'é- 
taient de  terribles  combattants  pris  individuellement  que  Spartacus 
et  ses  compagnons,  ces  gladiateurs  faits  à  la  vue  de  la  mort  et  à  l'es- 
crime ;  prisonniers,  c'est-à-dire  esclaves,  barbares,  pleins  de  rage  de 
leur  liberté  perdue  ;  colons,  esclaves  en  rupture  de  ban  ;  tous  gens 
n'ayant  nul  quartier  à  espérer.  De  quels  hommes  peut-on  espérer  plus 
de  fureur  au  combat?  »  Mais  discipline  et  commandement,  tout  est 
improvisé  chez  eux;  ils  manquent  absolument  de  cette  discipline  qui 
est  séculaire  et  d'institution  sociale  chez  les  Romains:  ils  sont  vaincus, 
Franchissons  plusieurs  siècles  et  venons  aux  armées  de  Louis  XIV. 
Turenne  meurt  sur  le  champ  de  bataille;  son  armée,  qu'il  a  formée  et 
disciplinée,  qu'il  connaît  et  qui  le  connaît,  reste  excellente  malgré 
l'insuffisance  des  deux  chefs  qui  lui  succèdent  et  la  division  qui  règne 
entre  eux.  De  nos  jours  enfin,  l'Autriche  est  battue  à  Sadowa  parce 
que  ses  hommes  étaient  des  conscrits,  et  la  Prusse  a  vaincu  parce  que 
ses  soldats  étaient  faits,  unis  et  rompus  à  la  discipline. 

«  A  un  moment  donné,  fait  remarquer  encore  le  colonel  du  Picq,  un 
engin  nouveau  peut  vous  assurer  la  victoire,  soit.  Mais  on  n'invente 
point  des  engins  praticables  tous  les  jours,  et  bien  vite  les  nations  se 
mettent  au  même  niveau  sous  le  rapport  de  l'armement.  »  Donc  la 
question  finale  en  revient  toujours  à  la  qualité  des  troupes,  c'est-à-dire 
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à  l'organisation  qui  assure  le  mieux  leur  bon  esprit,  leur  solidité,  leur 
confiance,  leur  solidarité  en  un  mot.  L'art  de  la  guerre  subit  de  nom- 
breuses modifications  en  rapport  avec  le  progrès  scientifique  et  indus- 
triel." IMais  une  chose  ne  change  pas,  —  le  cœur  de  l'homme,—  et  comme 
en  dernière  analyse  le  combat  est  une  affaire  de  moral,  dans  toutes  les 
modifications  qu'on  apporte  à  une  armée,—  organisation,  tactique,  dis- 
cipline, —  la  juste  appropriation  de  toutes  ces  choses  au  cœur  humain 
à  un  moment  donné,  moment  suprême,  celui  de  la  bataille,  est  toujours 
la  question  essentielle.  » 

Ad.   F.  DE   FONTPERTUIS, 


CHROlNiQnK 
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cigno.  —  L'entrevue  de  MM.  de  Bismarck  et  Heymerlé.  —  Le  discours  de 
Guillaume  et  le  drapeau  prussien  en  Bavière  à  propos  de  Tanniversaire  de 
Sedan.  —  La  misère  en  Allemagne.  —  Succès  des  Anglais  contre  les  Afghans. 

—  Le  discours  de  la  Reine  prorogeant  le  Parlement  et  énonçant  les  lois  votées. 

—  Traité  de  paix  entre  le  Chili  et  le  Pérou.  —  L'annexion  des  îles  de  la  Société 
à  la  France.  —  Le  discours  programme  de  M.  de  Freyciiiet. 

Les  affaires  d'Orient  maintiennent  des  points  noirs  à  l'horizon 
de  la  politique  internationale. 

La  question  de  la  limitation  des  frontières  grecques  est  en  sus- 
pens. En  attendant,  le  roi  des  Hellènes  a  visité  les  empereurs  d'Eu- 
rope et  le  président  de  la  République,  et  M.  Gambetta  lui-même. 

Mais  la  question  de  la  cession  de  Dulcigno  i  au  Monténégro  est 
à  l'état  aigu.  Le  gouvernement  turc  semble  ne  plus  avoir  de 
manœuvres  diplomatiques  à  tenter.  S'il  ne  consent  pas  h  une  ces- 
sion bénévole  par  les  Albanais,  il  y  aura,  nous  dit-on,  une  «  ma- 
nifestation navale  »  des  six  puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin.  Déjà  la  plupart  des  navires  destinés  à  l'expédition  mouil- 
lent à  Raguse  et  deux  navires  français  sont  partis  de  Toulon. 

Cette  manifestation  sera-t-elle  purement  platonique,  ou  sera-t-elle 
suivie  de  coups  de  canons  contre  ce  pauvre  Dulcigno i  ?  Et  en  ce 
cas,  quelles  puissances    s'engageront    dans  cet  imbroglio?    La 

*  Dulcigno,  l'ancien  Ulcinium,  a  deux  ports,  avec  de  vieilles  fortifications 
inutiles;  la  population  se  compose  de  2,800  musulmans,  de  quelques  centaines 
de  Grecs,  de  tziganes,  de  chrétien.?. 
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France,  par  exemple,  sorlira-L-elle  de  la  prudence  dont  elle  a  fait 
preuve  depuis  dix  ans? 

—  L'entrevue  des  deux  empereurs  d'Allemagne  et  d'Autriche- 
Hongrie  àlschl,  celle  de  M.  de  Bismarck  et  de  M.  Heyraerlé,  le 
leader  autrichien,  ont-elles  abouti  à  une  alliance  ofTensive  et  défen- 
sive; dans  quel  but  prochain  cette  alliance  est-elle  conclue? 

La  presse  officielle  allemande  a  fini  par  apercevoir,  après 
longue  réflexion,  des  visées  belliqueuses  dans  les  discours  de 
Cherbourg  et  surtout  dans  une  phrase  de  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  députés;  d'autre  part,  en  France,  on  s'est  ému  du  dis- 
cours de  l'empereur  Guillaume  à  l'occasion  de  l'anniver.^aire  de 
Sedan.  Mais  ce  discours  ne  contient  qlie  des  banalités  de  circons- 
tance, dites  en  termes  mesurés.  Quant  à  l'inquiétude  simulée  par 
les  «  reptiles  •»  de  la  presse  de  M.  de  Bismarck,  elleest  simplement 
de  commande;  elle  précède  naturellement  le  discours  de  haut 
chauvinisme  que  prononcera  M.  de  Moltke  quand  il  s'agira 
d'arracher  au  parlement  allemand  une  augmentation  de  dépenses 
pour  l'armement  mihtaire.  Ce  qui  égare  la  presse  de  Berlin  et 
trouble  l'entendement  des  grands  politiciens  des  bords  de  la  Sprée, 
ce  n'est  plus  la  manie  guerrière  de  la  France,  c'est  son  calme  et 
son  vif  désir  de  conserver  la  paix. 

Il  y  a  d'autres  correctifs  au  chauvinisme  militaire  prussien  ;  le 
particularisme  se  manifeste  de  temps  en  temps  d'une  manière 
désagréable  pour  les  unitaires  de  1871.  Un  groupe  de  nationaux 
libéraux  se  détache  de  la  politique  de  Al.  de  Bismarck  ;  les  natio- 
naux bavarois  ont  profité  du  70^  anniversaire  de  la  fondation  de 
leur  dynastie  des  Wittelsbach  pour  l'affirmer.  Le  drapeau  prussien  a 
été  hué  en  plein  Munich  par  la  foule  et  il  a  fallu  le  faire  disparaître  ! 
Ce  qu'il  y  a  eu  encore  d'original  dans  cette  affaire,  c'est  que  le  roi 
Louis  s'est  dissimulé,  lui  qui  était  accouru  à  Versailles  faire  aux 
princes  allemands  confédérés  la  plate  motion  d'offrir  la  couronne 
de  l'empire  allemand  au  grand  roi  de  Prusse.  Ce  qui  ne  l'empê- 
chait pas  de  venir  deux  ans  après  demander  la  permission  de  visi- 
ter de  nouveau  le  musée  de  Versailles  et  de  voir  les  eaux  que  le 
gouvernement  de  M.  Thiers  fit  jouer  pour  lui  ! 

Voici  une  uutre  ombre  au  tableau  de  la  grande  politique. 

Les  journaux  allemands  nous  ont  entretenus  de  la  disette  et  du 
typhus  en  Silésie  et  des  inondations  d'une  étendue  considérable, 
qui  ont  sévi  dans  les  provinces  orientales  de  la  Prusse,  les 
parti(;s  les  plus  fertiles  de  son  territoire.  Non  seulement  toutes  les 
récoltes  sont  perdues,  mais  encore  tous  les  instruments  de 
travail  et  les  voies  de  communications  sont  anéantis. 
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La  Gazette  de  i Allemagne  du  Nord  considère  cet  événement 
comme  un  désastre  national.  Los  populations  sont  sans  abri  et 
sans  pain.  Pour  les  nourrir  et  pour  rétablir  les  constructions  d'uti- 
lité publique,  il  faut  d'énormes  ressources,  des  centaines  de  mil- 
lions que  la  Prusse  ne  possède  pas,  car  son  Trésor  est  pauvre. 
D'un  autre  côté,  les  habitants  déjà  éprouvés  par  les  mauvaises 
récoltes  antérieures  n'ont  aucune  réserve;  cela  ne  ipeut  manquer 
d'accroître  le  chiffre  de  la  mortalité  et  de  l'émigration. 

Mais  qu'on  ne  s'inquiète  pas.  M,  de  Bismarck,  malgré  ses  rhu- 
matismes, portera  remède.à  tout  cela;  il  s'est  chargé  du  portefeuille 
du  commerce  à  la  place  de  M.  Hoffmann,  et  l'on  sait  qu'il  fait  fi 
maintenant  des  mesures  libre-échangistes. 

—  M.  Gladstone  a  reconquis  la  santé  et  repris  la  direction  du 
cabinet  britannique.  Sa  rentrée  concorde  avecde  bonnnes  nouvelles 
de  l'Inde.  Le  général  Roberts  a  défait  Eyoub-Khan,  qui  avait  re- 
pris les  hostilités  et  dont  le  succès  avait  singulièrement  compliqué 
cette  partie  de  la  succession  fort  embarrassée  de  lord  Beasconfield, 
et  avait  peut-être  bien  contribué  à  la  maladie  du  président  du 
conseil. 

Le  Parlement  qui,  par  suite  des  circonstances,  avait  dû  continuer 
à  siéger,  vient  d'ôlre  prorogé.  Le  discours  de  la  Reine  se  compose 
d'une  série  d'espérnnces  dont  celles  relatives  aux  Afghans  et  à  la 
bonne  récolte  en  Irlande  sont  déjà  réalisées.  Reste  surtout  à  s'ac- 
complir ce  qu'on  espère  de  la  raison  de  la  Sublime-Po/te. 

Le  discours  royal  rappelle  en  terminant  les  dernières  lois  votées, 
à  savoir  :  celles  des  inhumations,  de  l'enseignement,  de  la  respon- 
sabilité des  patrons,  l'abolition  de  l'impôtsarladrèche,  les  mesures 
relatives  au  gibier  h.  poil,  aux  caisses  d'épargne,  aux  mandats- 
poste,  à  la  marine  marchande,  aux  transports  des  céréales. 

—  Le  Chili,  le  Pérou  et  la  Bolivie,  ruinés  par  la  guerre,  en  sont 
enfin  venus  à  traiter  et  à  liquider  cette  grande  folie  que  les  politi- 
ciens de  ces  pays  auraient  pu  éviter,  tandis  qu'ils  ont  au  contraire 
tout  fait  pour  susciter  ce  déplorable  conflit. 

Le  territoire  que  la  Bolivie  possède  sur  l'océan  Pacifique  ap- 
partiendra au  Chili  vainqueur,  la  Bolivie  et  le  Pérou  fusionnant 
comme  dans  le  passé,  sous  les  noms  de  Haut  et  de  Bas-Pérou.  Le 
Pérou  payera  40  millions  de  piastres  ou  200  millions  de  francs, 
et  les  troupes  chiliennes  occuperont  le  port  de  Tarapaca  jusqu'à 
parfait  payement. 

Aux  termes  de  Tarticle  2  du  traité  de  paix  qui  vient  d'être  signé 
entre  le  Chili  et  le  Pérou ,  celui-ci  doit  livrer   au  Chili  les  deux 
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monitors  Manco-Capac  et  Atahualpa,  toute  l'artillerie  de  Callao,  et 
raser  les  fortifications  de  cette  place.  Le  Pérou  s'oblige  aussi 
à  ne  pas  augmenter  sa  marine  de  guerre  pendant  vingt  ans  et  à  ne 
faire  aucune  fortilication  à  Callao.  Aux  termes  de  Tarticle  5  de  ce 
même  traité,  le  Chili  s'oblige  à  payer  la  moitié  de  la  dette  exté- 
rieure du  Pérou  sur  les  territoires  cédés. 

Et  voilà  comment  les  nations  se  civilisent  encore  sur  la  fin  du 
dix-neuvième  siècle. 

—  Lapresse  s'est  occupée  du  changement  qui  s'est  opéré  à  Taïti 
du  protectorat  français  en  cession  complète  ou  annexion.  On  a  ra- 
conté la  cérémonie  à  laquelle  ont  pris  part  le  commandant  français 
et  le  roiPomaré  V;  toutefois  le  Jourrial  oj/lciel  n'a  encore  rien 
publié. 

Le  protectorat  durait  depuis  1842  en  vertu  d'une  convention  du 
9  septembre.  Peu  après,  cette  quasi  onnexion  avait  failli  nous 
brouiller  avec  l'Angleterre.  Les  temps  ont  changé;  mais  ce  qui 
n'a  pas  changé,  c'est  la  médiocrité  de  cette  acquisition,  qui  aura 
pour  premier  effet  d'augmenter  le  budget  de  la  marine. 

— Nous  publions  au  Bulletin  le  discoursqueM.deFreycinet,  pré- 
sident du  conseil,  a  prononcé  à  Alontauban  et  dans  lequel  il  trace 
un  programme  gouvernemental  relatif  non  seulement  à  la  politi- 
que extérieure  et  intérieure,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
congrégations  religieuses  dont  nous  ne  nous  occupons  pas  ici,  mais 
encore  aux  tr^'aiix  publics,  aux  finances  et  à  la  paix  internationale, 
qui  sont  des  questions  de  notre  domaine. 

Paris,  le  14  septembre  1880. 

J  '■  G. 
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